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TROISIÈME SESSION, CINQUIÈME PARLEMENT.

DISOURS DE M. BLAKE, SIR J. A. MACDONALD ET N, LAURIER

sua ans

TROUBLES DU NORD-OUET

OTTAWA, 6 JUILLET 1885.

VOIES ET MOYENS-L'INSURRECTION- DU NORD- à l'administration des affaires du Nord-Ouest et qui dans
OUEST - mon opinion,,prouvent la vérité de cette accusation, mais

M. BOWELL: Je propose que la'Chambre se formede
nouveau en comité des voies et moyens,

M. BLAKE Je désire avant que cette motion soit adop-
tée, appeler l'attention de la Chambre sur une question dont
j'ai donné avis dès qu'il m'a été possible de le faire, 'J'ai
donné avis, par l'entremise de mon honorable ami de
Huron-Sud (air Richard Gartwright), de mon intention
d'examiner la question du Nord-Ouest, le soir même où le
premier-ministre a déposé les documents qu'il a dit avoir

intention de déposer pendant cette session, et depuis ce
temps, j'ai attendu l'occasion qui se présente maintenant
mais d'une manière peut-être inopinée. Je me lève pour.
accuser le gouvernement d'avoir, dans l'administration des

.affaires du Nord-Ouest, antérieurement an dernier soulève-
ment, commis des actes de grave négligence, de délais et de
maladmin istration dans des matières affectant la paix, le
bien-être et le bon gouvernement du pays. " Je n'ai pas
rintention de traiter beaucoup de questions qui se-rattachent

qui, malgré tout. cela, - sont plus éloignés des événements
particuliers qui forment, A mon point de vue, le sujet de la
présente discussion.

Par exemple, la politique générale de chemins de fe-, la
politique générale financiêre, la politique générale d'exage-
ration, la politique générale de colonisation, l'usage général
que l'on a fait du domaine public et du pouvoir de nom-
mer aux emplis-tout cela a conduit nu publiciste éminent
qui n'est attaché à aucun parti, après avoir visité, ce pays
l'été dernier, bien qu'il ne soit pas allé dans les régionspar.
ticulières qui ont été le théâtre des troubles que nous venons
d'avoir, à faire part de ce qu'il a vu et entendu le long de la
ýgrande voie ferrée. Ce pupliciste éminent, M. Goldwin
Smith, dit dans le rapport de sa visite:

Personne ne doute que les intentions du gouvernement d'Ottawa en-
vers le Nord-Ouest ne soient bonnes. Mais c'est un gouvernement éloi-.
gué; son chef tout-puissant n'est jamais allô li-même dans le Nord-
Ouest; et les-appels et les sollicitations sont des moyens ennuyeux et
précaires. C'est un gouvemement de parti qui ne peut rêsister aux im-



pbrtunit6s de pa'tisans 'afrafns ni regardexit èe territoire pouveau et pose de faire; mais il ne faut pas oubiter que et , plusieurgsans délânse comme leur prorit , et qui nuimeut'à la moralité Politique séries de faite, plusieurs espèces de griefs agissent cor-ur-

d cene pa ysqu 'd v rài( tabl r s" répuStti aur 'hô iteur. Le a atplser sp cs d rif gsen ocr
t'e parlementaire, bien qu'il, soit.le meilleur pour ceux qui sot repr- remment sur l'esprit de la popul4tion, l'effet est bien plus
"4es, est le pire Pour ceua qui ne sot pas repttsento ou quin st considérAble, les difficult4s sont bien plus grandes que si les
'êgalement reprsetes ".mêmes espèces de griefi existaient en diff4rents - temps. Il

Et encore: y a des questions qui concernent les métis, il y, en a qui
cQeernent les sauvages, et il y on a qui coUee tient à la fois

Oes vien politiciens ne 'pensent'q'au pouvelr des votes mais'der- les blancs et les sauvages. Quant aux afairis des sauvages
rière le pouvoir' des électeurs, il y en a un qui se fera biendt sentir, si jen ai déjà démontré l'importance ;;je ne vOix pas embar-
Poa. fait la sourde-Oeille aux reproseItations du Nord-Ouest. ce n'est rasser cette discussion-comme je pourrais e faire par lapas qu'il extste la moindre peniôe de violence., 0)e ègne-de la loi n'est W ict ds r

nu part ps parfi qparmi es pone ana eq's se multiplicité despreuves qe j'autrais i ap Brter-en traitant
proposent comme dernière ressource, o 'est un appel à l'Angleterre pour au long ia question des'sauvages, pour l traison bien simple
obtenir qu'on les sépare de la Confé ération et que l'o fasje du Nord- que les preuves sur ce sujet sont d'un a cès plus facile' à la
Ouest ue colonie aogla se inepe te.. - '..députation et au pays que les pýreUves nohi imprimées que je

De p à serai obligé de citer sur les autres questions. On les trouveraD OSàAutre, M., l'Orateur; ýP 1QI~soi ~'vité le gOn. dans les livres bleus et dans§ les rapporis, et dans mon 'opi-'vernement à considérer ces questione dontj'ai fait mention, dns les établisset das les rapports, e da mon -
Nous avons apporté dea preuves, bien que jë-Ae veuille pas' nion, e nt des actes de négli ebie, de délai, d'in-
discutoi aujourd'hui la conduite du -gouvorùnement . les comptene, de mauvaises nominations, ds erreurs politiques
documenta ne 'sont pas encore imprimés; par conséquenat, il t des violations d'engagement qui ont eu pour -résultat de
'fut faire une revue plus considérable que s'ils étaient créer un profond mécôntentetnent et une vive exbitation
imprime, comme ils auraient dû Fêtre, et il faut parcourir parmi un grand nombre de sauvages qui étaient predisponésaii oulvemnt e 8-85.MaI unfai inénible , quelle quoune période de 8 ans. C'est une tache très forte, et consé- soit la olèeent e 485 ai un fat dn ble quelbe e
quemmient, je résumerai autant que possible les événement$ s cause, c'est que tel était l'état d'un gran 'nombre de
qui se rattacheront moins directement à la question. Je sauvages a cette époque,
suis maintenant débarrassé'de la nm4essità de discuter eçr- Quant aux métis, je me propose d'examiner les faits qui
tains hits importants. J'ai déjà eu 'ceasion de rappeler. se rattaehent .aux réclamations des métis des territoires du
la chaine des événements de l'année 186940 et de signaler Nord.Ouest -concernant la reconnaissance de l'extinction
les effets récents qui en ont résultés,, J'ai déjà fait con- des titres des sauvages; les faite .q'i 'se rattachent aux
nattre mon opinion sur la nature et l'étendue de la respon- réclamations des métis non compvis claüs le dénombrement'
sabilité du gouvernement relativemnent aux 'affaires du du Manitoba au sujet de l'extinction des titres des sauvages;
Nord-Ouest. les réclamations des métis francs-tenanciers, pour des con-

J'ai déjà démontré que le gouvernement, vu' le derniers cessions et des arpentages pa-ticulièrement au sujet des
événements, est réellement .sur-la défensive et qu'il est tenu lots riverains, Qsent aux bianae et aux metis dans les
do se justfier, étant respousable prima facie de ce ' afaires qui les intéressent communément, je touchera mais

ents qui se produisent dansuesoit auto . e je ne ferai que toucheraux réelamations des propriétaires
gouvernement a repoussé ce défi, mais il a detandé une dterrains pôur des octrois et des arpentages; aux récla-
enquête ; il a dêei4 les attaqueso, et il a prétendu qu'il n'a réemations.quant aux règlemese concernant les bois et
comma Aucune faute. Une question que -ai déjà traitée en les- améliorations. locales , aux réclamations, enfin, quntpartie, Inais qu'il est tré- import.antde discuter, ceet la ques- aux institutionsreprésentatives. Male, sur toutes ces ques.tion 'de la défense locale-la politique du gouvernement rel tions, je ne ferai 'que répéter l'expression de mon opiniontivement aux corps locaux daNordèOuest J'aioeu oca.ion quant à l'importance qu'elles ont pour lepeuple et que leaussi de parler d'une autre queson très importante, rab- peule leur a attribuée. Je-ne me proose pas, à. l'Orateur,sentce de ces institutions représentatives qui, Sielles avaient iscuter le soulèvement actuel ou es événements de- laété 'accordées plus tôt, auraient été aussi efficaces, que nous 'magne. Je crs
aurions pu lespérer, et auraient été le soupaPe de sûreté camp ne, e is,in ecmme je l'ai déjà dito que cela srait
qui aurmit prévenu' la récente insurrection. .e puis dire démbarrsserai la prsente dipu-on de la quetio desnp,éjtout" de suite que dans mon 'opinion le goùvernement a paratifs immédlats de la campagne et de la coduite' ds la
manqué à son devoir d'unè façon* scandalouse au sujet de la campagne méme. Et dvanteque j'etr' dans la revue que
production -des documente.: Dès-les premières nouvelles campgne de f ai t'que dir e que g
que nous avons eues de cette révoltei j'ai demandé ces docu- neombrdnées de Chamre et-lleur rah
menta. On leï a-produits avec répugnance à des intervalles che de preuves et dans l'analyse ' de. faite, je nl me suis
éloignée- On a prétendu que lon avait des difficultés A les -jamais let p e laider n cause lse sr des faits aussi
copier et quand al ont été produits, nous avons constaté convainqupantsqu ceux rmaintenant deant nous et dnt la
qu'ils Indiquaient à leur face même quo'ils araient pu 'être conclusion est aussi irrefuatabl.
produits Iongtemps auparavant. En diferents temps on n
nous a refusé des documents essentiels, et me aujourd'hui • Ma tAcbe est donc facile. -Les seules difficultés que j'ai
on rous retient des papiers qu'il serait très important d'avoir à rencontrer, sont le nombre' et la grandeur des événements
pour. constater toute l'étendue de la culpabilité du gouverne- et la multiciplité ds preuves queje m'eforcerai de produire,
ment, comme je 'le démontrerai ; des papiers dOnt la produc- Je laisserai aux honorables députés et au public, le soin de
tion est absolument nécessaire et q ui devront être livrés un juger si une autre conclusion est possible,
jour à un comité spécial si on ne les dépose pas. Mais bien r '
que ces documents coriipromettants aient ét retenus,,Cepe. -Quant aux réclamations des Métis des Tapftoires du
dant, dans mon opinion, le jour s'est fait sur un nombre de 'N'ord-Odest, en 'ce qui regarde l'extinction de leurs titres

aits Assez considéraWle pour nou permettre de décider dans Comme sauvages,, je ferai remarguer que ces réclamations
affirativo la motion que.j'aurai lhonneur de placer entre ont été reconnues en ce qui regarde les Xétis de -rancienne

'vos taains. , : .province du Manitoba, dans le cours des événements de2c 'ie l in acor e é do

Maintenant, M. P'Orateur, pour traiter des événements et
d'une administration qui couvrent tant d'années,. il est
nécessaire de bien saisir l'état des faits quant à chane
question importante séparément, ot c'est ce que je me pro-

1ouu-u. D après a uuveutiun qu a t', mèçu a unt
temps-l et qui se trouve comprise dans l'acte de 1870,
1,400,000 arpents de terre ont été mis de ctée, afin.d'être
distribués aux Métismineure, en considéiation 'de: l'extinc-
tion des droits que leur donnait leur titre de sauvages. Par
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une législation subséquente on deeida que les chefs de. Voici un de paragraphes de cette pétition 1
familles Métis, recevraient chacun 100 rpents de terre.

Je maijtiens que le principe des réclamations des Mêti
des Territoires du Nord-Ouest, en considération de l'extin
tion des- droits que leur donnait le titre de .sauvages, a 4t
dés lors redonnu; la justice doit être la même sur les rive
de la Saskatchewan ou de la rivière* Qu'Appelle, que su
celles de la riière Rouge ou de l'Assiniboine. La règle n
change pas avec le parallèle de latitude, et il est impossibl
de refuser aux uns ce qui est accordé aux autres&

Je suis heureux d'être appelé, moi, qui suis séparé de
Métis par la race et la religion, à mettre au grand jour ce
faite, car on ne peut dire que-je-suis influencé par des préja
gés ou par des sympathies, qui pourraient exister chez ut
des leure. On ne doit pas traiter cette question au point d
vue de race et de religion; c'est une question de justice, de
politique et de diplomatie. Quant aux Métis, je dirai seule
ment que je reconnais en eux des compatriotes égarés, muai
ayant deswgriefs sériegr. Il ne nous appartient pas de lek
juger; on est à faire leur procès ailleurs.

Quant au gouvernemant, c'est ici même qu'il doit être
jugé, et la responsabilité de l'accusation nous est dévolue.,

Je me demande si le gouvernement du Canada a agi avec
justice envers cette partie de la population du Canada, et je
réponds, comme je crois .que vous répondiez tous, après
avoir examiné la question: " Non, le gouvernement n'a
pas fait son devoir.

Je crois qu'il n'y a jamais eu un tel cas de négligence
grossière, e délai et de mauvaise administration.

La question ne devint pas urgente immédiatement, parce
que pendant quelques années, les Métis du Nord-Ouest ne
fient entendre que de rares protestations; le pays n'était
que faiblement colonisé, les-arpentages étaient rares, et les
interventions des autorités plus rares encore, le l statu que"
n'était pas encore troubl. q

Peu à peu le nombre des colons augmenta; peu A peu on
fit de nouveaux arrangements; peu à peu 'ordre des choses
se modifia, et en mêtne temps que ne changement graduel
S'opérait, la rapide disparition du bison, vers 1877, 1878,
1879, démontra.qu'il était urgent de trouver d'autres moyens
de sabsistance pour les Métis, dont le plus grand nombre ne
vivait que de chasse.

7Ce fut vers le commencement du 1878 -que les premiers
signes de mécontentement se produisirent.

Je m'arrête ici, M. l'Orateur, pour vous faire part de la,
surprise que me causa la lecture d'une lettre, émanant d'un
membre dà'gouvernement en date du 6 juin dernier.

Cette lettre est du secrétaire d'ltat. En voici un extrait:,

Si les Métis avaient des griefs sérieux contire le .gouvernement -ana-diens la voie ordinaire dé la pétition leur était ouverte comme à tiut
citoyen libre. .lis ne s'en sont pas prévalus.

Est-il possible que le ? juin dernier un membre du gou-
vernement ait pu être à tel point ignorant de ce qui s'était
passé; assez ignorant -pour faire une telle déélaration ?

Est-il possible que ce membre soit le secrétaire d'Etat du
Canada ! Ces pétitions.existent, et elles sont venues à nous
comme une longue clameur, demandant justice; cette tla-
meur il ne l'a pas entendue I vers le commencement de juin
1878 une requéte a été prsentée au gouvernement par les habi-
tants de Prince-mAbert par rentrenise du capitaine Moore-
Celui qui s'est joint à la police lori de la bataille du lac au
Canard-signée par 151 personnes,

En dernier lien, vos requerants représentent humblemàenat: Qu'un
8 recenSement des Métis et des anciens colons a été fait dans larovluce
- du Manitoba, peu après l'organisation de ladite provlmce, dans le but d%
é leur distriber, à ces colons et Métis, deà certifeats donnant droit à la
s propriété d'une certaine étendue de terre, et que les dite certidcats ont

éédistribués aux intéressés ;-
r Que, au temps où ce recensementa été fit, un grand nombre de Métis,
e mineurs et chefs de famille, résidaient dans lesterritoires daNord-ouest,

et n'ont pas été compris dans le dit recenrement qO C'est pourquoi vos requérants désirent vous fàire part du droit qis'ilà
ont à dès certificats semblables à ceux qui ont été dietribués aux anciels
colons du Manitoba; ils espèrent que le gouvernement canadienfera droit

s -à leurs réclamations, et pour cette fin, vos requérants demandent hum-
s blement qu'un recensement des dits Métis et anciens colons, soit fait

aussitt que possible afin de pouvoir faire justice à ceux qui n'ont pas
été compris dans-le recensement duiManitoba.

n
On n'a tenu aucun compte de cette pétition, du moins, on

ne trouve aucune réponse dans e les documents publiés,
dépoEés sur la table -de cette Chambre le premier février,

s 1878. -

Les Métis de Saint-Laurent ont tenu une assemblée pré.
sidée par Gabriel Dumont avec Alexandre Fisher, comme
secrétaire, deux des chefs du récent soulèvement.

On y formula plusieurs demandes, entre autres celle-ci

Que les Métis qui n'ont pas en leur part des certifgcats et des terres
s distribués dans la province du Vanitobi, reçoivent maintenant des cer.

tificate semblables.

Vers mars 1878, lea Canadiens français et les Métis de
Saint-Albert, firent une requête touchant divers sujets : on y
mentionne la requête de Saint-Laurent que je viens de citer
et on y trouve le paragraphe suivant

Que tous les chefs de familles Métis et leurs enfants qui n'ont pas par-
ticipé à la distribution des certicats -et des terres .dans la province du.
Manitoba, soient maintenant dédommagés par une distribution analogue,
oase mons, qu'on leur concède des terres.

Ces deux requêtes ont été transmises au gouvernement
par le lieutenant-gouverneur, dans le courant des mois de
février et d'avril,

Sir JOHN A. MACDONALD: En quelle année?

M. BLAIKE : En 1878. pendant que mon honorable ami
le député de York-Est (M. Mackenzie) était au pouvoir.

En 1878, les Métis des montagnes du Cyprès envoyèrent
une requête portant,269 signatures. Elle contenait certains
détails sur la misérable condition à laquelle ils étaient
réduits par suite de la disparition du bison, et la déclaration
suivante•

Que-lors de la cession de la province au gouvernement local le plus
grand nombre d'entre nons étaient temporairement absents, et par consé-
quent nous n'avons pas reçu les certificats qui ont été distribuk3 à ceux
qui se trouvaient dans la province.

Elle demande encore plusieurs autres faveurs, entre
autres: Des semences, des grains, des instruments agricoles
et une grande réserve dans une localité particulière. Après
cette requête, nous trouvons une résolution passée par le
Conseil du Nord-Ouest. Le 2 août 1878 le Conseil des Ter-
ritoires du Nord-Ouest, dans sa session législative, adopta la
résolution suivante:

Attendu que ce Conseil délibère actuellemen't sur une requace présentée
par les Métis des environs des montagnes du Cyprés.

Suit une description de la substance de la reluête.

Attendu que ce Conseil n'a pas le pouvoir d'accorder des terres, il estvésolu: Que le lieutenant-gouverneur soit prié de transmettra cette



pétition au gouvernement de la Pussanoe, avec learemarques snivante,
es érant que Son Ixcellence le gouverneur gén6ralvondra bien donne
à cette pétition sn Immédiate et bienveillante attention :

1, Il serait désavantageux d'accorder des réserves aux Métis du Nord
Ouest on de leur mettre entre les mains des certificats négociables.

2. Cependant, vu que des certificats ont été accordés aux Métis dit
Itanitoba, lorsqu'ils ont perdu leurs droite à titre de uvages# au
terres de cette province, I y aura certainement mécontentement géqéta
parmi le Métis des dits territoires s'ils ne reçoivent pas de certificat,
semblables.

3. Une concession de terres serait avautageuse pour les Métis, si ell
était faite au mêyen d'un certificat not négociable, donnant droit à 161
acres de terre à chaque chef de famille Métis, et à chaque enfant métii
dont les parents rfdaient dans les dits territoires lors de leur cessloz
au 8anada. Des certificats devraient ttre distribués immédiatement am
Métis de 18 aus et au delà, sur production dcjreuves suffsantea ; eti
chaque enfant dés qu'il aura atteint l'âge voulu et aux mêmes conidi
tiens. ý

4. Chaque Métis ayant un certificat, devra avoir la permission de si
fixer sur aucune partie inoccupée des terres du gouvernement ; mais lu
titre de cette terre demeurera entre les mains de la Couronne pendan
dix ans ; et, e à l'expiration de trois années, l'occupant n'a rien fai
pour améliorer sa torre, cette dernière sera sujette à coniseation. •

5. Afin d'encourager ex parmi les Métis i ne vivent que de chasse
à abandonner leur genre devie habituelle et de s'établir eurieurs terres
et de les sauver par ce moyen de la destruction inévitable qui les menac
par suite de la disparition du bison, on leur accorderait des instrument
arcoles et des semences pendànt trois ans.

6. Les Métis qni ont-participô à la distribution des terres et de certi
ficats au Nnlib, n'auront pas le droit de recevoir d'autres concession

d bien même il demeureraient actuellement dans les territoires di

Le 80 septembre 1878, le lieutenant-gouverneur Lai«
transmit la pétition des Métis des montagoes de Cyprès, e
les résolutions du Conseil du Nord-Ouest,. que je viens di
liree'en les accompagnant de la dépêche suivante:

Je crois qu'ifWet de mon devoir de -vous demander de faire connai
tre au gouvernement fédéral, la nécessité de prendre des mesure
itmmédiates pour régler les réclamations des Métis des territoires di
Nord-Ouest, soit de la manière suggérée par-le Conseil du Nord-Ouest
ou de telle autre manière que le gouvernement jugera à propos. Le
Métis duManito ,-lea chefs de famille aussi bien que les enfants.
ont reçu, soit des certifcats ou des terres. Je dois faire remarque
que d'après les informations que -j'ai reçues, je ne doute pas que le
Métis des territoires, qui croient avoir droit, autant que leurs omp
trioteo du Manitoba, à la considération du gouvernemeat, seront -extt4
mement mécontents, ai on ne leur accorde pas les mômes avantages.

Lorsque cette dépêche arriva au siège du gouvernemeni
le gouvernement avait changé et l'honorable monsieu
avait pris en mnains les rênes du pouvoir. Et en prenu
les rênes du pouvoir il avait accepté le département d
'intérieur et la surintendance générale des affaires de
sauvages, s'assimilant ainsi, dans les deux aspects, le
questions qui font le sujet de cette controverse.

Le 20 novembre 1878, son député ministre accusa récep
tion de la dép èche da' lieutenant-gouverneur Laird, de
résolutions et de la pétition, et répondit que cette dépêch
serait remise au minitre, à son retour à Ottawa.

Vers le temp où cette dépêche fut ébrite, le lieutenan
gouverneur Laird visita cette section du pays ; je vais vou
lire un extrait d'un journal qui donne un compte-rendu d
sa vis te:

"Pendant le séjour du lieutenant-gouverneur Laird au lac au
Canards, il reçut une députation de Méfis de Saint-Laurent qui lui dema
dèrent, dans les termes les plus respectueux, de ne pa: permettre que
réserve du chef Bey entoure leurs terres ou empiète sur les termi,
où ils avaient l'habitude de faire du'foin. ils demandèrent aussi si o
avait reçu uq» répouse à le requête envoyée à Ottawa par l'entremise
leutesant-gouve eur. Le leutenant-gouverneur leur expliqua ans
bien que possible rétal; des chiites.-

Lorsquil eut fini de parler, Norbert Laurence, écr., le remerc
cordialement pourl> bonté avec laquelle il avait répondu à leurs que
tions. -'

Je vous ai maintenant -montré aussi clairement qu
possible l'état de cette question au moment où les honor
bles messieurs de l'autre côté arrivèrent au pouvoir, dai
l'automne de 18'8.

Je vous ai la les pétitions qui ont été présentées, les rés
3utions du Conseil, la dépêche du lieutenant-gouverneu

Tout ce qai, en un mot, tendait -à démontrer que cette
r question demandait un règlement immédiat. ' Le Conseil du

Nord-Ouest était d'opinion qu'on devait accorder une 00m,
pensation différente de celle accordée aux Métis du Manitoba
pour des raisons qui n'ont pas besoin d'être discutées; et'
cette question a él. présentée' au gouvernement par le

* lieutenant-gouverneur, dans' le but d'obtenir un règlement
immédiat si on ne voulait pas encourir le risque d'un soulè-
veinent. Je n'ai aucune plainte à formuler oontre 'la ma-

s nière bhtive dont M. Dennis, député du ministre de l'intérieur
à traité cette question.

-Le 20 décembre 1878, M. Denni présenta au ministre un
- long mémoire traitant le sujet des réclamations dont je vais

lire quelques passages.
Il soumet au miniistle.

t Qu'il serait opportun de régler dans le plus court délai
t possible, les .réclamations présentées par les Métis des terri.

toires du Nord-Ouest.
Il divise -ensuite les Métis en deux 'classscelle des plaines

et celle qui, tout en passant une partie de l'année à la chasse
* du bison, possède des résidences fies, Il dit:

a Les Métis que l'on renonftre à Edmonton, Saint-Albert, Saint-Laurent,
i Sainte-Aune et Victoria, peuvent dtre considérés comme types de cette

seconde classe. Ils ont des maisons habitables qui sut- dauns certains
cas très confortables. lis y demeurent et cultivent le sol, pourtant iDa

d vivent principalement de la chasse au bIso:i;
t

e ajoute:

Il commenee à se manifester une certaine dissatisfaction parini les
Métis du Nord-Ouest, produite par l'oubli apparent de leurslréclamations.

- Nous devons admettre qu'ils ont droit à l'attention favorable du gou-
s vernement. Il reste à savoir maintenant quelsmnoyens Il faudra prendre
a pour satisfaire les Xétis et le pays.

ML] Dennis n'est pas en faveur d'un ,otroi absolu de terres
r aux-Métis. Il désapprouve également leur mise en tutelle.
s et la conclusion d'un traité avec eux comme avec les sau-

Icroit que l'on devrait, leur offrir Sertains avantages
pour les engager à cultiver la terre eti'6ever dos bbstiaux.

, Voici ce qu'il dit à ce sujet-:
r

Veet édiat de cette p eti? ai toutfois les Mtis veulent bien
consentir heu; faire l'essai, sersit deranger du côté du gouvernement,

e toute la nation métisse, ce qui faciliterait grandementinos relations avec
s lessauvagesdes.plaines. Dacettemaniére nousaagerionsune puissance--
f morale qui dans l'état critique des choses, serait d une grande valeur

pour le u.sd.

- Il fait allusion à la pétition de Métis de la montagne des
s Cyprès, et il dit qu'il est.d'opinion que les Métis ont besoin
e pour les engagei à s'établir sur des terres, d'encouragements

plus amples que ceux recommandés par'le consei.
. Il est fermement convaincu qu'une telle ligne de conduite
s sera à l'avantage du Nord-Ouest. On devrait permettre an
le Métis, lorsqu'ils le désirent, de choisir leurs terres de ma-

nière à ce qu'ils puissent former des villages, et aussitôt que
500 familles ou plus'se seront établies -dans. un endroit, en

x devrait leur donner des écoles et des instructeurs agraires,
n- afin de leur enseigner la connaissance pratique de l'agricul-
la ture, l'élevage des bestiaux et l'usage des instruments ara-
n0 .
>g toires; il ajoute:
lu
i Le soussigné est d'opinion que les affaireâ des Métis et des sauvages

des territoires du Nord-Oueat$ demiandent de la part -du gouvernemnent,
ia la cosidératir la plus Eéieuse.
a- Les-afires se compliqueront davantage -par l'arrivée de nombre de

suagesa des Eat-Unis qui sont armè et qui viennent de combattre
contre le gouvernement américain; °il est d'opinion qu'on devrait
ménager des relations avec les Métis et avec Iss sauvages de Manière'

1e à leur donner confiance dans le gouvernement:du Canada et dans la
a- bonne foi de leurs ministres.

n 11 parle en ces termes du projet d'établir des écoles inds-
trielles:

Le -soaisigné demande respectueusement que toutes les queations
r. traitées dans ce mémoire, soient considérées aussitôt que ossibe par le
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-V %Wistte de.1lntérieur, an de p r* ur $ su on le juge à propo
une mesure en ce seus, qui sera eaumée él prochaine session du parle
ment.

Voici-ce qu'on a fait, sur réception de ce mémoire:
1° On a nommé un commissaire, M. N. F. Davin, pou

examiner la question des écoles industrielles dans les torri
toires et dans les Etats-Unis; c'est du moins ce qu'indique l
rapport fait par ce monsieur.

* On a soumis un mémoire à Mgr Tach4, à l'évêqu
McLean, à l'évêque Macrae et au lieutenant-gouverneu
Laird, afin de savoir leur opinion a ce sujet. Le 23 décembr
1878, trois jours après, le colonel Dennis. transmit c
mémoire à Mgr Taché avec une lettredont voici un extrait

Comme vousverren par la teneur 4e ce document,jesuis eenvainou d
la justice de la question et de l'importance qu'il y a de la régler aussitô

, que possible.

Le 29 janvier 1879, 1Igr Taché répondit par -une longu
lettre 4 la communication du colonel Dennis. J'en citera
quelques Passages. Entre autres "sujets> il traite de " l'jm
portance ' de la question dei Métis. -

On doit forcément admettre que les Métis du Nord-Ouest ont droit
la considération favorable du gouvernement.

Ils sont très inquiets, parce qu'on n'a pas encore fait droit -à leur
réclamations. . --- ,

Le gouvernement, en adoptant à leur égard une olltique généreue
rangerait de sort co'é une puissce morale et p e r qu, u 1e
-relations critiques qui existent en ce moment eut"ee gouvernement e
les sauvages, serait d'une grande utilité pour le pays.. D'un autre coté g
les Métis sont- m6contents Ils constitueront une menace perpétuelli
dontre le gouvernement et la paix des territoires du Nord-Ouest.

il n'y a pas de doute que la question des sauvages et des Métio'deteriîtoires du Yoid.t>uetmèrite de la prt, du gouvernement unenérleusi
coù4dération, et on devrait adopter, les mesures propres à sattlrer le
sympathies des Métis.

Si la formidable question sauvage lie s'est pas encore élevée- parm
nous,'est en. nde partie dl aux Métis. La disparition du bion e
surtout 1 'étabi ment de colons sur ces territoires sauvages pourralen
bien soplever des troûbles, qui, je l'espère, pourront être évités miiui, gi> éclatent, auront des conséquences terribles. Il est du devoi

etont-ml dgouvernement et du pays de faire tout en -son pouvoi
pour lesévlter.-

Le réiMtat dépend an grande partie de la manière dont les RKti
seront traités. S'ils nous sontfavorable, fi contribuelt pussammenà mainteni la paix,; leile sont mécotents, non seutrlemnt Unlsag
teront les die2ta mals ilmrendéontPresque Imposblela colonaatloî

2?ire qu'on doit éviter en parlant des Métis.
Il eut important d'éviter de froisser leur sentiments en les comparaux sauvages dams les documents pblic et Il 'eut pas Juste, de diriaue sulques.nn d'entre eux ne Ùfff entodes sauvages que par le nom

i n ont du sauvage ni les-godts, ni les habitudes, ni les instincts. Isout chaeurs, commerçants et colons Aucune partie d'entre eux npeu.t être comparée aux sauvages des plaines.

Il déerit ensuite la manière de vivre des habitatits d'Ed
monton, de Saint-Alber, de Sainte-Anne, de Victoria, et de
la Montagne au. Cyprès. Il ajoute:

Les Métis sont une rage extrmement sensitive. Ils ressentent viveSmentiles Insultas et lès 40urus, et s'en plaigent tons les jours a601
esse il ontà subir d humiliatons àcause deleur orge, non beules

ment dans leajournaux, iass encore dans les documents ofeciels.
r - OCTROI BIR TRUSU

30 Tout le monde admet qu'il est à souhaiter que les Métis s'établissent
sur des terres et les-cultivent. Voici un plan que je prends la liberté desoumettre:

âa Je imi qi a actuellement an 'Nord-Oustàpe près1,fes m is ue le gouvernement leur accorde 2 réserves daodes endroits choisis ar eux-mêmes.
(b) Chaque réserve sera donnée à 100 familles et-contiendra au moins

12 miles carrés de terrain, la grabdeur de quatre toesami.
(c) Chague métis, Conime, femme ou enfant, recevra deux certificats

5 on négociables pour desterresà être choisies dans unedes dites réserve.
Il démontre ensuite que ces terres devraient être déclarées

inaléniables pendant au moins trois générations, sauf toute.
fois les changements de lots qui pourraient avoir lieu entre
Métip, ce qui pourrait être permis. ,

Dans les établissements déjà formés on devrait permettre au Métis de
conserter les terras sur lesquelles il ont fait deu amélioratonl, même cequi est très rare, quand ils réclament plus de 160 arpents. Quand les
lots réclamés sont de moins de 160 arpents on devraU leur donner descertificats pour la balance.

, Après être entré dans de plus amples détals, Il termine,
comme je me le rappelletrês bien, en faisant de nouvqan
remarquer que la question est extrêmement urgente,

r Is PIOPT BGÊL3MN' D TOUTE LA QUISTIOW.
-l d'tdésirable que ceste question des Métis soit'réglée sanatre

délai. La législation à ce sujet devrait être passée pendant ý la pro.
a chaine sessioù du Parlement..

Immédiatement.après on devrait nommer des inspecteurs, et je recom.
eande partienliérement comme inspecteur, à. Angas poK'ay.
SDes arpenteurs devraient être envoyés l'été ' rocaln pour fixer au,

r moins les grandes lignes des réserves et un ou eux des rangs de con.
cessions.

tee reste peut être fait plus tranquillement pourvu qu'il n'y ait pas de
0 retards inutiles.

Il n'y a peade doute que plus on retarde plus les diflicultés augmentent.

6. Le 18 janvier 1879, l'évêque McLean écrivait, en réponse
t à la lettre du colonel~Dennis':

$e sympathise pleinement avec le désir que vous avez de vous cono.
e lier les Métis des territoires du Nord-Ouest.

Ls police à cheval n'a fait 'Cesser que récemment les guerre coati.
nuelles entre les Cris des plaines et les Plee-Noir e limmigrtio-

- récente de Sioux, p le renommé, pour son esp rit' be<liqueux, peut à
chaque moment produire un soulèvement déplorable au point de vue de,
ses résultats imméhbats, mais qui ruinerait le pays pour la coloulsatio2.

à En cherchant à vous rendre favorable l'élément nietis, je crois que vous
aven envisagé la question à souvéritable point de vue.

* D'après tout ce que jai u voir depuis que je suis au Nord-Ouest, les.
sauvages dans leurs relations avec les blancs, se laissent en grande
partie gulder par lPopinion des Métis.

Vous aurez par votre lige de Conduite la sympathie de tout l'élé.
t ment- métis dans vos relations avec les sauvages. Je Orols, comme
i vous, que la création d'un pouvoir moral, favorable au gouvernement,.

dans des relations critiques qui existent actuellema int avec les sauvages,
sera d'un grand secours pour vous et tournera à l'avantage 4e tout le

a Canada.
J'aurais dù ajouter que l'archevêqueest, d'opinion que les

anciens établissements devraient être divisés en Iota ayant
i 10 chaines de front sur 80 de profondeur, d'aprêt l'ancienne
t coutume du pays.
t.. -l n'est peut.etre pas nécessaire de lire l suggestion de
r l'évêque MàcLegn. Il déclare lui-même qu'il ne connait pas

assez la question pour se prononcer.
Le gouverneur Lird le 13 mars 1879, dit:

t Si les Métis désirent se ixer ensemble, je crois-qu'oi devrait, pendant
quelque temps leur accorder des réserves; je n4 crois paa cependant
que ce temps devrait dépasser deux ou trois as.

Il discute la question des instructeurs et des écoles indus.
t trielles. Il semble croire que dans les circonstances, cette

proposition n'est pas très pratique, et ajoute les paroles sui.
i vantes:

Les besoins des Métis et des sauvages ront urgents, et 4 crois que l'ar.
gant quli serait dépensé pour l'établisseent d'écle indiustrielles serait
p avantageusement employé en uvoyant quelques hommes pratiques
sefr pa es moyen la fan Ula pluterrible. r

-Vers le temps où ces dépêches ont été écrites, on apprit
que Louis Riel se rendait à la Saskatchewan.

Le Sukalehma Herald da 24 mars 1819, contient le
paragraphe suivant :

LI'nkraUtional d merson déclare que Louis Riel se Propose d'éui-
grer -sur les borda de la Saskatchewani l'été prochain, acompagné d'un

nd nombre de Métis français des rivières Rouges et Pembdna. Ou
dit que des démarches seront faites pourfaire réduire le terme de son
bannisement. Ou dit que l'honorable7 Joseph Dubnc a promis d'exercer
son influence en ce sens auprès de la députation canadienne française à
Ottawae.
oyLe 15 mai 1879, le gouvernement obtint par l'acte des
terres fédérales l'autorisation de :

Satisfaire toutes les réclamations qe pourraient avoir les Métis dus
Territoires du Nord-Ouest, hors les limitea du Manitoba, par suite de
l'extinction de leurs droits à titre de sauvages, le 15 juillet 1870, en ac-
cordant à es personnes dei terres aux conditions qui seront jugées les
plus favorables.

Ainsi, sans avoir - adopté une forme spéciale de politique,
on avait décidé de reconnaître ls réclamations et on avait
demandé au parlement un pouvoir absolu pour régler la
question. Ce pouvoir avait été accordé. Il s'agit mainte-
nant de considérer comment on s'en était servi. Je vais
démontrer que depuis cette époque jusqu'en 1885 on n'à



rien MtI, ablolument rien. Ôn n'a rien fait au sujet d'une 21, chap.8, des statuts du Canada de Ito Il appert que asdg mprteau.
question que le sous-chef du département, et tous ceux qui tions sont fondées.
avaient été eonsultéi d'après l'ordre du ministre avaient ', 20. En admettant que ces Kétis eusent par lepassé, ce quo quelqiesuns d'entre eux ont fait, mais qu'ils regrettent maintenant, participé dandéclarée pressante, une question qu'on agitait dans les es traités faits avec les sauvages, je suis convaincu que si on leur
assemblées publiques, qu'on' rappelait dans les pétitions et demandait maintenant d'y participer, ils refuseraient,
que le temps rendait de plus en pli; difficile. Le parlement D'ailleurs je crois qu'un tel acte de leur part serait contraire à lin-

donn cate lance a governmen, i netérèt publie.avait donnq carte blanche au- gouvernement, mais il ne Laquestion a déjà été traitée et vous savet quelle est mos opinion As'était jamais servi de ce pouvoir. Le temps grossissait les ce sujet.
difficultés. Le temps ne diminue jamais les griefs ; le temps Mais je me permettrai maintenant de dire -qîe le moment est arrivé
ne détruit pas les justes demandes. Un sentiment d'irrita- pour satifire-aux jdtes réclamations du peup métis et pour acquérir

au gouvernement leurs sympatbles parce que :tion-et de mécontentement augmente plutôt avec le temps. 1' Leur première occupation comme chasseurs n'existe plus;
On est porté à exagérer les demandes négligées. La "o Is forment malntenant une classe pauvre.

situation se complique avec le temps. Dans le oas dont Uneautre raison pour en venir à un arrangement final n'est que ces
gens sont disséminés parmi les sauvageset qu'ils se laissent guider parnous nous occupons il était clair que la situation se com- let esprits aventureux qui causèrent les troubles de 1870 au Manitoba et

pliquait, parce que peude Métis avaient pris des terres. Ils gui dernièrement ont fait tout en leur pouvoir pour fomenter des trou-
étaient en nombre considérable aux endroits que j'ai. indi-. les.
qués. Un -grand nombre -n'ayant ni pri« ni amélioré de Vous voyez encore, [Tl'Orateur, combien il esti d'urgence
terres dans les territoires, il n'y avait pas de dificulté quant de mettre fin au mécontentement du Nord.Ouest. Je viens
aux deux titres de la grande majorité d'entre eux. je veux de vous donner l'opinion d'un magistrat des territoires, et
parler' du droit d'extinction, des titres des sauvages et de il nons laisse assez voir quel mauvais efet produirait un
leurs droits comme cokins. Cela ne se présentait-que pour délai dans les circonstances présentes.
ceux qui s'étaient établis; mais il était clair que cela .de. Il nous a montré quelles étaient les. difficultés que b'
vait changer, parce qu'un grand nombre de Métis devaient ministère avait à surmonter; et dans les conversations qu'il a
prendre-des terres ou se.condamner à mourir de faim; eues avec les ministres il a combattu l'opinion de ces derniers,

Ceux qui n'étaient pas établis sur des terres vivaient do qui pensaient que les Métis n'avaient aucune réclamation à
chasse et d'expédients. Le bison ayantdispamu, ils devaient faire et quircroyaient tout finir par un traité, comme avec
cultiver ou mourir de faim; s'ils.s'établissaient, la question les sauvages
de leurs titres de colons ou de sauvages devait nécessaire. Malgré la lettre du colonel Richardson dans le commence.
ment s'élever. . ment de l'année 188, rien n'a été fait.

Est-d parce que l'attention du gouvernement n'a pas été Dans cette môee année on fit encore allusion à la ques-
attirée sur cette question qu'elle a été négligée? Non, tion, car nous trouvons dans les documente déposés devant
comme je l'ai dit, il avait reçu, des avertiésemente du mi. nous une lettre de W. L. Ordo, agent sauvage et commis de
nistre, duConseil du Nord-Ouest, et les trois personnes qu'il la surintendance des sauvages du Nord-Ouest ;à sBattleford.

avait consultées à ce sujet avaient toutes trois déclaré que la Elle est datée du 3 avril et est ainsi conçue:
chose exigeait ui ièglement immédiat, que les délais ne J'ai l'honneur de vous informer qu'une rumeur authentique venant du
feraient q'augmenter les difficultés, et que par conséquent sud dit- que Louis Riel essaie de susciter un soulèvement pa:1,_i les
le avernement devait s'en occuper immédiatement. Métis, les Sioux et Oorbeaux dans le but d'attaquer les Pieds-?ioirs et

.es Gens du Sang. Le but ostensible étant de ravoir de ces derniersrendant ces six dernières années les inmiiistres n'ont rien quelques chevaux volés. Il peut avoir d'autres desseins et j'ai cru de
fait¿ ils n'ont soumis aucun projet et n'en ont conçu aucun ; mon devoir de vous le laisser savoir.
-ils n'ont paé anueun ordre en conseil; ils n'ont pas fait Malgré l'inaction à Ottawa, on fit l'impossible pour faire
même la dêmarche préliminaire du receneement; ils ont sortir le gouvernement de son inactivité.
ittendu jusqu'à ce que la révolte éclate, et nous verrons par Au printemps de 1880, la population métisse du .village
la suite quelle- a é!e leur conduite alorq. Pendant l'année Manitoba, lac Manitoba,. Territoires du Nord-Ouest, signa
1879, après avoir obtenu l'autorisation dontje vous ai déjà une pétition ainsi conçue:
parlé, ils n'ont rien fait.. , 1k Attendu que les cbefs de famille métis et leurs enfante nés on résidantMais le 1er décembre de la même année, le colonel Richard- dans les territoires du Nord-Ouest avant le is juillet 1870, n'ot pas
son, qui avait vécu plusieurs aré.es dans les territoires, se encore recu leur part des concesplons faites à leurs coinfréres de la pro-
trouvant à Ottawa, remit au colonel Demnis, sans doute à vince du Manitoba ainsi qu'il a été pourvu a cela parle phe s

de la clause 125. 42 Vietons, ebap 31, et attendu que la négligence avec
la demande du gouvernement, gn mémoire dans lequel on laquelle oeszciamatlons ont été'traltéea cause unméconte#t général
trouve ce qui suit: dans tous let territoires du Nord-Ouest; nons, vc pétitionnaires;

Aussitôt qu.on aura prs les mesures nécessaires pour s'araumrr du
nombre de ,Métis dans les térritoires quIn'ont pas déjà reçu de terres au
Manitoba, je crois que le plan suggéré par le col. Denis à-la fin de son
anémoire-donnera une satisfaction générale.

Il differe cependant d'opinion avec lui sur deux peints:
1 Il n'était pas nécessaire de fournir des facilités spéciales
p)ur l'éducation; il n'était -pas iéeessaire d'enseigner la
culture aux Métis, vu qu'ils savaient tout cela et pouvaient
en montrer aux blancs surtout en ce qui regarde l'élevage
des animaux.

Il parait évident qu'il répugnait au ministre de reconnai-
tre ces réclamations. Une autre lettre du qolonel Uichard-

.son en date du 13 janvier 1880, semble confirmer cette opi.
Enion.
Bn voici la teneur:

demiandons humblement qu'une commission soit nommée le pius tot pos.
uible pour examiner et eoninner les dItes réclamations non seulement
en ce qui concerne les certificats et les octrols de terre ainsi que stipu-
lation en a été faite au Manitoba, mais aussi p ur confirmer les droits
aux terres occupées ou achetées par des individus, de. ceux qui possé-
daient des titres à ces terres avant la cession des territoires au gouver-
nement du Canada.

Le 10 mai 1880, le surintendant général accusa réception
de cette pétition et répondit qu'elle serait soumise à la con-
sidération du ministère. Cette pétition resta en considé-
ration jusqu'en 1885.

Le 23 février 1880, il y eut une assemblée au Lac aux
Canards, dont j'ai fait mention il y a quelques jours ; cette
assemblée était convoquée par le Révd. Père André, pour
protester contre l'avis abolisant le gouvernement terri-
torial-; voici une partie de son discours, tel que rapporté par
les journaux: Z.

MoT Clam CoLoNEL Uvum,-Ayant passe trois aunses au ar-Ouest .-
et connaissant assez bien les M1étis, les remarques suivantes ne seront :Aint longtemps, notre localité-ainsi que d'autres établissements
peut-tre pas hors de propos, d'autant plus que je suis informé que la auront le droit de se aire représenter dans le conseil à Battleford. Le
question des Métis du Nord-Ouest.sera bientôt discutée. conseil pourra alors plus facilement parler au nom du peuple, et obtenir

1° Ces Métis allèguent que comme classedistincte, ils ont droit, à d'Ottawa ce qui lui est dû en toute justice.
titre de sauvŠges aux terres qui ne se trouvent pas dans la province du
Manitoba,et que de même que les Métis de cette province, ils ont droit à Il est bien évident que l'orateur avait l'intention-de mon-
considération spéciale de la part du gouvernement D'après la section trer par son discours, que les populations de ces établisse-
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--nents avaient des besoins, at qu'il espérait que lorsqu'ils
auraient des représentants au conseil de Battleford, il leur
serait plus -facile de faire parvenir ai siège du gouverne.
ment leurs justes réclamations.

A la môme assemblée, un autre des orateurs, M. Abraham
Montour, a dit

Plusieurs autres pétitions ont déjà été envo ées à Ottawa, pour faire
connaître les réclamations et les besoins de l'éément métis dans les ter-
sitoires; on n'a encore reçu aucune réponse à ces pétitioti'. Je crains
beaucoup que la dernière pétition ait le même sort que les autres. ,

On se plaignait de la manière inaifférente avec laquelle
on 'traitait les pétitions envoyées à Ottawa. Le 19 mai
1880, M. Thomas McKay, résidant à Prince-Albert, trans-
mit au ministre de l'intérieur une pétitidn, accompagnée de
la lettre suivante:
YJe vous envoie cl-Inclus, -une pétition des Métis d'Edmonton et, de
Prince-Albert, Territoires du Nord-Ouest. . '

Comme nous n'avons pas de représentant pour le NordOuest, par
l'entremise duquel nous ferions connaître nos,besoins, cette pétition
vous est envoyée, espérant quevous y donnerez votre attention toute

La ptition est signée par 102 personnes, en voici -un
extrait:.

'Attenduque les chefs de famille métis, et leurs !enfants, nés ou rési-
dant -dans les territoires du Nord-Ouest avant le 15 juillet 1870, n'ont
pas encore reçu comme leurs frères de la provinbe du Manitoba, des con-
cessions qui leur sontjustement dues, ainsi que stipulation en a été faite
par le paragraphe I e ' de la clause 125,42 Victoria, chapitre 31;- et
attendu que lanégligence avec laquelle ces réclamations sont traitées;
cause un grand et général mécontentement dans tous les territoires;
nons, les pétitionnaires, demandons humbleinent qu'une commission soit
nommée- le plus tôt possible pour examiner et confirmer.les dites récla-
mations, non seulement ei ce qui concerne les certificats et octrois de
terres, ainsi que stipulation en a été faite au Manitoba; mais aussi pour
confirmer les droits aux terres occupées ou achetées par des individus,
de ceux qui possédaient des titres à ces terres avant la cession des terri-
toires au gouvernement du Clanada.-

le 10 de juillet 1880, on accusa. réception de -la lettre de
M. McKay, et il reçut pour.réponse que la pétitîon serait
soumise au ministre à son retour d'Angleterre. 'J'arrive à
l'année 1881.; rien ne fat fait pendant l'année 188, mais
les réclamations continuèrent à arriver. mi

Dans l'été de 1881, le gouverneur général reçut une péti-
tion des Métis de Qu'Appelle, avec 112 signatures, en voici
un extrait:,
4 qu'attendu qu'ils étaient temporairement absents de la province, qui
est maintenant appelée -" Provnee du Manltoba," au temps où cette
province et les territoires du Nord-Ouest furent cédés à la Puissance du
ada,.ils ont été privés, exclus, du partage de certains avantages qui

ontété accordés à leurs confrères, résidant dans la province du Mani-
tobs; au tempe de la cession oi-dessus mentionnée, et que vos pétition.
maires sont d'avia qu'ils ont été injustement traités, leur conduite et
leurs actions dau la dite période, étant au-dessusde tout blâme, et mé-
ritant la juste eensidération du gouvernement.

O'est pourquoi vos pétitionnaires ,on prient humblement de les
traiter comme les iétis du Manitoba ; le gouveruemeut donnera dea

efiats au chefs des faes, et des octrois do terres aux enfantse de
chefs de familles dans les territoires du No*dOustý danm la mdme pro.

rtion qu aux gétis-colons et au vieux colons 'de la province du
mtoba. -

Par ordre du ministre de l'intérieur, on accusa réception
docette pétition le 20 septenibre 1881, et l'on fit savoir aux
pétitionnaires que leur pétition aurait toute la considérai
tien du gouvernement. Elle resta à être considérée jusqu'ex
,1885,

le 7 juin 1881, le district de Lorne ayant dans l'intxÈ
valle obtenu le droit d'être représenté au Conseil du Nord
Ouest, un mémoire fat présenté au Conseil par M. Lawrenc
Clarke, représentant de ce district. - Il est conçu dans lei
termes suivants: .

Le soussigné à l'honneur de représenter; -
Qu'il existe un sentiment de mécontentement. parmi l'élément métii

des territoires du Nord-Ouest;,
Que ce sentiment a pris naissance par suite de ce que les Métis regar

dent comme un mépris de leurs droits. Ceci, d'après l'opinion de. gen!
influents dans le pays, a, dans une certaine mesure, rendu plus tendueli
les relations entre les sauvages et le gouvernement fédéral, les Méti
formant une classe distincte entre blancs et sauvages et exer'ant, règle
générale, sur cen derniers, une grande inAuence:-

Que les Métis ont toujours un certain droit au sol, que ce droit a été
reconnu lors de la cession des Territoires à la Puissaee du Canada, et
que, quoiqu'on ait fait droit aux justes réclamations de la province du
Manitoba, le 16 juillet'1820, rien n'a été fait dans ce sens pour les Métis
résidant en dehcrs de la dite province du Manitoba, telle que constituée
par l'acte de 187q.

L soussigné fait de plus reinarquer que, d'après la loi, les Métio ne
peuvent participer aux avantages couférs aux eauvags;

Que le soueeigpé a été inforué que plusieurs requdte& sur le même
sujpt ont été envoi ées au goueernement fédéral, de différents endroits
des territoires, ntais que -le gouvernement n'en a tenu aucun compte.

Que le soussigné sait qu'un grand nombre de ces Métis étaient et sont
encore domicili dans le district électoral de Lorne, et que comme
représentant de ce district il croit qu'il est de son devoir de signaler
leura griefs dans l'espérance que l'on fera bientôt justice à ý leurs justes
réclamations.

Le soussigné- espère que Votre Uonneur en Conseil, voudra bien
attirer respectueusement l'attention de son Excellence le gouverneur

é néral sur ce sojet, afin qu'il puisse informer ses ministres de la position
des Métis, qui, lors de la prise de possession des Territoires par le

Canada, résidaient et de fait résident eccore dans les Territoires du
Nord-Ouest, et qlss a'oat pris aucune part aux traités faits avec les
sauvages. Il espère -que l'on prendra les mesures nécessaires, pour
satisfaire à leurs justes réclamations.

Le .14 juin 1881, le lieutenant-gouverneur transmettait au
gouvernement, copie de ce mémnoire, en ajoutant:

l Yaprès une résolution du conseil, j'ai été prié de transmettre à Son
Excellence le gouverneur général,. copie de ce mémoire, espérant que
Bon Excellence voudra bien attirer l'attention de ses ministres' sur les
griefs qui y sont contenus.

J'espère que-vous aurez la bonté de soumettre aussitôt que possible le
contenu de ce mémoire à Son Excellence le gouverneur généraL
-Sur réception de ce document, il apport par les pièces qui

sont devant nous, que le député du ministre voulut tenter un
nouvel effort. Il forma un dossier contenart son mémoire
de décembre 1873, la lettre de monseigneur Taché et
celles des évêques McLoan, McRae, de monsieur Laird et du
colonel Richardson ; le mémoire de M. Clark,1la lettre du goa-
verneur Laird, que je viens de vous communiquer, et rermit
le tout a sir David Macpherson, ministre de l'intérieur,
pro teoi, avec le mémoire suivant :
X Le soussigné soumet au ministre le dossier suivant au sujet des
réclamations des Métis du Nord..Ouest, qui demandent des certificats et
octrois de terres aux mêmes conditions que les Métis du Manitoba.

Il est évident, d'après ce mémoire et la date qu'il porte,
que jusqu'à ce temps on n'avait par fait un seul p as vers la
solution de la question'depuis la 'passation de la loi. La
question a été soumise au ministre et les choses en- sont
restées là jusqu'en 1885. Le 4 septembre 18Sl, le gouver.
neur général, lord Lorne, a visité les Territoires du Nord-
Ouest, une adresse lui a été présentée par la Compagnie de
la Baie-d'Hudson, les colons et les sauvages de la Saskat.
chewan. Dans sa réponse il prononça les paroles suivantes :

La paix qui, grâce à Dieu, règne entre les sauvages et les blancs, est
due en grande partie aux Métis, qui ont des fréiedes deur côtés. Ils sont
contribue à la bonne entente qui existe.

Voilà l'opinion du chef de l'exécutif; ajoutée aux corres-
pondances dont j'ai déjà doniné lecture au sujet de l'impor-
tance qu'il y ade ménager un accord parfait entre Métis, et
blancs afin de -pouvoir rester en bonne..intelligence avez
les sauvages.

Au lieu de suivre cette ligne rde conduite on- 'a tenu
aucun compte- des prétentions des Métis. Oh ne leur
répondit même pas. Ils ont été méprisés, négligés, et ils
devimrent, comme -l'avait prévu Monseigneur Taché, des

- ennemis et non des alliés. Le 8 octobre 1881, une grande
assemblée a été tenue à Prince.Albert. Des délégués de

e tôutes les parties du district de Lorne y assistèrent. On y
adopta une série de résolutions. Voici la troisième :
*'Attendu que les droits découlant du titre des sauvages existent encore
dans ce district ou territoire, que les Métis et anciens colons de la pro-
vince du Manitoba ont reçu en -dédommagement pour la perte de ce

3 titre des certificats ou octrois de terre et que les habitants de ce'terri-
toire n'ont reçu aucundédommagement semblable
- Il est résolu de demander au ministre de l'intirieur d'accorder aux

t dits Métis et colons des certificats et des terres eur un pied d'égalité
s avec ceux du Manitoba.
s M. Lawrence Clarke, représentant du district, reçut

l'ordre de présentr ce résolutions et d'obtenir une réponse



si cela se pouvait. D'après la correspondance il apport L nirai la preuve immédiatement. bans 'un discours adrces
qu'il s'est rendu à Ottawa et qu'il a reçu une lettre, après à une grande assemblée de jétis à Saint-Laurent, lob février
son départ dé cette ville, en date dm. 22 novembre 1881, 1884, tel, ue rapporté par le Manitoba, il a par1 dans les
dans laquelle le député du ministre,pour son supérieùr,accuse ternies suivants:
réception du mémoire et ajoute: . Quant aux autres propositions, je m'en suis occupé pendant long-Résolution no 3.-Gomme en vertu d'un traité avec les sauvages,, temps, ayant en vue vos intérêts. J'ai fait auptès du gouvernement
leurs droits aux terres de ce district n'existent plus, cette résolution 'fédéral toutes les démarches possibles pour obtenir justice; j'ai obtenu
demande explication. : des promesses que javais crues officielles i aujourd'hui je constate avec

ll é nn lectedouleur.qu'ellee ont été oubliées. J'ai ressenti le même mécontentementIl est étonnant que le département ait étémème à cette que vous et je n'el pas manqué de m'en plaindre aux autorités.
énoque assez ignorant nortr involuer comme excuse l'ei.
tinction des droits des sauvages; il avait été parfaitement
clair jusqu'à ce moment que c'était le droit des Métis à
titre de sauvages qui n'était pas éteint et qui formait la base
de la résolution. -

En terminant je dirai que le ministre examiner& par l'entremise de
ses officiers les questions qui sont mentionnées dans les résolutions et
prendra les mesures jugées nécessaires. b

Le 25 janvier 1882, M. Clarke accusa réception de cette
lettre, et au sujet de la résolution n0 3 il répondit comme
suit : .

Je soumettra respectueusement, que le ùtre de sauvaire a ans doute
été éteint, male non pas celui des M6tis des territoires du ?ford.'Ouest.
Comme Il est facile de le prouver, le gouvernement du Canada a cons-
tamment reconnu les droite qu'ont les Métis au sol -

Il- cite ensuite en détail l'acte de 1870, auquelf'ai déjà fait
allusion, l'acte de 1874, l'acte de 1876, celui de 1877, celui'
de 1819. Il cite les articles de chacune de ces lois applica-
bles à la question, et il ajoute : •

-Il apport dont que depuis la eremière loi en 1870 jusqu'à la dernière
en 1879, le gouvernement a toujours reconnu les droits gne les Métis
avaient au sol et a fait les démarches nécessaires pour éteindre ce droit.
Un mémoire très important sur ce sujet a été présenté au conseil du
Nord.Ouest, dans sa dernière session de juin 1851. Une résolution a
été adoptée par ce.conseil, réglant que le mémoire serait transmis au
gouvernemnent canadien avec prière à Son Excellence le gouverneur

éai de vouloir bien attirer l'attention de oes ministres sur les griefs

Le 14 avril 1882,le député du ministre accuse réception de
la lettre de M. Clarke et dit: -

Les autres points traités dans votre lettre-

Ce sont les points ayant rapport aux métis.
ont été réservés pour la considératiou spéciale du ministère.

l1s ont été considérés en 1885. J'arrive maintenant à
l'année 1882. Le rapport,, du ministre de l'intérieur a été

présenté le 15 fériep4882, et c'est le seul document qui
indique qu'une action quelconque a été prise dans l'affaire
qui nous occupe:

La condition de la population'métisse-des territoires et les réclama-
tions qu'ili font d'être traités de laméme manière que leurs compatriotes
de la Rivière-Rouge, ont été4tudiées avec soin, par le gouvernement dans
le but de faire drott à-toute réelamation raisonnable.»

Mais rien, en apparence du moins, n'a été fait ; Pétude de
la question n'a produit aucun résultat. S'il y out des projets
ou des propositions, on ne les à jamais mis a exécution; le
ministre n a pas fait rapport au conseil; aucune action n'a
été prise;

Pendant.le mois d'octobre 1882 et pendant les mois sui-
vante, Monseigneur-Grandin, dont le diocèse se trouve dans
les territoires,-esf-demeuré à Ottawa, #fin de pouvoir s'oc-
cuper de certaines affaires concernant son diocse.

Je suis presque certain, d'après ce que j'ai vu et lu, que'
certains documents existent ayant rapport à la mission de
Monseigneur Grandin; je n'ai cependart pas pu voir ce
papier et le gouvernement'n'en a produit aucun, ayant trait
à la mission de Monseigneur Grandin. Mais à part Ba mis-
sion particulière, au sujet de laquelle le gouvernement ne
nous a pas éclairé, Mgr Grandin, qui a certainement obtenu
des concessions; qui a certainement promis une réponse
écrite, a certainement averti le gouvernement que ces longs
retards causeraient des troubles, et je déclare que vers ce
temps, ou avant ot qprès ce temps, Monseigneur Grandin
fit des réclamations et obtint des promesses. J'en four.

Où sont les papiers ?
Dans le mois d'octobre 1882, des arpenteurs de la Puis-

sance arrivèrent à PrinceAlbert qui est, je crois, le siège
diocésain. Ils étaient sur le point d'arpenter, suivant le
méthode ordinaile, les-terrains avoisinants.

Ils avaient donné au révérend père Ledue des inexha-
tions satisfoisantes sur le but de l'arpentage en disant
qu'après leurs opérations ils feraient un relevé spécial
des terrains occupés déjà d'après le système ~des .lots de
rivière. Plna tard les ordres venant d'Ottawa arré.
tèrent cet arpentage spécial. Une grande agitation,
s'ensuivit;3 on tint une assemblée publique et, le L.
P. Leduc et M. Malondy Irent choisis comme délégués
pour aller à Ottawa. Cette pauvre population souscrit
8600 pour leurs dépenses de voyage ; pendant le cours de
leur voyage sur la Saskatchewan on leur donna $100 de
plus. On rédigea les réclamations paécrit, et une de ces
réclamations était la demande de régler la question de leurs
droits à titre de sauvages. Cette demande fut présentée
par les délégués, à Ottawa, mais cette, demande n'est pas
produite, elle ne se trouve ° armi ls documents livrés
par le gouvernement A la Chambe

Ils commencèrent leur voyage; ils prirent 24 jours pour
se rendre à la station de Qu'A pelle; ils arrivèrent à
'Ottawa ; il y eut de longs ourpar uxqelse mlèrent
l'honorable dépt de Provencher (M. Boyae), sir David
Macpberson, l'hiorable ministre des travaux pzbics, et le
premier ministre lui-même.

On fit des promesses ;, ils demandèrent qu'elles fussent
par écrit; le ministre leur répondit: "%Adressez nous votre
mémoire par écrit, et, nous vous rendrons réponse de la
même manière." Ils firent ce qq'on leur demandait, mais
on n'a pas produit ces documents.

lE y avait parmi ces derniers, en màrs 1883, un mémoire
signé par le Rév. Père Leduc et par M. Maloney il contient
le paragraphe suivant:'

Les- habitants de Saint-Albertsoit peur la plupart français ou métis,
naglals nés dans les territoires du NodâOuest ou au Manitoba. Avant
la cession Ils étaient naturellement les possesseurs du sol avec les SanU-
vages. Un traité a été conclu avec ces derniers pour l'annulation de
leurs droits, mais les métis n'ont encore reçu agcune compensation,
malgré qu'ils aient les mômes droits que ceux du Ianitoba. Ils demaa.-
dent donc, par lentremise de leurs délégués à Ottawa, de participer aux

riviléges accordés par l'acte du Manitoba concernant les droits des
Sétis et de leurs entants nés avant la cession.

ls ont reçu des réponses, mais' ces dernières n'ont pas
été mises à la disposition de la Chambre.- Je crois que la
réponse à cette réclamation, qui n'est pas une réclamation î
spéciale, était que cette question de droit spécial des Métis
occupait on ce moment l'attention du parlement.

Il est vrai que cette question pouvait occuper l'attention
de la Chambre de deux manières. J'avais proposé une
motion qui a été soumise à la Chambre pendant la session, 1
cette motion concernait les ,pétitions des Métis de Saint-
Albert, dans lesq'ielles était incluse la réclarnation spéciale
en question: voilà ce que signifie occuper l'attention de la
Chambre ; -eotte question a occupé d'une autre manièrer
l'attention de la -Chambre: lorsque' l'Acte refondu des
terres de la couronne fut adopté, san&que pour cela il y ait
eu aucun changement dans Pacte .de 1879, autorisant le
gouvernement de traiter cette question. Je ne me suis pas
aperçu que l'attention de la Chambre ait été occupée d'une
autre manière a ce sujet.



Xais malgré ces délégations rien ýne fut fait en 1882, et
nous pouvons en dire autant de 1883, du commencement, de
l'année 1883: pour préciser plus nous dirons au congmence-
ment de 1882-83, on fit circuler une pétition parmi les
citoyens de Saint-Albert-pétition qui fut préentée le 20
mars de cette année; elle était signée par 395 colone.

Elle contient ces paragraphes-ci:
Attendu qu'un bon nombre des Métis de cette localité et autres par-

ties des territoires du Nord-Ouest, qui n'ont jmais pris part au traité,
et qui n'étaient pas au Mnitoba lorsqur'on fit le recensement de 1870, en
conséquence duquel recensementils n'ont pas participer à la distribu-
tioa de certificats faite au: Métis de cette province.

Voici leur requête:
Que ces Métis dans les territoires du Nord-Ouest qui n'ont eu aucune

part à la distribution des certificats dont les métis du Manitoba ont en
leur part, aient leur part, de manière à les mettre sur un pied3égalité
avec leurs confrères du Manitoba.

Il paraît qu'en 1883, Louis Riel visita son domicile au
Manitoba, ce qui devint un sujet de commentaire pour les
journax. 'Le 9 d'octobre 1883, le 'Conseil du. Nord-Ouest
ltde nouveau une demande au gouvernement à co sujet. Il
le it en 1878, et en 1881, et il le fit encore on 1883':

ceux qui vous adressent ce mémoire,-vous demandent Instamment de
doner aux M6tis des territoires, les mêmes concessions qu'à ceux des
Métis du Manitoba.

Voua-remarquezmque le conseil avait reconnu qu'il ny
avait pas d'a tre manière de régler cette question; que les
arrangemenfi qui auraient pu être faits avec les Métis dans
les premiers temps de leurqéclaniatiens, n'étaient plus de
saison maintenant,-on avaittellement négligé leurs affaires
que l'état des choses était -changé-voilà -à quoi on, en est
arrivé après trois ôn quatre années de réclamations sans
effet et de suggestions négligées.

Le 18 octobre 1583, le Consoil privé renvoya ce mémeire
au prsident du conseil- et ah ministre de l'intérieur pour
qu'il s'en occupassent ; ila le gardèrent encore jaqu'en
188. vern ce temps, l'agitation commenqait à se mani ester

y urs questons.
, y eut une assemblée monstre, le 17 octobre, à Prince.

Albert; 1'assemblée était composéeo de citoyens de Prince.
Albert et des environs. Plusieurs résolutions furent adop-
tées et nombre de discours furent prononcés ; par ordre 'du
seorétaire'de l'assemblée, ces résolutions turent transmises
au ministre, mise elleg~n'ont pas été produites. Parmi ces
résolutions il y en avait, une approuvant' la pétition du
conseil des territoires du Nord-Ouest,-pétition qui deman-
dait-a reconnaissance du droit des Métis en ce qui concerne_
le titre de sauvap au Manitoba.

Le 21 dejanvier 1884, les colons de la paroise de Sainte.
Cathèriste se réunirent pour disenter- leursréclamations. Un
comité composeé. de W. Kennedy, T. Isbister, et W. Swain,
lutforme pour envoyer tion au gouvernement, décri
vaft les justes rclamations Métis en o qui touche à la
question.:des terres, demandant justice ; et pour transmettre
la tétition à l'inspecteur Pierce, avee prière de l'envoyer au
g.ouvernenment. LCette pétition n'a pas été produite.

Elle contient plusieurs autres choses en ce qui concerne
les terres, mais elle contient aussi plusieurs remarques sur
ce sujet ci ; et j'ai plusieurs raisons de croire cela, parce que
plusieurs assemblées ont traité ce sujet, et j'en vois la con-
firmation dans des résolutions adoptées à une autre assem.
blée. A une aasemblée de la paroisse de Sainte-Catherine,
qui eut lieu le 21 janvier 1884, et à laquelle M. Kennedy
proposa, secondé par M. T. Anderson, que :

c L'élément métis des territoires du Nord-Ouest étant injustement
traité;, en étant privé des privilèges suivants : "1-'octroi des terres, et la
donation de certificats, vrivilègea dont jouissent leurs confrères du
Manitoba, Il promet à.l'assemblée de tout faire pour que ces privilèges
leur soient accordés.»

Mais aucune pétition basée sur cette résolution n'a été
prodaite.. A la maison d'école Lindsay, Red Deer Hill, on
t une assemblée, et la résolution adoptée à Sainte-Cathe-

rine fat endossée et on nomma un comité pour rédiger une

pétition; mais nous n'avons aucune trace de l'existence de
ce document.

Le 28 janvier 1884, il y eut une assemblée des colons de
Halero, établissement dans South B-anch, à laquelle on lut
et adopta les réclamations passées A Sainte-Catherine
et à Lindsay. MM. A. Sponce et M., Corestme, for-
mu ·ont un comité pour r,édiger un mémoire au gouverne.
ment; nous n'avons pas vu ce mémoire ? M. L. Jackson fut
désigné pour ibtenir la coopération des établissements fran.
çais, afin de faire triompher les résolutions adoptées aux
différentes asemblées ; on- fit des voux pour les progrès de
l'agitation. le même hiver il y eut une assemblée au comp-
toir de la compagnie de-la Baie d'Hudson à South Brauch.
M. Macdowell, député de ce district et, successeur de M.
Clark, y assistait. On discuta les gridfs des Métis, et on
espéra beaucoup de la prochaine session du parlement. Le
-26 de février 1884, il, y eut une assemblée publique à la
maison d'école de Colleson. M. Mactiowell, député de Lorne,j
y parla. 

Il lut le mémoire du conseil du Nord-Ouest; concernant
les griefs des colons, et il exprima la confiauce qu'il avait
dans le ministre de l'intérieur, et il pense que lon fera jus-
tice aux griefs mentionnés dans le mémoire ; on adopta une
série de resolutions, en voici une:

Que les Métis et les indigènes des territoires ont droit aux mêmes
priviléges que leurs confrères du Manitoba ont reçus.

Ce mémoire n'a pas été produit.
Le vingt-sept mars 1884 odfit, dans 'le ébat, allusion

aux affaires du Nord-Ouest. Je les avais discutées d'une ma-
nière g6nérale lors de la discussion sur l'adresse, et le 27,
mon honorable ami le député de Huron (Cameron), sur mo-
tion de se former en comité de subsides, fit une motion en
amendement et un discoure' qui contient les paroles sui-
vantes:

Je vois ai parlé de la province du Manitoba et des cultivateurs de
cette province, mais nou ne devons pas oublier qu'il existe' a Nord-
Ouest un corps reprèsentif, d'une importance égae, sinoù glus grande ;
an corps qui coutrOle 20,000 milles carrés de terrain, dont lapopulation
est fixée par quelques peron e n 20,3O âmes et par d'autres à 150,000;On corps rui dispose d'un pouvoir souverain dans les limites dg sa juri-
diction. Je parle du conseil du Nord -Ouest. Ce conseil, assemblé e
séance solennellea fait une liste les griefs desMétis des territoires du
Nord-Ouest Ces griefs étaient au nombre de seizê-seilze sujets de
plainte-chaeun desquels était asseg important pour mériter l'attention
de nos gouvernants. Je ne mue propose pas de m'étendre longuement
sur ces gfriefs ; je n'eu mentionnerai qu'un ou deux: mais en les discu -
tant on doit se rappeler que l'accusaton de mauvaise administration da
politique mauvaire, est plus ou moins importante selon la source oi
vient l'accusation. Le premier point: à etablit est don celui-ci: Le,
peuple qui se plaint conprend-il la 'portée de ses plaintes? Les gens
connaissent-ils la position onse trouve actuellement le pays ?

Peuvent-ils apprécier les difficultés qui s'élèvent lor de- la colonisa.
tien d'un pays? vent-ils- la véritable portée des-fautes
de jugement ou de politique co ms' par l'administration -du grand
Nord-Ouest? Peuvent-ilsJaner cette question avec iinpartialité ?

Si les membres du conseil sont lesamis du gouvernement ils ne cher-
cheront certes pas à lui créer des embarras, et nous ne pouvons faire
autrpraent que de egnelnre qu'ils ont des justes causes de plainte. Nous
savons tous que les quatre enquièmes des membres du conseil du Nord-,
Ouest sont des amis du gouvernement; voyous maintenant ce dont ces
amis dtu gouvernement au Nord-Ouest se plaignent.

Il donne lecture de 'leur plainte, qui contient la elauge
suivante :

Vos pétitionnaires demandent de plus, que les Métis des territoires
du Nor -Ouest, qui n'ont pas particI aux arrangements faits avec les
Métis du Manitoba danqgla but'i d éteindre leurs droits aux terres,
jouissent maintenant des mêmes droits que,les Métis de cette province.

Ensuite vient une demande pour des arpentages-arpen-
tages des Iota de rivière surtout.. Il ajoute:

Ces demandes que je viens de mentionner, faits par le Manitoba et le
Conseil du Nord-Ouest, ùie sont pas sanS importance. Ils ont trait à
une question des plus sérieuses. Les honorables députés qui cónnaissent
le Nord-Ouest admettent qu'ils sont de nattire à affecter 1 aceroissement
de la richesse et de la prospérité de ce paya. Si on fait droit à cés de-
mande cola inspirera de la confiance aux colons qui sont allés a'étable
au Nor-Ouest. Si, au côutraire, on refuse d'y accéder-au moins à
celles qi sont raisonnables-îe crois qpe l'on mettra en périll'existence
m6rme du Manitoba et des territoires. Dans tous les eua cla ne peut
manqeér de relâcher les lens qui ui t leMantobactsTrr
la Confedération.
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Je ne dia pas que toutes les demandes et réclamatonus sont justes et

raisonnables, mala je maintient que toutes ces demandes ét réclama.
tions méritent au moins 'attention sérieuse du gouvernement.

8 iles réclamationa sont justes et raisonnables on devrait y fairie droit
immédiatemnent ; toutes les réclamations devraient étre discutées sans
délai aft de pouvoir fMire justice à qui de droit.

Et il dit
Que cette Obambre se forme en comité général pour prendre en con-

sidération la condition, les réclamations et les demandes du Mnitoba
et des Territoires du Nord-Ouest afin d'apporter remde aux griefs sé-"
rieux et de faire droit aux justes réclamations.

Malheureusement Ba motion a' été rejetée, Pendant le
printemps de 1884 l'agitation continua 'et les réclamations
formèrent le sujet des conversations de tout le peuple de,
ce "district. Dans le cours du mois de mai 1884, une feuille
locale parlant à ce sujet dit:

Des colons ont tenu récemment des assemblées, le fait -est qu'ils en
ont tenu pendant tout le cours de l'hiver pour discuter leurs griefs.
Mardi dernier il eut une assemblée de délégués dans la maison d'école
de Pocha. Bile était trés nombreuse ; 'toutes les parties du pays étaient
représentées. Ils semblent être convaincus que les fermiers ont tous.
les mômes Intérêts et que l'union fait la force.

On a formé un comité et on a rédigé une liste des griefs. Entreautres'
,griefs mentionnés sont:. juste représentation les àgétis des territoires

toivent être traités de la même manière que (eux du Manitoba, pas de
fermes de 80 acres, pas de droits sur le bois. Un ressent du méconten-

Stoment par suite de ce que tous les fonctionnaires du Nord-Ouest vien-
nent des provinces de 'est, surtout les instructeurs agraires des sauva-
ges. Les indigénes qui connaissent le caractère des sauvages beaucoup
mieux que les étrangers, pourraient remplir ces places'1 d'ailleursles ins-
tructeurs qui ont été envoyés n'entendent rien à l'agriculture et au-
raient eux-mêmes besoin d'instruction. Tels sont les BeLtiments qui
dominent ici.

Et encore dans le même mois de mai:
Une assemblée des Métis français et anglais a été 'tenue, mardi, à

Llndmay. Le but apparent de l'assemblée est de s'unir pour r6diger une
liste des griefs des métis anglais et français. Les griefs sont les mêmes
que ceux formal<s l'Aiver dernier.

On y ajoute deux autres, savoir: Une protestation contre l'octroi des
terres de la Compagnie de la Baie.d'Budson et l'envoi d'une députation
à Riel. Les'Métls an glais voulurent protester contre cette dernière ré-

mals.le préient, M' Adrew Spence, blama les Anglais et dit
ne quelques-uns d'entre eux croyaient trop savoir, ergo qu'ril étaient

des hmbéils La chbse fut référée à un comité et on donna raison aux
Métis français. l paraît que l'assemblée était d'avis qu'on devait invi.
ter Rel à veniran pays au lieu d'être obigé d'aller à l'étranger pdur le
consulter a sujet d néociations qui avaient en lieu, lors de la cession
duMaUnitobe et desaterritoires.

Quel al le but de ces assemblées ? Bien peu de personnes semblent le
connaître, aucune même,. mais il a été démontré dans les résolations,
que -c'et une bien bonne chose de faire connaltre les griefs quand, non
seulemet les Métis, mals &ass les canadiens d'Ontarîoe se J'ognent, un
de csderniers se mettant à li tète de la liste des soustriatnono <pour
payer les dépenses de la délégation envoyés à Riel. La dé gation est
composée de quatre membres du èomité,4M. James, labister et £uimas,
pour les Anglais, les noms des membres français m'échappent en ce

moment.'.

Dana le même, mois,. les mêmes journaux parlant des
droits des Territoires en général, 'expriment dans les
terms suivants: d

Nous avons toutes les raisons de'crolre que les Métis n'ont été retenus
dansleurs voles de faits pour obtenir la satisfaction de ces griefs et pa-
tIeulèrement leurs propres griefs, que ar led16ate lq'ils avaient de pos-
séderja ympathie du reste de la -p n. Mais comme ils en sont
niaintenant bien sûrs, ls n'ont pas l'tention de se soumettre docile-
ment très longtempe. Le gouvernement doit se rappelerqu'à la force
numéri ne d ce il fait ajouter le pouvoir de soulever ces popula-
tions indiennes dont le mécontentement peut tout à coup éclater en ré-
volte.

J'ai maintenant atteint la période dans lhistoire de cette
affaire où Louis Biel, invité, arriva su Canada; il est main-
tenant nécessaire de tracer le cours des affaires d'une manière
plus générale que je ne l'ai fait jusqu'à présent.' J'ai à faire
l'historique de la réclamation spéciale dont j'ai parlé, le
progrès de l'agitation, les avertissements donnés au gouver-
nement et la connaissance acquise des faits, et le cours des

vueenents jusqu'au.moment de l'insurrection, et alors nous
verons ce que -e gouvernement a fait, et quand il a fait
quelque chose par.rapport à cette réclamation spéciale. J'ai
dit gue cette dernière n'était pas le seul sujet do grief. 'J'ai
parl des questions aires, etde plusieurs autres questions
quLagitaientlepeupe; et auxquelles je reviendrai plus tar4

mais il y avait une série d'autres griefs qui ont fortement
contribué à aigrir l'esprit des colons. Ces derniers ont eu
de grands désappointements canes 'par des changements.
survenus dans les tracés des chemins de fer, le retard dans
la construction des embranchements de ces obemins de fei,
les mauvaises récoltes, la crise commerciale en général, le
monopole prétendu ou réel des contrats par la compagnie de
la Baie.d'Hudson, et la crainte d'un soulèvement permi les
sauvages. - Toutes ces choses mises ensemble continuèrentà
aggraver la situation, et maintenant la situation est ôon
seulemçnt grave mais elle est devenue très dangereuse,, Je
maintiens, tout en n'appuyant -pas trop sur ce sujet, qu'il
faut y faireallusion, parce que, je conçois qu'à cette époqqe,
le gouvernement a été appelé à traiter cette question eorsqu
l'on s'attendait à une nouvelle et sérieuse complication,-.A,
question'était arrivée'à son point culminant, etla populatics.
avait déidé qu'on appellerait Louid Riel

L'influence de Louis Riel sur ces populations étaient bien
connue du gouvernement. 'I premier ministre'en a parlé'
en temps et lieu. Il avait montré qi'il était leur El Mahdi,,
leur Stiart, leur La Rochejaquelin, le chef de, la causa
perdue, -un homme qui exerçait un prestige sans bornes. 11,
a aussi montré la position qu'il occupait ; ben sûr, ue
invitation envoyée à un tel homme, une invitation basesur,
ses actions dansla province du Manitoba, ne pouvait que
montret au gouvernement qu'il y avait des griefs- qui
demandaient une satisfaction immédiate, de manière à 6ter
toute cause de mécontentement, d'agitation ou de troubles ;
de manière e réparer tout ce qui pouviit être réparé,avertis
comme ils 'ont été, s'ils ont pris garde aux différentesphases
de la question, que même une complète réparation ne-povait
enlever toute marque d'aigreur et de mécontentement. et
sachant, comme ils auraient dû le savoir, s'ilà ont bien étudié
les leçons que nous donne l'histoire, que le 3ésultat de oet
état de choses, ainsi que je l'ai montré, est que l'onajoute à
l'état primitif des grief et des réclamations, qu* avaient nie
base solide, uge sére de rtouvolleg- demandes, 'l or.
impossible daccorder, des réclamations spla. e
mationà que le peup. est fermement rsolu à derm diet
à soutenir, exprs parce qu'ils ont été contrariés dansmsur
demande de jastice, de droit, et parce qu'on les a, négligEs
et traités avec mépris. -

Maintenant, M. l'Orateur, à -cette même époque;cen
juin 1884, il y eu d'autres co4iplications sérieuses; un autr*
avertissement futdonné. Cefut enjuin 1884, que.lcs.tr'oubles
suscités- par Faiseur-d'Etangs *rent lieu à Battleford ;'
et si. vous prenez connaissance des journar de'cette'datbile
Times de Winnipeg de ce mois, vous rreaun compt-retudu.
de l'émeute, une émeitto qui ressemble de bien destnanièes
à quelques-uns des derniers soulèvemente à Battleford, nu.
soulèvement qui forçait leh habitants Ate tnettre on étatde>
défense, à quitter leursfoyers, à saeêéfugierdans desen*eintes
fortifiées pour résister à une attaque orgaMsée dessauvages.
Ceci ne fut pas la seule occasion où les sauvages montrèrent
qu'ils étaient disposés à prendre la loi dans leur mains et à »
causer des troubes.' Le gouvernement savait bien cela, et
comme preuve je n'ai quA citer le discours de 'honorable
monsieur, à ce sujet, dans le commencement de:la session,
lorsqu'il décrivit la condition de la population sauvage, l'état
de leurs dispositions et leur attitude à cette époque.

Immédiatement avant cette époque, jai 'emarqué que le
député ministre du département, était à-Calgary, de retour
.des montagnes, et le même jour 'qu'il était -n cette ville,
un télégramme est arrivé à de point, montrant l'état des
choses-tout le pays était' en ébullition-tout indiquait, au
point de vue des Métis-et des sauvages, que l'apathie des au-
torités dans le passé, et leur ancienne indifférence, avait dà
stimuler leur énergie, et enfiammer leur courage, ioqu 'ellée
virent qu'il fallâit à tout prix empêcher les troub le~ 't
bien, M. l'Orateur, dans le'mOis 'jain 1884 ' 'M' io"iité
composé de MIL Isbister, Dumont, Ouellet et )umas; fut
formé, et plusèurs résolutions fthrnt adoptées



blée, qüi nommua ce omité ; mais je plai pus trouvé ces réso
lutions, j ne pourrai donc pairles soumettre à la Chambre
comme J'aurts désiré le faire .

Ce comité de délégués se rendit A 700 milles dans l'inté
-ri4ar'du Montana pour y rencontrer iel. Il le trouvèrentý
lui présentôrent leurs papiers, et' reçurent -de lui cette re

M nausmn,-Vous ayez parcoéru plus de 700 miles'du pay8'de la §as-
katebevan, traversé la ligne de' frontière internationale pour me faire
bée vlilts. •-..-

Les communautés au milieu desquelles vous viviez voun ont envoyés
comme délègée pour me demander mon avis sur plusieurs difiidultés qui
ont rendu malheureux le NordOuest Britannique, sous l'administration
du gouvernement d'Ottawa De plus vous m'invitez à vous accompa-
gner et à ét'ablr ma demeure parmi -vous, dans l'espéfançe que me pré-
sence servira à améliorer votrp condition. Votre ivitatiob est pressante
et cordialè; vous voules que je voms'accompagne aven tua femme et mes
enfaets ; je pourrais S'excuser et dike: "non, mere'! " et pourtant vous
xn'atienoez; ,lb -ali donc qu'à me préparer ; voa lettres de délégation
Wn'asntent d une réception amicale.

Messieurs, votre visite personnelle me cause une ronde joie et je me
glorife es même temps de l'honneur que voua me faies, mais le carc-
tère toflfiel devotre visite lui donne dno.tournure tout à fait remarqua-
ble, et Je eonsidéreral ce moment comme un des plus heureux de ma vie,
-- un événeinbot dont ma; famille se souviendra toujoure, et'j'espère
qu'avec l'aide de Dieu, mon appui voue sera utile afin que cet événement
soit une bénédiction pour vous etponr mol,-qui, en ai nu beaucoup, cette
année, la quarantième de mon existence, il vaut mieur être franc-Je
ne Croi pas que les coneils quje voudonnerai taudis quej ecra dans ce
f pans corurnant les terrtires du (Janada, auront aucune Influence de
'autre côté de la frontière; mais la question peut 6tre envisagée'd'unautr poInt de de : D'après les clauses a et 32 du traité de Manitoba,

jentdrpit à certaines terres, dônt J'ai été privé directement ou Indirecte..entpar le gouvurnoffnent -do Conada. Nonobstant.le fit que jesois
deyinu citoyen américain, ma réclamation pour ces terres est encore
vâll4e, par eouséquent, mes lntéts étant les mêèmes que les vOtres, f'ac-
cepte votre benne Invitation et' J'irai passer- quolqpeW mois parmi vous,
dâa tPlléspérance qu'A force-d'envoyer des pétitions, nous obtiendrons du
gouvernement le redxessement de tous nos refis.

1/ié tsent métis forme une artie cons dérablo de la population duMissitds, et ai nots comptong les liancs, qulpur sute de mariages ou
autrement Ont intérêt à sauvegarder les prietIg s, des Métis, il est évi-
dcet, qd'ils forment une classe puissante. Je is actuellement ocoupà
&itoxe leur conoaimuce, et suis un de ceux qui aiment à voir régner

rmi eux l'cien. Jie à iriger leurs votes de mùnièe àfavoriser
les lrt6et. De ius j'ai fait des amie et des connaisanee parmi let-

es j'ae à vivres e vous acompagnerat, måls je reviendri un sep-

PJai l'honneur d'être, messieurs les délégn6s, -
Votre humble serviteur,

LOUIS 81:19L.

accompagna les délégués an pays de la Saskatchewan.
JI y aune correapondance, d'un journal influent français du

ord-Ouoet, le Manitoba, dont M. De la]Riviôre, membro da
gouvernement du Manitoba, est je eoWis~e propriétaire, et
avec lequel je crois que mon honorable ami de l'autre côté
<Qédéputé de Provencher) a quelques foie ou, je pourrai
-tine dire a, npeques fois, quelque chose à faire-le otoba
annonce larive de iel:

- i~ppuis slèr que-M. Lbuis Riel devait 4e rendre N Sait.Laurent.
Vous saves peut-être qu'après les assemblées de ct printemps une dèpu-
.tation de Kîds' anglais et français est ailê rendre vidite aueLof du gou-

ersemeat p lo de la U ére-Rouge, alors au Montana, aga de luiezpe leurs besoiks et le prier de res-énar prmi nous. '
l 'que la déutation eusi an ons én -ce uai eoneerire cedr p. i r nt avec sa famille. O W'il pou-

vilt en avoir-i eureuse idée dedeneurer coustmment parmi
nqus I Cet homme ne peut fair que du bien âme concItoyens, et c est leéeul qu pot couiserver ponIon rmi eux. Son hem est grand parmi -les
Métis 9nalaas et ftaaçie; et h n'y a pas de doute que ton Influeace, ài
elle est. en dirigée leur eta. d'un immense avantage., iler Io peupledevait se renS . o sa rencontre.

Le 10 juillet lit correspondant énrit 'dans le même jour.

les membres du comité nommaut la dlégation enyoyée b M. aitel,
et nommée 'dans le cours du'mois de mai dernier, a tenue, le 8 courant,
eles Ohades Nolin, une assemblée pour recevoirle rapport de la déléga.tion.

Xga eet le pport qui a été présenté par les délégués ainsi que la é.

A KMX.1 membres du comité en charge des i-résolutions par da

WM, OROMARTIEp(duent. -
LOUna agIDT, accr(/ire

: Un certain nombre dedecl4rations de pou «importahte
, sont ensuite faites, et le rapport continue ainsi:

Après lit! avoir fait connaitre le but'de notre mission, nous lui re-
- mirent vos lettres do créance, et les, six résolutions que nous devions

discuter ensemble,.et aussi le document dans lequel au nom du public,
vous l'invitiez à venir un Nord-Ouest, s'il le pouvat, pour noue aider.
Cette eutrevué ent lieu le 4 juin. M. Riel a lu votre communication et
a demandé vingt-quatre heures' pour y penser ayant de nous donner
une réponse............
* L'humble apparence do sob domicile nous a fait penser aux notn-
breuses occasions qu'il avait eues de s'enrichir pen'dant qu'il tenait lé
pouvoir dans les mains. Nous nous rommes rappelés son attitude intré-
pide et fermei au milieu de mille dangers,-attitude qui mé.itait tonte

,la'confiance de ses compatriQtes.
'Nous savions ce qu'il avait fait pour le Manitoba et le Nord-Ouest, et

le peu d'avantage qu'il en avait personnellement retiré. --B retournant
de ce long voyagelde presque 1,400 milles, nous sentons "tant de con-
ftknce dans cet homme, que nous avons visité en pays étrangers......

M. Riel vient ici pour nous aider sans aucune prétention. Il espère
'qu'avant longtemps les populations du Nord-Ouest seront parfaitement
unies et que le gouvernement leur rendra bientôt justice. -

Les d'iscours. de M, Riel nuts remplissent d'une grande confiance,
parce que sa mission est de nous aider; mois tout en nous aidant, Il n'a
aucun désir de susciter des dilticultés an gouvernenent.

Nous svons l'honneur de nous souscrire, messieurs, vos tirs humbles
serviteurs et délégués.

GABRIEL UMNT
- JAMES ISB1STI&%

MOI88 OUEiETTE,
MIQHEL DUMAS. --

Le correspondant donne ensuita la réponse de Lois Riel
-réponse que jai pu le plaisir de voUS lire.
.Le 17 juillet, ce mème journal influent, le Manitoba, dans

un article de fond sur le Nord-Ouest, s'eipriniaît- en ces
erImes :
Depuis quelques mois noue recevons des lettres du '-Nord-Ouest qui

nous tiennent au courant de l'agitation qui y règne.
Quand I 'acte créant la provnce' du Mtaitobâ a 6té propo«é à Ottawa,

en 181O, le gouvéruemti fédéral, après une longue conférence avec le
I. P. Ritchro le juge Black et X. Scott, les trois délégués de la colonie
de l' Assinibo introduilt une clause juste et équitable. Cette clause
hssurait sus bab tante la propriété des terres qu lie, occupalent, le 15
juillet 176. Un# autre clause donnait aux enfatits rp6tis ),40 000 acres
-de t'erres aft: d'éteindre leurs droità'46mme premiers propriétaires du
sol.' Plus tard, ta veru d'un Autre acte, chaque chef de famille recevait
160 acreS de terre pour l'extinction du même Uroit. Mais toutes uës dis-
position nont 'été faites que pour les Métis demeurant le 15 juillet 1870
duus les limites.de la province du Manitoba. Ceux qui demeuraient on

s demeurent encore au Nord-Ouest ne pouvaient profiter de cet acte
o justice fait par le gouvernement fédéral. '

Ici l'écrivain cite les résolutions passées par le conseil du
NÉ'-Ouest en 1878, et l'aete du parlement de 1889, et ton-
tinue ensuite en ces termes

Les grandes diieoultès que rencontrent les Métis -sont r d'aborl lar-
pentage de leurs terres selo la forme réelle de ces terres, la lenteur
qu met le gouvernement à rectifier leurs titres de polsession, le refus
og leur accorder la cbncession à laquelle ils ont droi: en vertu de l'ex-
tnction- de leur titre primitif comme saurages. C'est ce cause 'an-
jourd'hbi tant de mécontentereent. On a envoyé nombre de pétitioes 4
OttawA; on y à même à grands frais envoyé dia 4 ldégués, et tieha'aété
obtenu. Y a-t.il des citoyens dans les autres -provinces q'i n'auraient
pas organisé une véritable révolution s'ils avaient été traités de la
sorte? Oertainement enon -

Aujourdc'hi on tient des assemblées partout;' les colons qui de sont
psu deamets mais qui ont à coeur les Intérêts de ces deriers, -te joi-
g'nent à eux pour demander justice et attirer l'attention du goaverne-
ment fodéral, qui, soit dit en pasnt -est bien moins ~cnpable 4ie les

-chefs du département et leurs offiers. Notre correspotdant de Prince.
Atbeit nous dit un mot à ce sujet dans la correspondànce, que nDous pu-
bilons aujourd'hui; et depuis lors nu apprenons par dépêche télégrt-
pbqoe qu'une grande assemblée -compoo6e de colons et de Métis anglais
et français, vient d'dtre tenue à quelques milles de Prinoe-Alberi A
cette assemblée, dit la dépêche, X. Louis Riel parla un termes très
modérés. - -

L'honorable Charles Nolin, ex-nembre du. gouiernement et de la
législature du Manitoba ainsi que M. W. S. Jackson, prirent la, parole.
On résolut d'envoyer une étition au gouy er t demandant que
justice soit faIte à qu'de droit.

. Malgré toutes les bonnes raoions dont nos amis du gord-Oieut op-
puisat leurs demandes, magle peude es qu'on fait de leurs droits,
nous esprons, nous sommesmême certains quitelae commettront aucun
acte de volence, qui ne pourrait manquer de faire du tort à leur cause.
D'un autrecôté, porquoi ne bluier le gouvepemet fédral ou
plut6t le département do l'in teurt qui-est la cause première de tout
ce msèontentement. -

Le 8 juillet 1884, le gouvernement reut un. -télégramme
de Orozïer, de la police à cheval à Battler'd :



Louis Riel est arrivé avec as famille au Lac aux Canards. Les Métis
l'ont amené ici pour être leur chefIans l'agitntion qu'ils font pour
obtenir leurs droite.

Le 15 juillet, M. Matthew Ryan, ancien magistrat stipen-
diaire des Territoires, et qui avait été commissaire lors du
recensemeng des Métis, écrivit une lettre qui a été publiée
dans le Free Pres, du Manitoba, et dont je lirai quelques
extraits:

Je croyais comme bien d'autres que l'ouverture de la sixième session
du conseil du Nord-Ouest, serait signalée par quelques allusions . l'état
da mécontentement des Métis de Saint-Laurent et des endroits avoi-
sinants.

Après avoir parlé de la part officielle qu'il avait prise à
la question, M. Ryan continze:

Dans l'exercice de mes fonctions j'ai découvert qu'un grand nombre
de Mtis ne tombaient pas sous la juridiction de l'acte, le ler acte con-
cernant le Manitoba, n étant pas domiciliés au Manitoba lors de la ces-sion de cette province. Je constatai que cet état de choses causait
beaucoup de m6zontentement, et je n'ai pas manqué de faire de tema
en temps des représentations aux autorités pour les mettre à même d y
apporter remède.

Ici M. Ryan parle du mémoire iu conseil du Nord-Ouest
de 1878 et de Pacte des terres de 1879 ; puis il ajoute:

Mais on a encore rien fait. Dans une lettre venant d'un h>mme qui
occupe une haute position dans les Territoires, il est dit: L'inaction
du gouvernement est un mystère pour moi. Les Métis comprennent
qu'on les traite avec mépris, et le mécontentement grandit chaque jour
parmi eux.

Cette lettre devient très importante par le fait qu'elle a
été publiée et qu'elle est devenue la propriété du gouverne-
ment aussi bien-que du public. Dans ce temps l député du
ministre de l'intérieur, M Burgess, étaitan Nord-Ouest. A
son -retour, tandis qu'il souffrait, je crois, d'un accident pé-
nible, il a été questionné à ce, sujet; cependant, comme,
d'après lui, le rapport de Ventrevue n'a pas été fait correc-
tement, je n'en parlerai pas devant cette Chambre; je n'en
parlerais pas du tout si l'action du conseil du Nord-Ouest
n'était pas baide là-dtssus. Le 21 juillet 1884, le conseil du
Nord-Ouest étant en sessicn;, et ayant devant lui le rapport
de l'entrevue avec M. Burgess, adopta une résolution qui
n'a pas été produite -mate dont je trouve copie dans un
journal. La résolution est propoSée par M. McDowell, dé-
puté du district de Lorne, qui contenait le plus grand
nombre de mécontents, etsecondée par M. Jackeon, député de
Qu'Appelle, qui contient un grand nombre de colons métis:

Que ce conseilregrètte les exprëessioils attribuéetai député du ministre
de l'intérieur, dsns une entrevue avec un rapporteur du fanitoz -Free
Preas publiée le 17 juillet 1884, au suja- des réclamations des Métis En
l'absence de reneignements plus exacts à ce sujet, ce conseil désire
qu'il soit bien compris que, tout en reconnaissant la justice absolue des
réclamations des 9étis des Territoires en ce qui concerne les terres
qu'ils denlandent, ce conseil croit que la question doit être réglée parlexecutif.

Je ferai remarquer, M 'Orateur, que cette action est
basée, comme il est bien naturel d'ailleurs, sur, la déclara-
tion attribuée à XL Burgées. Je vois que le gouvernement
n'a pas ju é à propos de produire le mémoire dans lequel
se trouv réponse du gouvernement, car je 'trouve ce qui
suit dans le Neéws, de la Mdchoire d'Origpal, le 30 juillet:

Son Honneur a déclaré au conseil qu'il avait reçu un télégramme de
ir John & Macdonald, à l'effet que le ministre, de l'intérieur, à son

retour d'Europe, s'occuperait sérieusement de la question ayant rapport
aux Métis des territoires du Nord-Ouest.

Cependant, le gouvernement n'a pas jugé à propos de
produire le télégramme de M. Dewdney, ni la réponse du
premier ministre. Il n'a pas non plus produit le résultat
de cette considération sérieuwe promise quelque temps au
moins avant 1885. Le 27 juillet 18-4, M. Crozier, surinten-
dant de la police, écrivait au gouvernement de Battleford,
comme suit:

Jai l'honneur de vous informer qne Riel a tenu des assemblées à
Prince-Albert ét au Lao aux Canards. Je suis informé que son assemblée
au premier endroita été publique; il y a eu quelques troubles, mais
l'ordre a été immédiatement rétabli.

Au Lac aux Ouardu os auditoire se composat de Métis et de Sau-
,ages,.

Je n'ai pas d'informations exactes, mais on dit qu'il a déclaré au
sauvages " gn'ils 'avaient des " droits " aussi bien que les Métis, et
qu'ils désiraient se faire Finstrument au moyen duquel ils, les obtien-

On me dit qu'il a er pimé le désir d'entrer en pourparlers avec les
chefs sauvages,-j'ai déjà fait rapport-

Mais je désire faire remarquer que ce rapport n'a pas été
produit.

Que je crois qué'les sauvages sympathisent avec les Miétis. Cela est
d'ailleurs bien natturel, ce sont des parents et ils parlent la même langue.

Je ne'puis prévoir quel sera le résultat de l'agitatiou des Métis et quel
effet cela aura sur les sauvages.

Mais la lettre dans laquelle il l'a dit n'a pas été produite.
Je crois qu'on devrait prendre des mesures nécessaires nos esulement

pour empêcher les esprits turbulents de susciter des troubles; mais pour
prévenir toute résistance à l'autorité de la part des Métis et des sau-
vages. Toutes ces agitations causent un grandt tort au pays et causent
parmi les colons un sentiment de défiance.

Je crois que Gros-Ours et ses sauvages seraient aujourd'hui dans Iur
réserve ai ça n'avait as été des émissaires de Riel.- lI1 l'ont invité,
dit-on, à rencontrer [el an Lac aux-Canards.

Il est certain qu'il s'est rendu en cet endroit. Après avoir reçu 'des
provisions au Fort Pitt il est parti dans la direction de sa réserve i mais
après avoir reçu des nouvelles de Riel il rebroussa chemin. -

Il y a bien des rumeurs sur ce que Riel a dit aux sauvages. 8l ce
qu'on dit est vrai il a cherché à les rendte mécontents de leur condition
actuelle.

Le 29 juillet 1884; le correspondant du Manitoba écrivit
une lettre de PrinceîAlbert qui a été publiée le mois suivant:

La semaine qui vient de s'écouler a été tranquille, c'est le calme après

aLem fueo de Prince-Albert, voyant l'inutilité de ses ef.rts Pour- sou-
lever les préjugés delo pupulation anglaise contre Riel, a baissé pavillon
et ne dit plus rien. Cependant le muvement national se continue tran-
quillement et sans entraves.

Des comités se forment artout dans les différentes paroises., chaque
comité prépare une liste d'e griefs. Le tout sera dliscuté dans ube toum-
ble générale et servira de base à un mémoire adressé au gouvernement.
le rat, 'de Battleford, -du 12 juillet, semble vouloir tourner an ridi-
cule ces procédés pacifiques de toute la population qui désire obtenir
ses droits, parce que Riel est là.-

Le lergai dit, par exemple: si Riel veut former un gouvernement ala
Saskatchewan, son ancien secrétaire, Louis rmid\ zignerd sanis
doute a placé dans le gouvernement actuel comme assstant. gpeffer *U
bureau des terres à Prince-Albert, pour offas es yet

s son ancien mattre. v
ecimérite uW mot de réponse. D'abord M. Mil n' àas, à m- 'an

naissance, 'intention de former un gouvernement à la Baakatehowan.
mas s'il avait cette intention on verrait accourir pour lui servir de
secrétaire non paà M. Schmidt, mais nombre d'aspints de .l'éole du
Heral lui-même, qui ne seraient qu trop heureux de servir sous ML.eL

IL Lanile, qui aime tant à se coucber 1'échie devant les 'autorité
serait obligé de s'adreeer à lui pour obtenir le molndremplia ;q t
M. Schmidc personlellepent,:personne.ne 6 magi ctqgn'en as*cp a
emploi da gouvernement, il a renoncé à ses titres de citeyen et de Mêt s.Il peut exécuter avec justice et imparialité'les devoirs de sa cba-ge
sans cacher ses sympathies pour ceux de sa nation qui ont dei doits qui
ne.sont pas reconnus. - m a e a

Heureusement que tout le monde n'envisage pu an même -point,-d
vue que le HeraM l'agitation qui se poursuit au Nord-Ouest-zSils né
craignent pas que la paix du pays.soiftroublée, au moinsils comprennent
que le sentiment unanime de toute une population nedoit pas 4tretourné
an ridicule. ''-

Ensuite viennent les resolutionsdAu Conseildu Nord-Ouest,
du 21 juillet, que je viens de lire. Cependant, lagitation des
sauvages devenait de plus en -plus grande. . On publiit
dans les journaux des'rapports dhtaillés concernant les agis-
sements de Faiseur-d'Etangs et autres chef

Ici on me permettra de aire allusion aux preparatifs de
défense quasi-militaires faites par le gouvernement,-d'abord
pare qu'ils indiquent un pressentiment du danger et énsuite
parce. que jeconsidère que le gouvernement est blnicable en
ce qui regarde cette matière. J'ai déjà prouvé, je croirqu'ils
sont bltma bles én ce qui regarde 'la suppression de corps
locaux au Nord-Ouest, et la grande négligence avec laquelle
ont été traités les corps locaux formés dans la province:du,
Manitoba. Je n'entame pas maintenant la discumioni sur
ces 'sujets. En ce qui regarde les opérations de la jpliee à
,cheval on admet que les rapports sont loin d'être satisfai-
sants. L'honorable monsieur a avoué cela l'autre jor.
Les rapports ne sont pas satisfaisants par suitê du peu de-4é.:
fails qu'ils donnent sur les opérations. Quant au oprations



de la milice, nous voulons, comme je l'ai dit plusieurs fois,
de plus amples détails que ceux que nous avons obtenus.

Le lun e Winnipef, du 25-jaillet 1884, dit: -
Le colonel Hoighton est revenu, hier soir, ap rès avoir fait une tournée

d'inspection des armes dans le district de la Sukatcbewatn. En ce qui
concerne le corps de milice, organisé dans l'intérieur des territoires,
depuis quelque temps, IlIa complètement abandonné tout exercice mili-
tare. Vu les circonstance difficiles dans leequelles se trouve le gou-
vernement dans le moment actuel, en ce qui regarde l'administration
politique du district de la Saskatchewan, et en vue d'un soulèvement
soudain parmi les Métis, ce dernier a cru a r avec sagesse, en eulevant
tontes les arnies qui pourraient dans une rüvolte générale, être tournées
avec beaucoup d'avantage contre les blancs. Das corp3 de milice ont
été organisés à Battleford, à Carlton, à. Prince-Albert, au Lac aux,
Canards, et les armes de chaque compagnie ont été trouvées aux quar-
tiers gén6raux On les onfia à la surveillance des membres de la p.lice
à cheval. Le colonel Houghtona visité Battleford, Carleton et Prince-
-Albert, et personnellement examiné avec une grande attention les
travaux pérés, et a fait un arrangement nécessaire avec le capitaine
Hughes, stationné au Lac aux Canards, pour faire arriver à destination
les armes requises dans les circonstances.

Ces dernières fuient trouvées dans une condition des plus favorables'
et en nombre suffisant pour ôtre distribuées aux autres corps de milice
que le gouvernement a l'intention d'orgiser pour le service actif sur
ses vastes territoires Le colonel Hou ton a cependant avoué, que ce
dernier ne lui avait jamais fait aucune déclaration positive et formelle,
concernant ce sujet. A' une demande qui þui fut faite, concernant son
-oplinon-personneile, au sujet des troubles et des diusentions survenues,
parmi les Métio, le colonel répondit que la situation lui apparaissait
sous les couleurs les plus sombres. En conséquence de la grapde séche-
rese qui a régné durant l'été- dernier, les récoltes on t ét entièrement
détrui etrinfructueuses, et les pauvres Métis ont été plongés dans la
plus grande détresse.

Le colonel Houghton a déclaré qu'il n'apas été en .état de constater
rrsonelement le triste 6-at de ehoses, mais de nombreuses personnes
'ont Informé de l'infortune et de l'existenceKmisérable des Métis. Ils

se sont trouvés dans la triste nécessité de ne pouvoir obtenir des certi.
ficats pourl'oetrol de leurs tefres, et en -outre, Ils ont à réclanier du
gouvernement le redressement de nombreux griefs. Le colonel Boughtoan
est d'opiuon qu'en satisfaisant à leurs réclamations on parviendrait à
rétablir la pwx. A use asemblée tenue dernièrement, on exprima
l'opinion qi ila devaient être traités de la même manière que les Métis,
de territoire du Manitoba.

Plus loin, il est-encore fait allusion aux griefs des Métis:
Le colonelHiouabtontaat interrogé au injet de la présence de Riel

gSrlles colonadt, qn il n'apsvu le héros de la rébellion de la Rivière-
Bio 1 ol 'ilt ïam'l" Inièns lors'll psa parmile= Il
e Oea t sur rive la Baskateheian du &%d, et les Métis sont dési-
maxde protéger la sauvages dans 1l'*gitstlon. Si es derniers rénssiseut
à créer u soulèvement, et s'ils foraent une coalition, de graves et de
terribles coséquences pourraient en résulter.

Maintenant, M. l'Orateur, jai déjà prouvé à cette Chambre
en citant.le rapport officiel du-ministre de la milice, que lo
colonel Houghton, sous fa propre signature, a fait un rap.
port spéoial concernant la même. mission[ an tijet do
laquelle il avait été questionné.

.e maintiens que cet officier a donné avis du danger qui
menaçait ; il a envoyé plusieurs rapporte surles assemblées
pubiques q=tot' eu beu au Nord-Ouest ; il a démontré
'urgence du oas et la né sitd de prendre les mesures

nées ares pour prévenir une révolte. Son rapport n'a pas
été produit. ,Je dis plus: il a été Supprimé.

IU 26 juillet, dans un article de fond, le Sm de Winnipeg
dit:.

Il est bup ablo de comprendre pourquoi le gouvernement fédéral
ftfu de faire droit aux réclamations des Métis de la région do la
askwatchewan. Nous ne comprenons pas non plus pourquoi on a envoyé

le sous-adjudant néral pour les désarmer. Le gouvernement croit-il
done qu'un peupl bien disposé comme -celui-là se îévolterait sans
aucune cause ni provocation? Si non, pourquoi donc ne met-on pas fin
aux grief quiles rdisent à un tel 6t de désespoir qu'on n'use plus
leur confier du-e s?«1

Le.coluoel Roughton a sans doute a * dans l'exécution de soi devoir,aye autant de bonté que possible, et les armes ont été déposées sans
murmure.' lais que penser de l'administration du département de
l'intérieur aprs-uns-pare-le conduite ? Ils ont jugé nécessaire de désar-
mer les plus anciens premiers et les meilleurs du pays.

L 5août, le ser nt Brooks, de la police à cheval sta.
tionnéeà Prinee.A rt écrit comme suit:

En vous faisant le rapport de ce qui de passe dans le voisinage de
Plnco-Albert, je dois vous dire que depuis mon arrivée tout est tran.
quille- on parie très eu deBiel i ceux qui sont de la même opinion
u u 1ma0que pour lplupart des moyens p180uaires et croient devoir

a lee "hoe pour caer un peu d'e taton i ly a tris peu de
gong£7afs qisoint voralesàses projeta,.

Quant aux Métis, ils ne jurent que par lui, et parmi eux ia parole a
force de loi. D'après ce que je puis voir il leur conseille fortement de
demeurer pacifiques; Gros-Ours est encore sur la réserve de Barber, je
ne sais- pas s'il a l'intention de voir Riel.

Le reste de la lettre n'est pas important.
Le 8 août le sergent Brooks envoie .Une dépêche télé-

graphique dont voici la teneur:
-Riel a traversé la Saskatchewan à Batoche; il a fait un discours au

peuple à la sortie de l'église.
D aprèsce qu'on im'a dit il a dû étie grandement -excité. Entre autre

choses Il a dit qu'on devait respectei les droits des sauvages aussi bien
que ceux des Métis; il n'a pas rencontré Gros-Oars, mais je crains qu'il
n'ait en avec lui des communications secrètes; il doit traverser le fleuve
ce matin et Je crois qu'il demeurera de ce c&tîépendant une semaine, car
il a donné rendez-vous à Tomkins, instructeur agriaole des sauvages,
au Lac aux Canards, je ne sais pas pourquoi. Il y a un homue du nom
de Jackson qui vient de Prince-Albert, c'est le frère du pharmacien;' il
Parait être nu des principaux agents de Riel et est actuellement avec
lui. Il pîle beaucoup et je crois qu'il fait plus de mal que tous les
autres Métis enser¿ble. Il y a nombre de gens dans le py qui ont ce
qu'ils appellent des griefs; ceux-là sympathisent avec 'el; Ja ne gaie

as ei leur sympathie est sinère., J'ai parlé à bon nombre de personnes
àPrince-Albert, à ceux qui ont signé la requête demandant le retour de
>- iel; d'après eux ils ne l'ont fait que dans le but d'attirer l'attention
du gouvernement sur cette partie du pays.

La fin du rapport -n'a rien d'important:
Le 21 août nous avons un autre rapport du sergent

Brooks,, Il dit:,
Gros-Our' et Riel sont à Phlnce-Albert - le premier est arrivé le 15,et

Riel le dimanche suivant; leur arrivée sja c8usé aucun épol, le .euple
n'y fait pas attention. Riel n'a demeuré que peu de temps, i I est
retiré chez Jackson, le pharmacien, et avant son départ il a eu une
entrevue avec Gros-Ours. Je n'en connais pas le rêsultat. Naturelle-
ment Riel déc;are qu'il n'a que faire avec les sauvages, et de son côté
Gros Ours dit qu'il n'est pas venu pour rencontrer Riel.

Le lendemain Riel est partie pour la Baskatcbewan du Sud, et le sur-
lendemain Gros-Ours est parti pour se rendre à Battleford ; du moins
e'est ce'qu'il dit -
. On me dit que Riel n'a pas l'intention de retourner au Montana et
qu'il césire se fixer dans les Territoires. Je crois ie cela est tiès
probable, quoiqu'il ait déclaré à pluiieurs personnes qu il serait dp retour
au Montana le ler septembre Je vous enverrai nie liste des Métis et
sauvages des contrées avoisinantes; le courrier partira du Lac aux
Canards, mardi prochain.

le 7 septembre 1884 l'opérateur de télégraphe à aska,
toon envoyaitla dépêche suivante:

A peu près'20 sauvages sous lKeonduite de Black Koon, armés de
fusils et de sabres, sont arrivés aujourd'hui ; .i] ont demandé des aile
ments et ont menacé de les prendre de force si on les leur refusait. -

La Chambre se rappellera la déclaration de 'honorable
premier ministre que legouvernement ~avait cru prudent
pendant cotte saison, de faire des arrangements avec la
Cie do la B:ie-'iludson pour l'occupation da fort Carlton
par la police à cheval. Nous devrions, je crois, avoir plus
de détails sur cette affaire. Ce poste a été ChOisi, parat-il,
pýar le commandant de la police à cheval, et ai bien choisi
pour la-défenee qu' la première nouvelle d'un soulèvement
on a de, 'livacuer.

Cependant je critique actuellement la conduite du gou.
verniement et je ne crois pas qu'on doive lui imputer cette
faute, car je tiouve que le 3 septembre 1884, le comnandant
de la police à cheval recommande ce poste aw ministre dans
les termes suivants:

Le soussigné a l'honneur de faire rapport que, vu la ossibilité d'un
soulèvement dans le district de la Saskatchewan du Nord il est désirable
de s'assurer ulieu de refue pour la police à cheval, et qu'à cet effet le
fort Uarlton, ituéàl 15 milfew N.-O d Lac aux Canards, à55 milles O.
de Prince-Albert et à 120 E. de Battleford, parait-être le poste le
Plus avantageux

ilai dé attiré l'attention sur une entrevue avec M.
White-et les opinions qu'il a énoncées; je 3'en parlerai pas
à nouveau et je passerai de ce point à un autre qui me
parait aussi important en ce qui regarde la défense du pays.
Je veux parler de la condition déplorable de nos canons de 1

Le ler Mévrier 1882, le commissaire Irvine parle comme
suit :

Les affftt et les caissons de nos canons de Y sont complètement hors
de service. Les affts ont été construits au.fort Wals ily a uelques
aunées sous la direction de inspeclteur Neale, Si lo9 -re le
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1nstérisur qte'eet oefrer avait à sa disposition, ces affûte- et caissous -en fait d'officiers publics, d'abord: le lieutenant.gouvirnetir1mt tbnerveDieusement construits.
Actuellement ils sont vieux et je recommande qu'on en fournisse de M. Dewdney, dont le premier ministre nous a, il y a

nouveaux. Nous aurions aussi besoin d'un certain nombre de-fusées quelq.pes années, vanté la capacité et la longue -expérience;
pour le service des signaux. il y avait les agents des sauvages, les instiucteurs agricoles,

Oe-rapport a été fait le ler février 1882, mais. on n'a en. les agents des terres de la Couronne.
voyé ni affûts ni caissons, et le 1er janvier 1884 le cômmis- Les inspecteurs des bois et forêts, les régistrateur, l'ins-
aire Irvine faisait un rapport comme suit pecteur- des compagnies de colonisation, l'inspecteur des
COrnme j'ai déjà eu l'honneur deoous le faire savoir, les affûts et agences, les magistrats stipondiaires, la police à cheval, la

caisson, de nos canons de 7 sont compiètement hors de service. L'année milice, les maîtres d'école, le conseil du Nord-Ouest. En
dernière j'ai toneillé d'en acheter d'autres en Angleterre, mais eng dehors de tout cola nous avons les personnages non officiels.rée t *i constaté que cela entratnerait de. dépenses consid mais qui s'intéresaient A la prosperité du pays et à qui lerablQe. Des airûts etdeo caissons pourraient' être ciaùufacturés au ooalsmsiusotféumetdmnédscueliOanisda pour un prix beaucoup moins élevé qu'en Angleterre. Le quar- honorables messieurs ont fréquemment demandé des conseils,tier maître'général a en-mains les matériauxnécessaires pour cei te cons- des informations et du secours ; les officiers'de la Oie de latruction, et j'espère que l'été procbain nous serons en porsession des Boie-d'Hudson, et le clergé -du pays. Peiut-on supposer uneffetsitt qe le gouvernement n'était pas mieuxinformqu'Wil

Je constate donc que depuis trois ans ces canons et affats prétend q'avoir été sur lesévément nt s qui se sontpaeés enont 6té complètement hors de service. Qu'en est-il résulté? 1884 ? Peut-on supposer que les documents i ciels maint -quand le moment d'agr est venu les canons n'ont servi nant produit& sont les seuls qui existent ? Il est impossibleabsolument à rien et l'on s'est servi des anciens affûts et de le croire. Mais l'honorable monsieur prétend se tirereskuon· comme charrettes pour le transport des provisions. d'affaire de la nianière suivante: il admet qu'il y aitLe correspondant du JMal de Toronto, en parlant de la d'autres documents, niais-déclare qu'il serait dangereux debataille du Coup:de Couteau démontre les conséquences lesproduire; cela ferait tort aux missionnaires duNord-déssstreuses de cette négligence : Ouest que de montrer qu'ils sympathisaient avec les Métis
Le colonel Otter avait eul'intention de s'avancer contre les rt ran- et sauvages, et qu'ils ont demandé au gouvernement defaire

obements deamau qui se trouvaint droit on avant de lu, mais droit à leurs réclamations. Parce que. ceux qui ont averti?mfûitf'un des catnons de 7 s'étant brisé il a'été obligé d'abandonner le g -uvennement connaissaient la gravité'du ýca; 'partecette maneSuvre. Les carabines ne servaient pas à grand chose et
nous comptions principalement sur les canons. - La mitrailleuse Gatling -qu'ils ont demandé au gouvernement de faire cesser ;les -

olés de dvei rais dè e l'enemi e r edit dans l griefs qui mettaient en danger la vie, la sûreté, lebonheurcodm le eead nuie.L ird l atei 1 I eninutilee.l rsp Leds aiansde erioreleguvregrands services, et.a perte d'un canon fut un désstre sérieux. et la prospérité-des habitants des territoires, le gouverne-
met rf de produire les documents.Lapootb*dLe même co ndant écrivait, leo4 mai, ia~ lettre su-montrfsdepour leur-viuen La production de

vante' ét e dans éceivaitle 4 19i d lemême os: oe pièces aurait pu iettra leur-vie en danger, mais leur
vant qui a été publiéedas le Mail du 19 dumois Suppression met en danger : leur bonneut. Outre les

Enfin comme les munitioris des eduvageraissaient épuisées, le officiers auxquels j'ai déjà fait allusion, il y en avait d'autres;colonel -Otter décida de faire une 'carg et de brûler leur camp. Il son son ancienne coutume le gouvernement s'estefforcén'avait que deux choses à faire, charger ou bat're en retraite. Le hasard
régla la question. L'affût- 'un canon de 7 se brisa pendant une décharge d'apaiser les chefs. Louis Schmidt, le secrétaire de l'assem-
etil devit''lautile. L'afa t du second. canon était déjà brisé depuis blée qui a invité Riel i rvenir au pays, adté nommé agent
- ngbmua t vait s té a ré, m al à la suite de ob de s urge er des terres de la Couronne. On offrit à monsieur Damais lé
ne pas 4tre écrasés.- Ils étaient obligés, chaque fois de le remettre en poste ' instructeur des sauvages ; il l'accepta ; nous Jl
place. savons mais non .offleiellemont. Il paraîtrait aussi qu'òn a'1 tait inutile de vouloir prendre le camp:-samns canons. Le colonel voulu donner à Gabriel Dumont un emploi dfficiel.Ottera oideoe ét oblig de battre on retraite, -Ja eqei nepo fiilrbeai raison de croire qu p endant l'été, MonseigneurVoilà, M. -'Orateur, les conséquences d'une négligence de Grandin, personnage nonofficiel mais jouissántd'uner rande
trois anées pendant lesquelles on n'a fait aucune attention autorité et d'un» grande responsabilité, a en des communi-
auxrapports disant que 16s affûts et caissons étaient com- cations avec le gouvernement à ce sujet; je crois qu'iliplètement hors de service. Maintenant, M. l'Orateur, il y écrit plus d'une fois disant que les Métis étaient extiéne-
a certaines informatioîs qu'il serait bon d'avoir et que nous ment -mécontents, que lui et son -clergé perdaient toute leur
n'avons-pas ; j'en nommerai plusieurs maintenant, comme influente, qu'ils n'éeaient plus respectés, -qu'on les a3ausait
ils ont rapport à la saison le 1884, après l'arrivée de Riel. fréquemment do. n'avoir' -aucune sympathie réelle pour'lesEn premer hon, comme fai déjà en l'honneur de faire Métis, qu'on disait qu'au contraire toute la aympathie du
ren arquer, plusieurs des ministres ont visité le Nord-Ouest, clergé était pour le gouvernement. il ajoutait, je crois,que
entre autrea l'honorable ministre des travaux publica et 16 ki on ne faisait pas droit à leurs justes réélamationsune

sitre pro tem des chemins de fer en saqualité comme fel, révolte sérieuse ne pouvait manquer d'éelater bientôt,et
et-aausi, je crois, en sa qualité de ministre de l'namigration faisait remarquer que les Métis étant une chaîne dinion
et de l'agriculture. entre les blancs et les sauvages, il était, important de se* s

Pendant l'été le ministre de la marine et des pêcheries, et rendre favorables afin d'éviter une guerre terrible avec ces
le directeur général des postes visitèrent le Nord-Ouest. Le derniers.-
ministre des -travaux publics qui, comme il l'a lui-mème Je crois que c'est la en substance le contenu des lettrés
déclaré, était chargé par le premier ministre d'examiner le de Mgr Grandin. -

pays, non pas- comme les envoyés dans la terre promise, Dans tous les cas, je suis positif à dire que des letties ontpour découvrir les bonnes choses qui s'y trouvaient, -mais été écrites; et voici pourquoi : Dans le journal que j'ai
pour se renseigner sur les griefs des habitants, s'y est aussi déjà cité plusieurs fois~et qui contient tant-de précieux ren-rendu. Il devait prendre note des plaintes des Métis c'est seignements, je trouve une lettre datée de Saint-Albeft leilà la mission qu'il était chargé de remplir. 24 avril 188à ; elle est adressée'par Mgr Grandin à grIl est bon de remarquer qu'il a été à même de rencontrer Taché, en voici un extrait:
dansa-te voyae, une partie de la population m éontente, J'prends-u Père Lacmbe que vous désirez avor dopie co**sOeappartenant à-sa propre nationalité ; je montrerai plui'tard letras que J'al adreées l'année dernière à notre houozral$e gonr«ae.
quelle conduite il a tenue à leur égard. Après les ministres ment; jele# ferai copier et vous lez expédieraiaussitt que poüSible.
viennent les députés-ministres. Le député ministre de l'in- 'Le reste de la lettre contient -un compte-rendu touchant
térieur, le contrôleur de la police à cheval, et -cette année ou les troubles.
l'année précédente, le sons-surintendant des ldfaires des J'ai doue prouvé que Mgr Graudin a darit aux autorités
saavages, s'y rendirent. Il y avait donc sur les lieux nombre fédérales pendànt l'année 1884, et que sa lettre du ses lettres
de personges importants; il y avait embarras de richusses donnent un compte-rendu des troubles dans lesquels lui et



aoè vaillants miussonnaires es tolvaient- lndirecianent Monsieur dablel Damoact prit laparole et i 'ne desripiteion.n
nills ;f'ai de bhnres 'raisöns pour- croire, je poux 'même chante des inquietudes do ses nhante lutses de ses e ri.otanion du

.bie$ ni ure poir eenine e sn peeclergé en cet circonstance. Intentionsi d o alint
eo qce s;ur ce point mos renseignements-ont certainse que protces et mal comprisîs,.et l'absteâtion ne pourra que noús esaser un

Mgr tach4 a 4erit lui-même, que M. MoDowell a éôrit, que grand dommage.
le Père André et plusieurs autres personnes, parini lesquelles M. DUmont d'une voix tremblante 'd'émotion pria Mgr Grandin de, les
MmsIeurs X)nek' et )eroe, ont éoit. dri er et de les éclairer, ajoutant qe sa voix serait écoutée Corsyne pelle

m e te ieu,àt lue, comme par.le passi ils lui obéiraient en toute chose.
Dana Pautomne de 1884 le sbérif dhapleati, interrogé à ce - Le vénerale prélat a daigné répondre qu'esi, pendant quelqQe tqtlps,

sujett a donné son avis -sur ls affaires du Nord Oàent. .il les relation entre le cle rgé et la population aotisse concernantiles ré-
* litmationo'de ces derffiers, 4vaient oembiéfroldes ituée. Indllférent.s,me semble que le, shérif du trritoire,- l'offloier obargé de cela était loin d'indiquer 'ue dimintion dans la ebarltô ou rairetîon;

l'a4diuistration de lajustice, étant lui-même d'origine fran- ce t'dtait que6 la pruden ce, prudence rendue necessalr par.le mystêre
çsse, aurait dû faire quelques démarches polir dlairer le dont les Mtis avaient jusqu'ici entouré leurs âctions ; ce mystère a le

a mveeent sur l'état de chose existant. Le juge _Rt» " double désavantage de. laser le Clergé dans une Ignorance absolue de
gouvpoue duce qui &ô passe et de doniier lieu »à des ooàp onet 4s des waitesqwo oat-

Yi" écrivit deux fois à monsieur Dewdney au sujet du vraiment .pénibles. Parle; rranchoment contina Sa raneur, dites-
mêcontepteniont des -Métis, lui. démontrant l'importance ious ce que vous voniez et nos vous dironÈ ce que -nous en pensons.
qu'il y avait de le faire cesser uimmiiatements M.. DeWd- Si la justice est de votre côté, nous vgue aiderono de tout notr pouvoir

commie noue l'avons fait p« rle passé. On w écout6 Sa (Giader4raloq le
uey rdpndit qu'il avait envoyé ses lettres au gouvernement& plui grand respect et-la plus religieuse attentioâ.
Verela fin de 1884 We juge ]Rouleau' écrivit au premier mi- Monsieur obarles Noijq prend ensuite la parole et parle. avec une
n»stre lui-même une lettre dans le même Bons. Aps la émotion et une cbn viction qui luitgagnent ls symopathies des auditeurs,

Il déplore amèrelnent Ilabandon pénible où se ttouveJelssé la popula-
sessdon d. juin d, conseil du. Nord-Ouest, u juge uleau, tion métisse par ceux parmi lesquels ils ont toujours trouvé des pères et
M3L Hayter Reed et M. -, Foi-get se rendirent au Lao aux des amis cet abandon' lear eat d'autant plus sensible qu'ils ont une
Canard; # le but ostensible du premier était de choisir l'em- foi InvinciMe dans la droiture de leurs Intentions et dans la Jiatoe, de
placementd'une cour de justice; M. Forget devait insneter IMonae Solia termine en énumérant les principales, reelamatlons
les traverses et les écoles ; mais d'après certaines iblorma- des Métis. Nos réclamnatldne, dit-il, doivent sana doute ôýre flites ,re-
tions nous savons que leur but réel était de s'assirer de pectueusement, mais elles doivent aussi être faites avec fermeté, forco es
l'htat des esprits, et-si ce n'était pas leur but, cela aurait d persévéraic ° noue ne voonoe pa là révolte, personne d'entre iotes

n'y a sono- s4 ieusement car ce serait un crime;. nons us voulons em-
l'étre, après les avertissements que le gouver'nement avait pieyer ue les moyeds constitutionnels.
reçu. , Mgr Grabdin proteste de nouveau de son affection pour son peuple, et

Ou #t rapport au lleutenant-gouve-neur Dewdney, 1 lui promet eonateistance tant qn'ilarespeeteront leslois, la religon, la
trsmisli au gouvernement,'qu'il existait dans ce district jnustit ieii.
,oéontentomept considérable qui pourrait avoir des consé- Suit une discussion sur des matiere de ou d'itportanee.Rns3uite,quenes e4rieuses si on négligeait d' apporter- un. remède?. :
prompt et-efficace; les opiions de krGrandin etde. plu- M. Rliel, président de l!Assemblée, prend la Dite:
prompt autreface; len opiions dn e ar Tad t pae-un P Afin, dit-1l, d'éviter tout malentendu et toue cause de eoupçon pria-sieurs autres personnes ntpalement por dmontrer la valeuret limportae de nos lam

de þeS do6uments n'a été produit. On m'infoDrme que M tin, je vais en udmotrer quelques-une :
or'goeta ddelaré que M. Dwédnoy a maintes et maintes fois .Nous voulone, 1° La subdivision des territoires du Nord-Ouest un pro.

averti le gonvernem¢nt des troubles qui le mxenaçaient, et vu¶e n les habitants du Novdeest des ava mblablés & èsdx
qu'l pouvait se libérer de l'accusation grave qui pèse sur qui ont été aesordés en 1870 aux habitants du MaNItoba.
lui~de nh l'avoir pas lait. O-4sont Ces -avertissements? I- $- Une concession de 240 acres de terre aux MgI qui n'ontpsa opòre
man eencore leS rpports de la police A cheval dont 'Ai reçu de concession.

40 La concession immédiate par lettre paàtenite des torraiàt actuelle-
prouvé Plexistece. NXOUis-1vios pas non- plus le rapport meht ocun 6p.par les Métip.
du oilondi ,oughton., Dans. le mois d'octobre lé goliver- ô, JLa mio en vente par-le gouvernement de MO0.000 aeres de terre
neur Dewiduey a visité Sai-ÂAlbert et les eiÎdroits environ- leproduit de cette vente devant être placé à ilntérit pour subvenir aux

besona-desMéts px 16taliatinut d1hýiturd'rphelinats.et'nants; il ne se rendit pas il est vrai à l'endroit Où régnait d'éele,, ou encore pour tonrbir aux pauvres gens des charrues . u
l'agitationi mais il s'en est approché snmisaxinènt pour d'autres instruments agricoles et des semences.'
recueillir une foule d'informations importantes qu'il n'a pu, 6 La mise en réserve do 100 cantons (townsbips)ydans des terrains
il me'semble, manquer de communiquee au gouvernement. marécageux t qui ne seront probabement. pas peuplés d'ici elong-

- ilme embe, mnqur d com uniuerau guvenemnttemps ;-ces terrains devant être distribulés auxoenf"a tdes., Xil dpe la
En 'verité, M. l'Orgteur, nopa n'avons en fait d'information prochaine gftérAcion et pendan 120 ans, chaqueenfant devant recevoir

que ce que le gouvernement ne peut, n'ose nous refuser, 'et sa part jusqu'à l'âga de Isans.
1 ' f 71) Une o~ubvoation d'au, moins 1,000 piatre pourétbiuncue,silu documents qti auraient dû ê être produits et qui ne 'dans les étabtioemepto cônaidéabies d étios,

'ont pa 4t4, étaient devant moi, mo arginantation serait. so L'améliotatio dans les conditions du travAil des Sauvages pour
encore plus claire. . le~empécher de morir de faim^et nu plusgrand soinde leur . s e

Leêseptemibra une grande assemblée a été teue g- S- Sa randeur Mgr Grandid accédaat au désir de Iassemblég diuess-Idý4oeptabianiograne ammblé a té tué àSt-oplnion sur tes différentes propositions soumises par le péiet-parmilent Le fanitoba: eu a publié un 'compte-rendu avec cm propositions dit-til y on a qunoque-upw tuI teueant rpM
.aluA face éditoriale dont voici, un extrait:. peé à la potique, celles-l, nous seont indifférputes etus ne, vouîuKoW .- nous en mêler auçunement, parce qu'elles n'ont qu'un intérêt. doùtingLe manl.ot4s sit l'organe de la population d'oHlgine fränçaJse, non sou- 'pour l& population et la religion. Quant aux autreS, nons nous 'en'lemenat&dans ette province, mals qucere dans toutes les nouvelles pro-i occuponu depuis longtemps et nous nous sommes efforés de les faIrevinces du Nord-Ouest Nous sommes par contewosp L toujours prêts et admettre par le gouernement; nous avons fait tout ce qül dépendait detoos heureux d'onwir nos colonnes aux amis de notte cause et de nous pour-obtenr justice, nous avos même obtenu de romesses que

volet nla ouvelle lettre de notre correspondent en date du 1 sep- qu croytont onf iliel, naujourd'hui - nons consta ontavec regmet
don e crols que j e' pourrai intéresser vos lecteurs ep leur' nous n'avons pas manqué de nous are auprès des autorités.

donnantune coure descripl n de la grande.àsemblée qui a été tenue à Un extrait que j'ai'déjà la trouve ici sa place;
St-Laurent l# 0sepstembre. - Se Grandeur parla longuemeit sur la nécessité de lunion et de lsCette assemblée 06 composait de Métis français des provincei environ, confiance en 'Dieu, et dit que pour réussir il est nécessaire d'4tre vrai-nantes; elle avait .ét6-couoquée dan' le:but d'expnmer respectueuse- ment chrétien et 'religienx. Pour affirmer votre exiitence natiqdale, ditment à Mgr Gr*n4ln et an clergé du' diocèse de St-Albert l0sr regrets le prélat,'vous devez posséder toutes - es qualités. Vous n'obtiendresqa'ils éprouvaient de ne pas recevoir du clergé Passistance qu'ils en at- aucune eoncessipn et vous il'aurez Jamais aucune' indente sans unetendaient dens leurs démsarcbes au'près du gouyernement fed6rpl pour union parfaite. Après lui le R. P. "onurond prend la parole et parleobtenir leurs droi1s. on doit Avantages incalculables tant spirituel* que temporels qui Droiin-,S évêque de 13t-dlbert; 'le R. P. Pourmont, de la'mission nent de l'union, Ae lconcorde et du secour mutuel.J ut, Rv ê .Ji Tense, de la mission du Sacré-OSur, et le R. P.
Lecoq, deta aiso -de Oumberlad, étaient présen'ts. M.Louis Riel Le resto du document n'a aucun rapport avec le stjet que
a ,bé * om réent. ie'asemblée devait discuter: traitone.

e ese entil e du mouvement qui e fait Le 1i septembre 1884, le rgent Keenan, statioemé 4
2e 1es réolamations des Més et.eles nutes tlêgitimeu -- 1stoohe, fbit rapport comme suit:



Vendtedi dtre i le edm58 ily out une# gnde asembl6e des par.
tiaum de liel à Suat-Laureit (à peu prés sept miesa d'il). PFrsqde
tous les M6éti des êtbilaementsavoisinanta y assistaient.

1l y avait aussi un bon .nombre de Méats et de blanes de Prince-
&bert, parmi lesquels on remarquait MM. Jackson, Scott et laister, les
trois plus chauds partisans de Rfel dans ce district.

Je crois que rassemblée a été convoqués pour continuer l1avre déjà
commencé. Qit fit dus discours condamnant l'action du gouvernement
en général, et i. Jackson dit que lé pays appartenait aux sauvages, non
pasau oanada·

Jai rencontré Riel il y a quelques jours; dans le cours de la conver-
sation Il -m'a dit qWnon lui avait offert, par l'entremise de Mgr Grandin,
un siège au Conseil ou au Sénat du Danads.

Dans le même mois de septembre 1884, le Manitoba
annoncé que lhonorable ministre des travaux publics était
à Qu'Appelle et ajoute ce qui suit:,

que celles dot j'ai doind le#tur précédemment; jO eé ftea
don que les tuentionner sans vous les communiquer. C'est
en octobre, comme je l'ai dit, que le lientenant-gouverneur
Dewdney a visité Saint-Albert, Edmonton et Stobart, qui'se
trouvent dans le même- centre; il a en des entrevues avec
Pévêque et les membres du clergé à ce sujet et n'a pu man-
quer d'avoir connaissance des troubles. Mais où est son
raport?

an novembre 1884-une pétition a circulé dans les terri
toires du Nord-Ouest. Cette petition, dont j'ai déjà parl.et
qui n'est pas déposée, demandait au gouvernement de ftire
droit aux réclamations des Métis, Le Jader de 2ëgina.
donne raprt d'une assemblée tenue à Moosooin dans le
courant U ducembre 1a8 Ob doUvoque ur uuin- s

lui a denteii r n ar u dscours droits des colons; parmi les résolutions qui ont été adoptes,
comme on en avait donné aux habitan ta Manitoba on trouve la suivante:

Sir Heetor répondit ne leur demande était paifaitement raisonnable Que le gouvernement teonnaisse.les réclamations des de se
equ'il verrait ses collgue e etterritoires comme il a reconnu celles des Métis 4e, la province du Ment.
Je ne doute pas qu'il n'ait tenu sa promesse-verbale- toba, et règle ainl une question qui menace de troubler l paix do.ce

ment Je ne doute pas u'il ne se soit: donné la plus Pays.
grande peine, pour être fidle à sa parole, mais tout cela a Le 20 octobre le major Crozier écrivait de ?rine-Albedr:
dà être fait ver lement, car on n'a produit à ce sujet aucun
doeument. En cette circonstance il paraît avoir eu sur ses' Ja5 'honneur de faire Man>ort que le eoustable Bllot est revenu de

Priace-Albert le 15 octooreet m'a dit qun aum6 TZozmklns employé
cpllègues moins d'inguence que d'habitude. comme interpréte au départenient de sauvages, lui a dit que Riel faisait

Il parait aussi que l'honorable ministre a échangé cer. faire l'exercice militaire -aux Métis des environs de 8wlnt-Jérôoi, et
taine lettre avec Jackson, un des membres du conseil des qu'une grande assemblée avait été tenue a cet endroit l& 12 octobre à

miinuit. Il rapporte ent outre qu'un ceddulacM'okeg avait été envoyl
territoires du Nord-Ouest, car le 8 avril 1885, un des com. à Gro-urs pour le prier d'assiter à une assemblée cnvoqtée par i1
imissaires, dans une dépêche à sir David MePherson, parle à Batocbe. J'ai envoyé nu homme en habite ordinaires à itôJéréme
de la lettre de Jackson an date du 3 septembre ayant rap. Pout découvrir ce quIl y avait de vrai dans ces asertions, Il est îevenn
port aux griefs des Métis; malheureusement cette lettre ass ebdit que eait tnqe I dai t ausseuxontr psrele'raud-
'a' pam été pi oduite. Aussi tout ce qui se rapporte à l'en. tôt que les récoltes serènt faites ; Il n'a pu rien découvrir au sujet des

trevue de l'honorable ministre avec les Métis, sa correspon- exe miitaies e
diýnce,@a mir sion et gS actions, est maintenant oublié. Un J ienvoyé un émissaire à Batoche qui doit lue tenir au doursiit dei'dAnc saIntealo et es ctiDs, Bt nainenat oulié Onmouvements de Ribl. Les Métis semblent dire dans -un Ôta de grand
a eu grand scin de soustraire tous ces docunients à l'examen mécontentement,
des membres de cette Chambre. L'honorable ministre après Je crois que cela tient à ce que leurs récoltes ont complètement au-
Évoir donné son attention à cette question, accomplit un qué.
autre de. devoirs d'un ministre qui n'est pas sans impor-~ie 20 novembre nous trouvons une lettre écrite par une'
tance. le »ee Preas du Manitoba daüs'son numéro du i personne dont je ne connais pas lenom*; elle trait prin.
septembre en fait rapport eu ces termes: cipalement des affaires des sauvages et dit q'une grande

A un banquet donné à air Hector Lan»gvin et à'honorable M. MoLe- assemblée doit être' tenue dans l'ét6 de 1885 au Lac aux
lan à Winulpeg, lors'de leur retour du rd-Ouest, sir Heectr Langevin Canards. Tous les intéresses sont inviés.
parla en es termes - Cette mn e lettre dit encore:
- J'ai conversé avec les Métis dans les villes et dans les campagnes. Je t e lt d e
leur ai demandé s'ils .avaient -des gdiet, ils m'ont réponau qu'ils nen William Baiger s'est rendu à la réserve des Attaekakwoopsset des
avaient pas; citadins et cultivateurs semblaient parfaitement satisfaits Mustowmsis de lapart de Riel pour demander aux chefb de oes tribus si
de leur posttion actuelle. on lui pernsttrait de parler. Le chef répondit qu'il ni pouvait donaer

)eux cultivateurs seulement se sont-plaints, et leur plainte ne portait une réponse définitive et qu'il ne voulait pas que son nom fûb'mêlé 4
que urla rareté des femmesdanse lpays. c celui des agitateurs.

Sans dàute -on a accueilli ces paroles par des " rires et Cette lettre donne une quantité considérable, de rensoei-.
applaudissements" Depuis les larmes et le sang ont suivi gnements sur rétat de mécontentement des' mmvages.
cetexamei superficiel de la situation. Le 25 septembr Ensuite le 2 janvier 1885, le major, Crosier télégraphia ce
1884, l sergent Reenan stationné à Bhtoche fait rapport qui suit aux contrôleurs de la police à cheval:

\ comme sait Riel a proposé à macdowall de s'en aller aut Butae le gourmne-
J'ai l'honneur de vous annoncer que depuis mon dernier rappori tout ment veut li donner des secours en argent. Je suppose que PAOQ

a été païfaitenent tranquille dans les ennrons ; cependant le»Comité sustout. .
de tiel s'est assemblé plusieurs fois à des endroits difHérints; il m'est Le 31 décembre le Dr Howe de Carlton fait rapport'
presque impoSel d'obtenir des reuseignetaen ta sur ce qui se.passe à ce$s
aseblées, elles ont secrèteà et personne a le droit, de divulguer le Le 9 décembre il ya en une grande assemblée de Métis convoquée par
secret des délibérations. A toutes les 'assemblées publiqueà Riel et ses Riel à Salnt-Laurent dansia but de parler encore de leurs droits.
partisans ont fait preuve de beaucoup de modération et de circonspee- Le 22 décembre, M. Kaedowa% membre du consen du NoOdUu
ion dans leurs paroles; mais on me dit que ce n'est là qu'un déguse- accompagné par le Bev. père André, 10trecatholiquede Pine&Albe

ment et que dans leurs conciliabules secrets il se trouve des projets s'est rendu à Saint-Laurent à-la, demade deRieI qui désirait voir .
dangereux. La dernière assemblée a'été tenue il y a une semaine dans -Macdowal comme membre du district et causer avec lui. A Perrivée de
la maison de Baptiste Boyer, un des principaux cbefs du mouvement. M. Maedowal à Saint-Laurent, Mel l'a:Infom4, q'il désirsitlut fae
Vharles Nolin, un autre chef et un des plus 'violents, a proposé que le3, une proposition qu'il désirait faire transmettre-au gouvernement.
Métis fassent certaines demandes au goúvernemeni, et que si on refusit 11 dit d'abord qu'il était très pauvre et qu'il ne savait pas -ee qu'il
d'y accéder de prendre les armes et de commencer par massacrer tous arriverait de lui; qu'il craignait de mourir de faim et que la fiais end
les blancs sur-lesquels ils pouvaientmettre la main et d'encourager les les hommes désesprés ; qu'il avait beaucoup de puissance sur les étis
sauvages à faire ca même. Je tiens eeci d'un vieux Français qui ap- et qu'il pouvait les influencer à sa guise politiquement ou autrement. Il
natlenai au comité, nmis qui s'en est retiré par suite des mesures vio- dit qu'il était fatigué du.0anada et qu'il dirit retourner daniIe-Mon.-'
lentes qeon y adoptait. tana, mais qu'il n avait pas lesmoyens de le faire ; que ai le gouverne-

et homme, Nolin,,est un-des plus dangereux parmi les Métik, parce ment voulait lui donner des secours pécuniaires et quelque chose pour
qu'il vent se servir dans son entreprise des sauvages. établir sa femmet ci fallle (lL oedowso croît qu'il aceptet

',$l,OMI) il partirait immédaeent Poer le Monua et yemeuraLt Il
le 23 octobre le Mamtoba publie les réclamations des granims t qu'il abandonnerait toute relation avec les Métis du pays et

Métis telles qu'énumérées par Louis Riel à rassemblée de comme l a une ai grande inluece sur eux, il gantira qne toutes les
SaintLaarent le 5 septembre. Sans être absolument les o q ntmainsnaat contre le ove nmeutserent aban-

'eme p o le, ' e te ub n S ê mees o données. Par ce moyen il entend jeter parsu bord m , p tis
même paroles, c'est on substanice les mêmes rélmtos.métis et retourner au Montanall.sgme.



Le 2ß décembre 1884, Gagnon fait rapport:
J'ai l'honneur de faire rport que pendant les derniers mois les Mé.tis des établissements de Sat-Laurent et de Batoche ont tenu une as-semblée publi qu pour adopter une résolution préparée par. un comité

et que cette pétition signée par les colons dei établissements a été -en-
voyée à Ottawa. D'après toutes les nouvelles cette assemblée parait
avoir été très paisible.

ilusieurs autres réunions moins nombreuses ont en lieu pendant lamême époque, mais élles ont toutes rapport à des affaires d'école. Les
Métis pressent Riel de s'établir parmi eux, et Ils lui ont donné comme
preuve de reconnaissance pour les services qu'il leur a rendus une mai-
son bien meublée, et le 2 janvier prochain ils lui présenteront une
bourse. I

Oeu témoignages de bonne volonté de la part de lamajorité tendraient
à contredire certaines rumeurs qui disent que plusieurs manquent deconfiance envers lent chef ; que sa manière d'agir et de parler dénoteune tete très chaude et qu'il ne s'accorde pas ave<rsa Curé. Il est hors
de doute qu'il en conduit encore un grand nombre qui agiraient d'après
ses ordrés. Il y a quelque 'temps, j ai envoyé plusieurs hommes à la
branche du sud-faire ferrer des chevaux. La rivière étant pleine de'glaces
flottantes, ils n'ont pu traverser. D'une manière ou d'une autre cepen-
daut, la nouvelle est arrivée du côté est de la rivière que ces hommes
avaient été envoyés pour arrêter Riel qui était alors à la traverse.

En moins d'une heure au delà de 100 hommes se réunirent pour le pro.t.er. , il y a certainement de la misère parmi les Métis, mais pas autant
qu on aurait pu le présumer. On a besoin de grandes qantités de pro-
visions pour cette partie du pays, et tous ceux qufAnt des chevaux peu-
vent gagner leur vie à transporter des marchandises. D'après ce que
je puis voir le grléf principal des Métis c'est ue ont peur que le n.
vernement refuse de sainctionner la manière nt ils se sont partags le
homesteadentre eux-dix chaînes faisant fa à la rivière sur deux milles
en arrière. .

Le 8 décemnbre une assemblée e t lieu à Moosomin. On
passa une résolution en faveur de la reconnaissance des
droits des Métis comme dans le Manitoba. De bonne heure
en janvier on tint à Edmonton, au- sujet des. affaires du
N.rd-Quest, une assemblée à laquelle M. Olivier, membre du
conseil, prit la parole. Il dit que l'ordre définissant les
pouvoirs du conseil n'était arrivé qu'après l'ouverture de-la-
session, il se plaigit. de ce que le contrôle des fonds était,
laissé au gouvernement. Peu de temu n~M.01A.

danse annuelle du soleil est iocsion de cette réUnion.) APMI avole
pris d'autres renseIgnements, je trouve qu'ils ne se sont rendu qu'à la
réserve du E'aSIn ROug, ent la montagne de l Aigle, et, qu'ils sont
retournés au Lac-aux.anards sur la recommandation d'an des princie
paux sauvages. O'est la 2me fois que des sauvages sont venus ici pour
La mome-mission tie d'autres peuvent avoir remplie. Il est sertaia que
l'on fait des efforts pour avoir une grande réunion au Lac-u-Canards
le printemps prochain.' Je suie aussi Informé que l'on cherchera à faire.
venir à cette assemblée les sauvages de la lu-ppeIe et de la partie.
Sud-Est du territoire. Il parait aussi que Petit-Put étant à la traverse
des Pieds-Noirs a essayé à faire des arrangements pour avoir autant dé
Pieds-Noirs et de sauvages du sud au nord ce printemps. Il a dit aux
sauvages u'il a fait des arrangements pour qu'ils y viennent en grand
nombre. Paiseur-d'Etangs dit que Petit-Pin a dit:e ses jeunes gens de ne
pas disposer de leurs canons et, il-ajoute que Petit-Pin est arrivé à une
entente avec les Pieds-Noirs, mais il n'en connait pas la nature. Faiseur.
d'gtangs dit que lorsque Petit-Pin recouvrera la vue; il aura des détails
complete.

Ainsi de suite. Le 25 février Irvine télégraphie:
Gagnon envoie la dépoche suivante: Les Métis ont eu une réunion à

South Branch, hier. On veut demander à Riel de rester dansile pays, i
restera; c'était évidemment son assemblée. L'ordre a régné.

Le 26 janvier Gagnon fait rapport:
J'al l'honneur de faire rapport que durant le mois dernier rlin d'im.

portant ne s'est produit parmi les Métis de ce district. Après le jour de
lan, ils ont en une réunion sociale à laquelle ils ont présenté à leur chef
Riel la somme de $60 comme preuve de leur bonne volonté. La réanion
a été très paisible et- loyale et l'on a fait aucune -allusion bux troubles
actuels, Il emble que Riel ait ou de la difeulté, à avoir agies de provi.
sions pour sa propre famille dernièrement; ila eu à demander des secours
au missionnaire catholique à Sait-Laureut quni lui en a donné. - On m'a
dit que la pétition préparée a été envoyée à ottawa maisil puait qu
c'est seulement une lettre, prélude de la petition, qu on a envoyée.

Aucune trace de cette lettre ne parait dans ces papiers.
On est à faire signer la pétition et elle sera expédiée dans le mois pro.

chain. ,
Le 27 février, ily a dans le Times de Prince-Albert:un

rapport concernant des troubles à l'établissement de al.
cro sur la branche-sud, le rapport dit:

ala aussià une assemblée dans la villede Saskatchewan. Nons apprenons qu'il y a en beaucoup d'excitation dans le vosinageIl it ue a rsoltio du cosei duNor-Oust oncr-de la branch esud pedant ses quelques dernières semaines. Nfou appre-que la résolution du- conseil du Nord-Ouest concer- nons que les indi ges se sont rendus en armes à cette assembléde lebruit
nant les terres des Métis avait été proposée par M. a couru que iel était pour àtr arrété. Il y aura une grande nassen
Macdowall, appuyée par - M. Jackson, et unnimement bl1e nardi prochain dans l?établisseenten de Halero.
adoptée par le conseil. Il dit qu'on avait reçu une réponse Voilà donc, M. 1'Orateur, le cours des événements depuis
par tél#gramme annonçant que la question serait considérée rarrivée de Riel dans le pays, en tant qu'on peut les retr;cer
a la reunon suivante du cabinet d'Ottawa, en setembre. par les documents que le gouvernement a déposés et par les
la Gazette de Qu'Appelle annonce'ce qui suit le 2 janvie.: journaux du pays. Mais je dois vous rappeler tgut de suite
~ Nous apprenons qne Louis Riel et d'autrea sont a préparer i'ne pétition que différentes questions s'agitaient on même temps, que
au gouvernement fédéral demandant certaines concessions qu'ils disent celle dont j'ai parlé. Il y avait les terres, les arpentages,avoir été promises aux Métis des territoiies du Nord-ouest, et c'et l'in- les'résorves, et ces griefs non -redressés que Biel avait évo.
tension bleu arrêtée des Mfétis -du district de la iakatch*wan i de e éevs tvagif oa-erad qeRe vi v
recourir auk armes si ces concessions ne sont pas accordées pour forcer qués. Ceux qu'on a mentionnés étaient les plus sérieux et
les autorités ù se plier à leur demande, malgré là -déclaration de M. je vais' vous le prouver. * Nous voici maintenant arrivés
Vankoughnet dans un sens contraire. acx événements de la fin de janvier, à quelques semainesddu

Le 7 février, il y eut à l'église de Sturgen une nouvelTe -soulèvement.; le 10 de mars, Gagnon télégraphie de Carlton
assemblée à laquelle M. Olivier parla encore. Il mentionnaw,ý que les Métis sont excités etqu'ils se préparent aux armes ;
les efforts faita par le conseil pour appeler l'attention du et ensuite les nouvelles arrivent rapidement. Je ne veux
gouvernement fédéral sur la nécessité de- faire quelque pas faire l'histoire.du soulèvement. On discutera cela avec
chose sur certaines matières d'intérêt personnel pour le plus de renseignements à la prochaine session, mais nous
peuple du Nord-Ouest, savoir, les terres des école@, les droits savons que l'insurrection se dessina de bonne lènrte en iMars,
sur le bois de construction, les pâturages et les terres, des et assurément, il y avait assez d'avertissements, même à
Métis. Dans le.même mois on passa des 1 ésolutions à des part ceux qu'on a supprimés. C'était un soulèvement pres-
assemblées générales de, colons qui eurent lieu dans toute qu'entier de Métis français-appuyés par des sauvages. Il y
l'Assiniboine et auxquelles il fut résolu: avait dea Métis -anglais ou écossais, -mais l'attitude de la

Que le gouvernement devrait reconnaître promptement les réclama- majorité était neutre. L'attitude des Métis anglais et
tions des Métis comme il 'a fait pour la province du Mguitoba, etrégler écossais du voisinage immédiat semble avoir été neutre, si
ainsi une questiondestinée à retarder le progrès du pas. - nous -en. jugeons par une assemblée réellement extraordinaire

-M. Wilsopn dans une circulaire d'élection publiée dans le qui a en lieu le 22 mars; L'assemblée a eu lieu à l'église
Bulletin d'Emonton, le -31 janvier, dit Sainte-Catherine ; le révérend M. E. Matteson agissait

Je considère que les Métis du pays ont droit aux mêmes traitements comme président, et M. W. Craig comme secrétaire. On
que èurêfrères du Manitoba; et par conséquent j'appuierai autant que adopta doux.résolutions
led tm 1 t que lon pour fir pour aurer ce qu'ils ont Premièrement, que les membres de cette assemblée continuent i'

ed 'voir. fsympathiser comme ils l'ont toujours fait aveo les Métis français dans
Le 14 janvier 1885, M. Crozier fait rapport: - leurs désirs d'obtenir leurs droits légaux par tous les moyens conatitu-tionneWs Deuxièmement, qu>ils n'approuvent pas le recours aux armesA mon retour de Carlton et de Prince-Albert, -j'al été informé qu'un ou le soulèvement des sauvages, et qu'ils dtireat rester neutre.

parti de sauvages s'était dirigê-vers l'ouest jusqu à Edmonton et avertissait, chemi faisant, tonales sauvages qu'il y aurait une grande assen, 1l fut résolu d'envoyer une copie de ces résolutions aux
blée au Lac-aux-Canards le printemps prochain. (Je présume que la fonctionnaires en charge et une autre à L. liel. Après le
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soulbvement la presse commenga & faire des commentaires,
et il suffit de dire -que la presse conservatrice déclara avec
une unanimité extraordinaire que, les Métis avaient des
griefs et qu'ils se rapportaient à ces deux points-la ques.
tion de l'extinction du titre des sauvages et la question des
arpentages et des terres des Métis. de pourrais citer, M.
l'Orateur, si j'en avais le temps, des artices du .Mail et des
principaux journaux conservateurs canadiens français ainsi
que du Xanitoba dans ce sens. Le ]anitoba du 3 mai der.
-nier rapporte une entrevue avec l'archevêque Taché quel-
quès jours auparavant à Qu'Appelle dans laquelle l'arche-
vêque aurait dit:

Les travaux de la commission dei terre@ donnent satisfaction, et ail
cette mesure de justice avait été adoptée trois mois plus tôt, elle aurait
prévenu le soulèvement.

Maintenant I l'Orateur, étant allé un peu au delà de
l'époque à laquelle le gouvernement a commencé à agir,
mais seulement deux ou -trois semaines avant de nous
trouver en présence du seoulèvement, j'arrive aux premiers
actes decette administration depuis la loi du quinze mai
1879, qui l'autorise à s'occuper de cette question. D'après
les documents, le premier acte du gouvernement eut lieu le
26 janvier 1885. Je vous ai.montré l'état des choses tel
qu'il était en 1878, Je vous ai montré l'état des choses tel
qu'il se présentait aux ministres à cette époque; je vous ai
montré le -apport du sous-ministre et des autorités quant
aux mesures alors urgentes; je vous ai montré que la légi$-
lation donnait un pouvoir absolu à l'exécutif et qu'il avait
pu exercer ce pouvoir depuis le mois de mai 1879 jusqu'au
26 janvier 1885. Et je vous le demande, après avoir la les
correspondances que j'ai citées, dans quelles circonstances
a-t-on Adopté ces mesures mêmes insuffisantes da Z6 janvier ?
N'est-il pas évident qu'on a adopté ces mesures sous l'effet
de cette excitation, de cette agitation, de ces assemblées,
de ces difficultés, après ces négligences, ces retarda, cette
apathie, ces ajournements sans précédents et sans excuses ?
0e jour-là, le 26 janvier 1885, le ministre de l'intérieur dit
dans son rapport au conseil : Que pour tégler équitàblement
les réclamations des Métis, d'abord les réclamations de ceux
daManitoba'et du-Nord-Ouest qui auraient en droit à des
terres s'ils avsient résidé au nitoba à l'é e de la
-ession-et ce sont les réclamations dont je edans le
moment ;-deuxièmement les réclamations de ceux qui
résidant dans le Manitoba n'ont, pas participé -aux corices-
sions-et ce sont les réclamations de ces Métis non compris
dans le dénombrement dont je me propose de parler séparé-
ment-le *ministre de l'intérieur, dis-je, demande dans son
rapport qu'on l'autorise à quoi ? A vérifier quel est le
nombre des Métis; et il demande u'on en fasse le dénom-
brement et qu'on l'autorise à emploUer trois personnes pour
cela. Il ne déclare aucupement quel sera le règlement ou
d'après quels principes on agira. Il veut faire le-dénom-
brement des Métis du Manitoba en même temps et régler
par là un autre grief dont je'parlerai plus loin. La propo
sition demandesimplement la nomination de trois personnes
qui devront faire le dénombrement du peuple. -Le 28
janvier, lavis de l'honorable ministre fut suivi, et il obtint
ce pouvoir, mais cette mesure sembleavoir épuisé ses forces
Il reprend son attitude passive, et se contente de télégra
phier à M. Dewdney:

Le gouvernement a décidé d'examiner les réclamations des Métisr el
dans ce but il a ordonné le dénombrement de tous ceux qui nWont pa

aparticip aux cessions en vertu de la loi du Manitoba. On n'a pa
reçu de représentation récemment.

Vous voyez par la dernière phrase de ce télégramme-
"on n'a pas reçu de représentations récemment "-que I
ministre avait dù recevoir des communications du Nord
Ouest qui l'avaient déterminé à agir. Mais on ne tos
donne pas ces communications et le ministre se contentede
dire que l'on n'a pas reçu de représentatiens récemment.

- Eh bien i M. 1Orateur, je vous ai donné une liste dei
reprsentaions, non pas toutes, parce que nous me les avon

pas toutes ici, mais elles incriminent .toutes le gouverne-
ment et elles rendent absurde la' prétention de ceux qui
disent que l'on n'avait pas fait de représentations. L'hono-
rable-ministre ne donne pas ordre au lieutenant-gouverneur
de faire connaitre cette ligne de conduite aux Métis. Il n'y
a aucun télégramme. qui lui ordônne de dire aux Métis
qu'un recensement a été ordonné; il n'y a que ce télé,
gramme, et après l'avoir envoyé, il attend, il perd aun temps
précieux, parce que si une action décisive avait été prise
alors, elle aurait eu pour effet d'écraser tout le mouvement,
Que fait-on ensuite ? Le document suivant est un télé-
gramme du ministre au lieutenait-gouverneur:

•n désire qùe M. Forget soit membre de la commission- des réclama.
tions des Métis. Peut-on l'avoir? Réponde.

Pourquoi après avoir attendu du 28 janvier au 18 mars
cet empressement à obtenir le consentement-de Mr Forget.
Pourquoi cette impatience soudaine ? Qu'est-ce qui réveil.
lait le ministre de l'inté':ieur ? . Pourquoi l'orage avait-il
éclaté pendant que le ministre dormait. Et pourquoi cher-
chaiif à l'éloigner ? Le 10 de mars le commissaire tété.
graphie de Régina au contrôleur:

Je viens de recevoir le télégramme suivant de Gagnon, de Carlton,
en date de ce lour. Je l'ai montré au lieutenant-gouverneur: les Métis
excités. Ils agitent beaucoup plus qu'à l'ordinaire4 ils se préparent
aux armes. Je ne connais pas l'objet cie ces préparatifa.

-Le 11 mars le surintendant télégraphie de Carlton :
Les Métis sont grandement exci-tés; on rapporte qu'ils menaçent

d'attaquer Carleton avant le 16. Les Métis efousent de transporter les
provisions appartenant au gouvernement on de travailler pour lu.
J'arréterai'tout convoi de marcandses venont dan lepays aprés le
16 de ce mois. Je fais préparer des armes. Le chef ne laimera pas par-
tir les geas comme is pourraient le, vouloir. L'origine du trouble je
crois, c'est une lettre qui vient d'être reçue disant que Riel nfest ias
reconnu £ofllne sujet aitglaie lls attendent des armes deoSlturs J,ïL
ordonné à vingt-cinq hommes de Battleford de venir ici Immédiatement
avec un canon.

Le 14 de mars le colonel Irvine télégraphie de Régina:
Le lieutenant-gouverneur a reçu téléq t datée de Oarltoi

aujouird'hui et venant de Crozici-, qui dtqueU i6bellion des Métis peut
éclater aujourd'hui, au premier moment, et -que les sauvages peuvent
Sarticiper, et demandant que ses forces soient augdientées considéra.

lement. Jerecommanderais qu'onenvoyAtcent hommes immédiaternent,
avant que las chemins deviennentlmpassables. 8'il vous plats doanez.
mtoi des instructions.
- Le 15 mars Io contrôleur télégraphie au , colonel ivine :
Parthe pour le nord aussi prompeent que passible avec tons les

hommes que vous pourrez avoir jusqu'à cent. Télégraphiez l'état de lai
marche et faites rapport aùx stations de télégraphe.

Tel était l'état des choses le 18 mars, et cela vous explique
pourquoi le ministre s'éveillait et pourquoi il télégraphiait
pour savoir si M. Forget accepterait un siège dans la com-
mission chargée de laire le dénombrement des Métis. Le
ministro de l'intérieur avait ses télégrammes aussi, bien
qu'il ne les montre pas. Il connaissait la cause des troubles;
il ne croyait pas à cette histoire-de Riel se voyant refuser
les droits d'un citoyen anglais. Il savait qu'il s'agissait
des réclamations des gétis, et il entreprit, mais trop tard,
hélas! de faire ce qu'il aurait dû faire desannées auparavant.
Mib les autres'télégrammes de l'honorable ministre ne sont
pas dépotés, ils sont supprimés. Le 19 de mars, M. Dewdney

Srépond affirmativement au télégramme du 18 ; et 'le même
- 2 jour M, Burgos écrit une lettre à -- Je présume les

trois commissaires, demandant:
SS'Il serait prêt à faire partie d'une commission que le gonvernemçnt

-et sur le point de nommer pour examiner les réclamations des Méti
des territoires du Nord-Ouest en demandant une réponse télégrapbique.

Le 22 Ruttan télégraphie de Winiipeg à Pearce, maison
ne donne pas le télégramme qui a provoqué celui-ci:

Goulet est dans l'Ouest; on ne sait pas où ; on l'attend lundi; il n'a
reçu ni lettree, ni télégramnme; son frère pense quil acceptera ans

-doue la nomination.

Ceci est'évidemmcnt une réponse à un télégramme de
Pearce demandant où est Goulet, mais ce télégramme n'est
pas produit. Voq» voyez donc qu'g la fn il y avait un peu



d'excitation -dans le département de l'intérieur, car on télé-
graphiait dans le Nord-Ouest pour trouver des gens qui
s'ocouperaient des affaires. Le 26 de- mars, le premier mi-
nistro rendit compte de la nomination de la commission
d'u.ne manière remarquable, attendu qu'elle est contraire
auxfaits que je n'ai ni le temps ni la force de citer à la
Chambre. Le 28 de mars M. MoPherson fit un nouveau
rapport au conseil. On voyait alors qu'il fallait plus qu'un
recensement; qu'une commission envoyée simplement pour
faire le dénombrementda peuple sans juger ses réclama-
tions ne suffirait pas; et le 30 de mars un arrêté du conseil
fut adopté sur le rapport de M. McPhersoý. Cet arrêté du
conseil contient le rapport recommandant d'abord le ,règle-
ment des réclamations et ensuite l'opportunité de régler ces
réclamations en accordant : D'abord à chaque Métis, chef
de famille, résidant dans les territoires du Nord-Ouest, lors
de la cession, le lot qu'il occupe présentement bondfide et
sans conteste, par résidence ou occupation jusqu'à concur-
rence de 160 acres, avec le droit d'avoir en scrip rachetable'
en terres à une piastre l'acre toute quantité de terrain man-
quant pour formr les'160 acres, et si tel chef de famille
n'occupe pas la terre, une quantité 'de scrips rachetables en
-terres jusqu'à concurrence de la somme de 8160.

En-second lieu l'arrêté du conseil recommande d'accorder
à chaque enfant des métis résidants dans 'les territoires du
Xord'-Ouest lors de la cession et né avant le- 15 juillet 1870
le lot en sa possession jusqu'à concurrence du chifre de
240 acres, une quantité de scrips devant èti'e -accordée
comme ci-dessus, si ce nombre d'arpents' ne' se trouve pas
dans la propriété ; et si l'enfant n'est pas en possession de
quelques terres, il pourta avoir du scrip pour 240 acres.
L'arrêté du conseil dit que le ministre de l'intérieur après
les représentations qui l'ui ont été faites a cru devoir faire
faire un recensement des Métis du Manitoba et des terri-
toires du Nord-Ouest qui auraient eu droit à des terres s'ils
avaient résidé au Manitoba; que la nomination des commis-
saires a été autorisée le 28 de janvier ; que les MM. suivants
ont été nommés pour mettre à effet ce projet : MM. Street,
Goulèt et Forget i que le ministre de l'intérieur a cru
devoir étendre la portée de l'enquête qui devait être faite
par les commissaires nommés at mois de janvier; que les
cqmminaites devraient avoir le pouvoir non-seulement
d'énumérer les Métis résidants au de ors mais de mention--
ner au ministre de l'intérieur les personnes dont les récla-
mations devraient être prises en considération. L'arrêté
du conseil dit aussi que les commissaires devraient exercer
tous les pouvoirs établis par l'acte des terres fédérales, et il
recommande que l'arrêté du 2 janvier soit annulé; que les
commissaires chargés de faire l'enquête et le rapport
soient les mêees que ceux désignés le 28 janvier, savoir :
MM. Street Goulet et Forget, et les conclusions nécessaires
sont adopte

Je puis dire qu'il n'y a aucune preuve que MM. Street
Goulet et Forget aient été nommés par un arrêté du conseil
du mois de janvier; on a rien déposé qui établisse cela. Au
contraire, nous voyons que l'on a pris -des renseignements
pour savoir s'ils accepteraient, alors que la nomination de
mars était imminente. Vous observerez d'abord que l'on
reconnait qu'il y avait quelque chose de défectueux dans
l'arrêté du 2t janvier ; que l'on admet qu'il aurait fallu faire
plus qu'un dénombrement. Vous observ.erez, en second
lieu, que l'on donne le pouvoir de faire des recherches et de
présenter un rapport sur les réclamations, et de donner des
certificats à tous ceux dont les réclamations seront trouvées
fondées. Vous remarquerez ensuite que l'on cherche à défi.
anir le priucipe des concessions que dans l'opinion du gouver-
nement on devrait faire au peuple, et cette définition est
une mauvaise définition que le gouvernement a été forcé de
retirer quelques jours après. Vous remarquerez en même
temps que l'assertion disant que MM. Street, Goulet et For-
get ont été nommés en vertu d'un arrêté du conseil du 28
j0nvier, n'est pas prouvé, et que cet arrêté du conseil a été

annulé. Cet arrêté du conseil ne pouvait faire. Il ne pou.
vait résister à la violence du temps; dans un temps de calme
il-aurait pu être satisfaisant, mais l'orage ayant éclaté il
devenait insuffisant. Le 30 do mars, on remet à Mh. Street,
Goulet et Forget la commission conçue dans les termes de
l'arrêté du conseil les autorisant à faire le dénombrement
et à présenter' un rapport concernant les personnes ayant
ce droit en vertu de la loi. Le 30 de mars 1885, M. Burgeos
donne des instructions à M. Street, le président de la com-
mission et lui dit:

L'approcbe du printemps nous fait désirer qu'il y ait ai pou de
retard qe possible dans le travail des commissaires.

Si cela était dans l'ordre, je proposerais de rayer le mot
printemps " et d'y substituer le mot "I iel." Je'crois que

cela serait plus exact. Toutefois, la phraséologie euphé-
mique particulière au département de l'administration a
voulu que tel fat le langage de l'arrêté. Ensuite lès com-
missaires quittent Winipeg le 7 d'avril; on leur trace un
itinéraire; le secrétaire du bureau des terrms regoit ordre de
mettre tout le personnel au bureau des terres à leur dispo-
sition. On leur dit: Si vous rencontrez quelqu'un dans les

"chemins, " tchez de prendre des renseignements sur-le.
champ." Pourquoi un tel changement? On leur dit d'aller
dans les chemins publics et de forcer les gens à venir à
eux. Si vous rencontrez quelqu'un sur les chemins arrêtez-
le et examinez sa réclamation; n'y mettez pas de cérémo-
nies; administrez la justice n'importé -où, parce que le
chemin vous mènera à Saint-Laurent. On donne dés for-
rmules, des avis et des listes; on commande aux agents des
sauvages d'assister aur réunions des commissaires ; les
sauvages mentionnés dans le traité doivent être informés par
la commission que s'ils désirent leur émancipation, on les
traitera avec équité et libéralité. Dans le cas des colons
qni ne sont pas des Métis, la commission n'avait rien à faire.
Elle devait recueillir des témoignages et les expédier en
assurant aux gens que leur réclamation recevrait prompte-
ment la libérale attention du gouvernement par Pentremise
du bureau des terres. On lui dit d'accorder des certificats
aux chefs de famille Métis et à leurs enfants, et de recon.
naitre leurs enfants illégitimes.

On devait adresser des lettres et des circulaires aux agenta
des terres, aux agents des bois, aux agents des sauvages, et
aux hommes de la police à cheval leur demandant d'aider à
l'ouvre de la commission. Quel changement I Quel spec-
tacle agréable et réjouissant que l'action du gouvernement
dans 'le moment. Quelle pitié qu'il n'ait pas fait cela
plus tôt. Quels tristes commentaires sur rétat de choses
qu'il avait laissé éxister pendant tant d'années. Il est vrai
qu'il fhit preuve d'une grande diligence maintenant; mais
hélas! il est trop tard. r Le 30 de mars on envoie une lettre
à M. Egan,, le gérant de la compagnie -du chemin de fer
Canadien du Pacifique, lui disant que l'on veut distribuer
des placards le plus tôt possible sur toute la ligne du chemin
de fer. C'étaient des placards annonçant des messagers de
paix. On envoie une lettre au secrétaire. du bureau des
terres lui demandant d'assister la commission de tontes les
manières possibles, de mettre tout son personnel à la dis-
position de la commission et de fournir des avis; D'abord
au lieutenant-gouverneur; deuxièmement au commissaire
de la police à cheval ; troisièmement à chaque bureau de
poste; quatrièmement à chaque bureau des terres; cinquiè-
mement à chaque bureau des bois de la couronne; sixième-
ment à chaque bureau desdouanes; septièmement à -chaque
bureau du revenu de l'intérieur; huitièmement à chaque
bureau d'enregistrement; neuvièmement à chaque bureau
de télégraphe dans le Manitoba et les Territoires du Nord-
,Ouest; aussi à chaque prêtre catholique; à chaque ministre
ou missionnaire protestant, et à chaque poste de la baie

,d'Hudson. - Il fallait annoncer par -tout le territoire la
bonne nouvelle que la commission allait enfin arriver. Il



y a aussi une lettre demandant au département des sauvages donneraient droit à uO concession de terres on vertu des articles dela
d'aider la commission. Dans cette lettre le ministre ditau homsad d'aprè l'autorité quenous poesêdons mnaintenant, ei c'est un chef de famille nous ne pouvon&

Il est de la plus haute importance dans l'intérêt public, que des ins- lui donner plue que 160 acres; nous ne pourrions rien lui acorder pour
tructionse à cet effet soient lancées immédiatement; sa réclamation comme Méti. et comme le gouyt rnemont a paru jusqn'à. 1 ~~~~~présent reconnaître que les Métis ont en général qeqe rieàpr

Ensuite le 30 mars on écrit au gouverneur Dewdney pour ceux dem colons ordinaires qui arrivent, m doits ai
l'avertir qu'if n'y a pas de temps à perdre, et qu'il faut misson disent que l'on créera beaucoup de mécontentement et de
prendre les démarches qu'on lui a recommandées. Le 31 désappointenentel nous ne donnons à ces Métis que tout ce qu'un colon

M. àM. a bueau es rdinaire peut rétiamgr et rien pour l'extinctiow da titre des sauvages.mars I. Burgess télégraphie à M. Burpe r M. Pearce a discuté la question, tèa au lüng avec nous et il est d'avis
terres: comme nous qu'il eît opportun que nona obtenions,. i la chose est pos-

n'avua as e'nuveles e RgerGouet.. .sible, le pouvoir de permettre aux~ Métis do réclamer la terre qu'il occupeNous tréo us p mpL ent e ossible. av vertu des dispositions concernant les hodoeeeads, et o outre de luiIldonner son crip pour $160 ou $210, selon le'cp, pour son itre sauvage.
Le 31 mars, M. Burgess télégraphie à M. Jackson, membre Ensuite, il y a un télégramme de ce même 'M. Street;

du Conseil à QuAppelle: président de la ommission des .trs M :
la commission concernant les réclamations :des Métis, sera , Qu'Ap-

pelle le 7 et le 8 avril.
Pourquoi cette hite ? Pourquoi cette agitation ?

VOLONTAIBES PROTESTANTS DANS LE 65EME
BATAILLON.

M. CARON: -Je désire lire une réponse du colonel Oui-
met à un télégramniî,qui lui a été envoyé -au sujet d'un
nommé Conway, soldat de son régiment:

Qonwa le soldat mentionné s'est enrolé comme catholique. Pour la
première fo danu l'occasion en question, 'il a prétendu être protestant
pour causer de la discordp.. Cependant il a été puni, non pas pour avoir
refusé d'assister aux officescatholiqueso mais pour avoir incité ses cama-
rades à la mutinerie et pour avoir employé un langage insultant à
ladresse de son capitaine.

Il est six heures, et Orateur quitte le fauteuil.

éance du soir.
M. BLAR : &van't l'ajournement j'étais A. discuter la

question de la reconnaissance, en vertu de l'arrêté du 30
mars 188D, des droits des Métis relativement à l'extinction
du titre des sauvages, ét j'ai démontré que cette reconnais-
sance n'est pas suomeate. Un chef de famille métis, par
exemple, aurait droi4 tn-vertu dès arrangements établis par
la loi du Manitoba, à 160 acres ou à du acrip pour 160 acres,
en raison de l'extinctiòn du titre, des sauvages; mais d'après
rarrêté du conseil et les instructions il ne pourrait avoir dau
scrip que pour le surplus de la quantité'd'acres que l'occupa-
tion lui donnerait droit d'avoir. S'il occupait 160 acres cela

Conférence importante aujourd'hui avec une députation influente de
Métis. Toutes les difficultés sont effacées ou sont éloignées, excepté
deux. Premièrement, -tous les enfants refuseront le scrsp en argent
et ils demanderont de préférence un certificat pour 240 acres de terre,
comme au Manitoba. Plusieurs érvques et prêtres appuient cette
demande. Deuxièmement, les Métis ayant -des demeures sur des lots de
front ne veulent pas les vendre à une piéstre lacre et demandent une
concession de 160 acres à mêmes les terres les plus v oisines du gouver-
nement à part la concession pour éteindre le titre de sauvages. Voyes
la lettre de Jackson à Langevin eidate du 3 septembre. Ces deux con-
cessions sont absolument nécessaires al les commissions-

(Le reste du télégramme est indéchiffrable).
Le 6 avril 1885, le ministre de l'intérieur télégraphie à

M. Street:
Il n'y a pas d'objection à votre recommandation de donnér du acrip et
rmettre aux occupants d'acquérir un titre par la possession s'ils le

Ainsi ce n'est que le 6 d'avril que l'on a fait à ces gens la
concession qui devaient les mettre eïdètèment dans la
même condition que les Métis du Nanitoba sous ce rapport.
Lemême jour, le, 6 avril, M. Burgess, le sous-ministre de
l'intérieur télégraphie à M. Street:

Les réclamations supplémentaires du Manitoba sont considérées ici et
on en dispose dans tous les cas où la preuve a été produite, ce qui est
presque générale. Vous n'avez pas besoi de demander la preuve par
annonce, mals ai l'on vous ofe, quelque témoignage prenez-e et en-
voyez-le ici.

Le même jour encore, le 6 avril, le ministre télégraphie à
M, Street :

veuillez rappeler que le gouvernement a décidé as mois de janrier
de nommer la commission avant qu'il y ett quelque trouble et que les
Métis ont été avertis de cela le 4 février.

nulerait són droit au titre des sauvages, et il en est ainsi L'honorable ministre est très anxieux de prouver qu'il
mineur: il a droit à du scrip pour .240 acres, mais s'il s'est décidé à agir il y a bien longtemps, et ilveut gue M.

cupait 240 acres ou une étendue de terrain moins considé- Street rappelle au peuple que l'on avait décidé en janvier
ble à laquelle il aurait droit comme colon, cette occupa- de nommer une commission-d'un genre différent par exem-
on dlimnuerait pro taato son droit à du scrip pour 240 acres pie-et que les Métis en ont été avertis. Cependant il n'y
raison du titre des sauvages. Ainsi,.ême à cette époque a auçune preuve d'une telle notification. Le ministre dit

gouvernement refusait de reconxiaître les droits des Métis, que c'était avant qu'il y eût qnelque trouble ; mais n'y a-t-il
ais il fut bientôt obligé de renoncer à cette position peu, en aucun trouble à partir dumois de, juin 1884, lorsque
bérale, car à peine lecomrmissaire en chef futeil arrivé au Luis Riel est arrivé dans le paya ? N'y a-t.il eu aucun
anitoba qu'il télégraphia ce qui sait à M. MacPherson, le trouble avant cela? N'y a-t-il eu aucune assemblée ? N'y
avril: a-t-il eu aucune 'pétition. Ces pétitions n'étaientelles pas
Si les Métis le désirent, ne serait.ilas à propos de leur accorder du un indice -de mécontentement. N'y a-t-il eu aucune repré-
rip, disons pour cent soixante on deux cents quarante dollars, leur sentation, aucune lettre, aucun avertissement quant à l'état
rmettant d'acquérir des droits à la propriété qu'ils occpent par la du peuple ? Mais le ministre dit qu'il n'y a eu aucun soulè-
Mesion ? Autrement le gouvernement ne donne rien en réslité pour vement avant le mois de janvier. Le 10, le 11 et le 12tiresauvage. kdarllyaoavrilsilaenvoyaed'avril il y a e des tlégrammes discutant et réglant la
Le 5 avril il envoya ct autre télégramme: . manière de traiter avec les propriétaires des lots riverains;
La commission est unanime à recommander qu'on lui accorde le pou- mais comme je le démontrerai, cesquestions sont restées en
ir de traiter avec les Métis de la manière indituée dans mon message
hier; aussi, si possible, qu'on l'autorise à regler les zciamations suspens jusqu'après l'insurrection, et elles ont été réglées
pplémentaires des Métis au Manitoba en leur accordan les mêmes par la commission. Subséquemment on envoya au commis.
uditions qu'aau Métis du Nord-Ouest. sairo des formules' de- certificats amendées conformément
Le 5'avril le commissaire écritau ministre de l'intérieur: à la modification des pouvoirs concernant les titres des sau-
Nous sommes arrivés ici de ^bonne heure ce matin et j'ai rencontré vages. Donc, ces formules de certificats qu'on avait données
es collègues de la commission au bureau des terres féddrales à 10 d'abord avaient été insuffisantes pour opérer les compromis
úres. Ils ont abordé la question au sujet de laquelle je yous ai télé- que les commissaires voulaient effecter après leur arrivéeaphié Mher et ils ont exprimé très fortement l'opinion qu'elle serait' qu Io omsarsvuaetefete pè era-i
e pierre ,achoppement dans nos rapports avec les Métis. En cs à Winnipeg. Le 18 avril l'arrêté du conseil suivant fat
e vous n'ayet pas parfaitement compris mon télégrammue, je vais vous adopté. Le comité, sur 'la recommandation du ministre
poser la question brièvement. Supposons que nous trouvions un de l'intérieur, recommande que l'arrêté du conseil en dateUs qui depuis le 13juillet 187 a occueé un morceau de te du30msi
160 amue daus des circonstances qus , sil était un colon bs lui d 0mars lltiDloe établissant des dispositions pou régler
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les réclamations formulées par les Métis des' territoires du c
Nord-Ouest résidant en dehors des limites du Manitoba le 15
juillet 1870 relativement à l'extinction du titre des sauvages,
soit amendé comme sait.:

10 Que les petits loto riverains dont les Métis sont présentement en
oïsession ondun en y résidant ou en les cultivant leur soient vendus
raison d'une piastre de l'acre, la superficie ne devant, pas excéder 40

acres et le paiement devant en être fait d'ici à deux ans,
20 Que pour régler leurs réclamations comme colons sur ces petits

lots riverains qu'on sp propose de leur vendre, il leur soit permis de i
choisir à mme les terres qui peuvent être prises pour homestead et au
sujet desquelles ils peuvent faire des inscriptions de préemptions, aussi
prés que possible dans le voisinage de leurs fermes, un quart de section
de 160 acres, plus ou moins, dont cependant ils ne pourront avoir les
lettres patentes que lorsqu'ils auront payé en entier les terres qu'ils
occupent maintenant comme susdit.

30 Que dans le cas des enfants de métis et de chefs de famnille résidant
danstle Nord-Ouest avant le 16 juillet 1870 et nés avant cette date, on
accorde 'au lieu de $249 en scrp un certificat donnant droit de choisir
240 acres de terre sur n'importe quelle terre pouvant servir de homesead
ou soumise aux articles concernant les inscriptions de préemption,

Ensuite vient l'avis des commissaires:
Avis-est par le présent donné q e les soussignés ont été ngmmés par,

lettres patentes, en date du MIs 1885, par Sa Majesté la reine, sous
le granl sceau du Canada, commisaires, avec le pouvoir, entre autres,
de donner une rémunération aux Métis qui, avant le 15 juillet 1870, rési-
daient en dedans des limites de la gtie cédée des territoires. du Nord-
Ouest, et en dehors des limites de 1 ancienne province du Manitoba; et
d'examiner leurs réclamations comme Métis relativement à, l'ex tinction
du titre des sauvages et d'accorder des certificats aux"Métis qui prouve-
ront devant la commission leurs droits à l'application du paragraphe e
de l'article 81 de la loi des terres fédérales, 1883 ; et les commissaires se
rendront aux endroits ci-après mentionnés pour recevoir,, entendre et
jugecsréclant.one.

D'après l'itinéraire fourni par lebureau de l'intérieur, ces
endroits étaient:

Au Fort-Qu'Appelle, du 8 avril au 9 et au 14 avril, les deux jours
inclusivement; aux Buttes de Tondre, le 16 et le 17 avril; à Miégna, du 23
au 27 avril, les deux jours inclusivement au Oreek de 1Erahle, le 29
avril ; à Calgarry, du 1er au 6 mai, les deux jours inclusivement; au
Fort-McLeod, du 9 mai au 12 mai, les deux jours inclusivement. Les
dates des séauce de la commission à Saint-,bertd Edmontou, au Fort-
Saskatchewan, à Victoria, au Fort-Pitt, à Battleford, à Saint-Laurent,
à Sai*Louis de Lanevin, au Lac aux Canards, à Saint-Antoine de
Padoue et à Prince.. bert, seront fixées prochainement. Daté le 4 avril
188'

Cela vous montre la vaste étendue de pays que, dans
l'opinion du gouvernement, il'était nécessaire à ces commis-
saires de parcourir.pour régler ces réclamations, pas moins
de iq endroits étant mentionnés, dont cinq sont dans le

- centre des districts soumis à l'insurrection. Maintenant, je
n'ai que ceci à ajouter: La conduite du gouvernement en
mars et en avril relativement à cette commission indique
qu'il comprenait lui-même combien il était important de,
taire disparaître ces griefs. l comprenait qu'il était impor-
tant de procéder même au milieu de l'insurrection, de ne
p as perdre une heure et de faire savoir autant que possible
dans tout le -Nord-Oest, le fait qne Justice allait être
rendue. Le gouvernement comprend que cela était impor.
tant, parce qu'il était nécessaire pour garder dans l'ordre et
l'inaction les Métis des autres parties du territoire, qu'on
rendIt cette justice tardive sans perdre un instant. J' ai
-maintenant examiné la situation relativement aux récla-
mations des Métis des territoires du Nord-Ouest, et je crois,
que j'ai établi des cas de retard, de négligence et de mau-
vaise administration qu on ne peut ni' expliquerni excuser.
Je' vais maintenant aborder une question analogue, la ques.
tion des Métis non compris dans le recensement de l'an.
cienne province du Manitoba. Après le dénombrement qui
eut lieu dans les premiers temps et après la distribution de
1,400,000 acres, d'après le principe que tous ceux qui
étaient énumérés y avaient droit, on a constaté qu'on en
avait omis un grand nombre. La majorité 4e ceux-là était
probablement dans les territoires du Nord-Ouest, où les
Métis du Manitoba avaient coutume de se porter pendant
la période de la chapse au bison pour y faire en 'même
temps le transport des marchandises. Le 9 avril 1875.
l'agent des terres federales à Winnipeg fat autorisé à re.,
cueillir les tmoignages dans les causes de cou Métis non

ompris dans le dénombrement, et M. le juge Ryai et Mi
Machar furent chargés pendant la même année de faire un
recérsement. Ils firent quelque travail, et dans leur rap-
ort en 1875 déclarèrent que leur travail était incomplet.
. Ryan reçut ordre par un arrêté du conseil en date du

14 juin 1875, de recevoir tous lets témoignages qu'on lui
offrirait dans l'espace de deux ans à partir de cette époque
lans n'importe quel endroit des territoires pendant qu'il,
remplirait la charge de magistrat ntipendiaire dang les terri-

toi es. Le' 19 juin 1876 la lettre suivante fut écrite à M.
Ryan à ce sujet:

Mogsxsun,-L'honorable ministre, me-charge de vous informer que Sa
Grâce l'archevêque de Saint-Boniface ayant fait des représentations
récemment allant à dire que si l'on vous autorisait à recueillir des
ténoignages dans les causes des Métis, qui ont des réclamations et qui
étaient passés de la province dans les territoires du Nord-Ouest avait

§ue vous eussiez commencé à siéger comme commissaire avec M. Mac-
ar, cela faciliterait grandement le règlement de .ces réclamations.

Suivantla recommandation de Sa Grâce et désirant éloi er autant
que possible tous noqveaux obstacles au règlement de ces r clamations,
on a autorisé le miistre par un arrêté da Conseil privé à vo demander
de continuer à agir c9mme commissaire et à prendre les témoignages en
la forme ordinaire,de tout Métis ayant des réclamations qui pouttont ve-
nir devant vous àla Rivière du Cygne ou ailleurs où vos devoirode magls-
trat stipendiaire peuvent vous appeler dans les territoires du Nord-Ouest.
Cette autorité-cependant ne pourra pas s'étendre à plus de deux ans
après la date de cet irrêté, c est-à.dire le 14 courant. Le mnistre serait
heureux de savoir si vous consentiriez à accepter toute charge aidition-
nelle dépendant de l'arrté du conseil,

Il y eut quelques correspondances avec M. Ryau et on fit
quelque chose en 1876 et en 1877. Le 7 mai, 1877, M.
George Newcombe et 'M.A. Millà, agents du gouvernement,
l'un à Emerson et l'autre à Portage-la-Prairie, regurent ordre
de recueillir des témoignages sur le même sujet.- En join
1878 on proposa d'étendre l'autorité de M. Ryan pour qu'il
pût l'appliquer aux Niétis de la Saskatchewan, et le,'28 juin
1878, le ministre annonça .qu'il nommerait probablement
M. Duek, agent de terrce fédérales pour 'la Saskatobewan'
pour faire cette enquête. M. Duck fut nommé le 24 février
1879. Je vois que le ferald de la Saskatchewan parle de
la récente visite de M. Duck à Battleford et annonce, qu'il
est chargé de recevoir les demandes des personnes -ayant

droit d'avoir du aprip comme colons ou comme Métis. Je
n'ai pas plus de renseignements sur ces points que je n'en ai
donnés. Les-rapports de ces différents fonctionnaires n'ont
pas été déposés.. -Ils donnèrent une espèce de billet ou de
pièce justificative à ceux dont ils examinèrent les réclama-
tionsý mais ce ne fut pas une reconnaissance de leurs droits.
Dans le printemps de 1880, lés résidents du village Mani-
toba, lac Manitoba, territoire du Nord-Ouest, adressaient au
premier ministre, comme ministre de l'intérieur, une péti-
tion représeritant humblement:

Attendu que d'après les, termes der la loi du Manitoba on devait
accorder du scrip à tous les chefs de famille métis, et des terres à-tous les
enfants de Métis résidant au Manitobale 15 juillet A. D. 1870; et attendu
que subséquemment plusieurs de leurs familles se sont transportées dans
l'intérieur et n'ont pas encore 'profité des dispositions de la dite loi du
Manitob; et attendu-qu'il paraît que les distributions de terres faites
a Manitoba pour le bénéfice des entante des dits chefs de'famille métis
seront probablement insuffisantes pour couvrir toutes les réclamations
en vertu de la dite loi: par conséquent 100 pétitionnaires qui sont in-
téressés dan ces matières vous prent très humblement de nous plaer
sur un pied d'égalité, et de nous faire accorder du .scrîýp prohaieient
pour repondre nos justes et légitimes réclamations.

Le 10 mai 1880 on accusa réception de cette pétition et
on promit de la soumettre à l'attention du Ministre. Il y
eut une pétition semblable couchée dans les mêmes 1tres
venant de la région de la Saskatchewan. Elle portait 102
signatures et était' analogue à celle que j'ai lue. Efle fat,
envoyée au ministre de l'intérieur par M. Thomas Maekay,
de Prince-Albert, lé 19 mai l'80, et le 10juillet 1880 on
promit de prendre la pétition 'en considération au retogr du
ministre à Ottawa. Le 6 juin 1881, X. Lawrence Clark, qui
était devenu membre du conseil du Nord-Ouest, adressa au
conseil du Nord-Ouest siégeant à Battleford la pétition sui-
vante;



Qu'il y a dae~ différents établissements dans les territotes du Nord-
Out et plus particulièrement d'après la connalsaauee personnelle du
soussigné aux envirese d'Sdront4o doearlton du Lac aux Uan*rde de

tW auront, de Prinee-Albert et âe Qu'Appelle, un certain nombre de
Métis qui résidaient dans cette partie du pays qui est maintenant la
province du Manituia le et avant le 16 juillet 1870, mals qui dans l'in-
tervalle entre cette date et la distribution du secri a et des terres péi
lement mentionnés dans les conditions'de la cession avaient aban onné
leur résid.nce et qui vivent maintenant dans les territoires du Nord-
Ouest

Que le soussigné, d'après les renseignements qu'il a pu recueillir, est
pleinement convaincu que le norsbre total de ces Métis sus-mentionnée
n'est pas considérable, et que la preuve de.leurréclamation dans la ma-
jorité de cas a été recueillie par M Ryan longtemps avant l'expiration
desa commission ou depuis par des agent des aux des terres locaux,
et que cette preuve est depuis un certain temps en la possession du
département de l'intérieur à Ottawa. -

Qune ces ]Métis dans un grand nombre de car ne savaient pas que les
commissaires siegeaient dans le Manitoba pendant unltemps limité, et que
dans preeque chaque car, même s'ils avalent su eela, Ia n'auraet 

se soumettre aux dépenses nécessaires pour se transporter auprès descommisaires.
Que le sentiment général de la société est que ces Métis qui possèdent

des droits épuxà ceux qui ont déjàreçu des scrlpsou des terres dans le
Manitoba n ont pas été traités avec cette justice qu'ils auraient droit
d'avoir d'après feu termes de la cession.

Le soussigné conodére quela question est très importante pour ale bien-ôtre et le bon gouvernement des'territoires, et que Iladministra
tion fédérale devrait la régler aussi promptement que possible. Et con-
séquemmeent le souusgné recommande respectueusement que Votre
Honneur soumette à Son Excellence le gouverneur général lopportunité
de régler promptement, équitablement.: finalement les réclamations des
Métis el-dessu mentionnéift

Cela fut transmirau Conseil du Nord-Ouest le -14 juin
1881, avep.prière de souniettre la question à Son Excellence
et à ses ministres. Le 22 juillet 1881, ce mémoire et les
autres documents se rapportant aux réclamations des Métis
furent déposés devant le ministre faisant fonction de
ministre de 'intérieur par' le sous-ministre de l'intérieur,
avec la note suivante: .

Le soussigné soumet au ministre suppléant les documenta ci-joints re-lativement aux xéclamatious des Métis demandant du swp ou des terresdans les territoires du. Nord-Ouest, analogues à celles accrdées par ce
parlement aux Métis du Manitoban Relativement à la classe des Métis
qi sont partie du Manitoba pour s'en aller dans les territoires du Nord.Ouest sans avoir reçu des terres ou du scrip, lesquels' sont mentionnée
par M. Lwrnce U]arket le soussigné peut dire que l'on a exam né la
preuve dès droits d'un grand nombre de ces gens à participer au acrsp
ou aux terres. Mais le rapport n'est pas arrivé à temps pour leur per-
mettre de participer aux concessions de terres à m6me les a,:oooq
ame avant que ae:'ootro fut entièrement épuisé. Il reste maintenant
au gouvernement à dirp 'il fera nu octroi additionnel pour faire face àces réclamations, s'il accordera du Scrsp pour faire face à cette demande,

ou fialement s'il refusera complètemeu Tvu qne c'est en grande perdiela faute de eeux qui ont des- réclamations ai elles c'ont pais été présea-
tées à temps.

Vous remarquerez que d'après la déclaration du sous-mi-
nistre au département, le gouvernement n'avait aucunement
décidé alors s'il reconnattrait ces réclamations et. de quelle
manière il les reconnattrait. Le sous-ministre soumit de
nouveau la question le 22 juillet 1881, lorsque ces représen.
tations urgentes, du conseil du Nord-Ouest arrivèrent.
D'a rs les renseignements que j'ai reçus l'honorable député
de rovencher (M. Royal), M. Bannatyne, M. Schultz, au-
trefois membre de.cette Chambre et maintenant membre du
$énat, intervinrent de temps à autre pour engager le gou-
vernement à considérer cette question. On exerça une
pression considérable sur le département de l'intérieur;
mais comme ce département a une force de résistance, insur-
passable, l résista sans broncher. On demanda plusieurs
fois des documents, mais dans un cas ïeulement.on se con-
forma à ses ordres. Le 29 mars 1882, en réponse à une
motion de M. Schultz, alors député de Lisgar, toutes les
réclama.tions des Métis qui avaient été temporairement
absents furent déposées. Jusqu'alors 'on avait à examiner
429 réclamations, et le rapport constate cela. La pression
augmenta. Un grand nombre deces réclamations furent
vendues ; on en engagea un plus grand nombre.' Le mécon-
tentement s'élevait, plusieurs de ceux qui avaient des récla-
mations s'étaient dispersés dans les territoires. Dès qu'ils se
réunissaient un nouveau germe de mcontentement était
oréé, On trouvait.doces gens à Qu'Appelle, dans l'établis.

sement de Saint-Laurent et dans plusieurs autres points des
territoires du Nord-Ouest, et chacun de ces hommes avait un
grief sous ce rapport.

En 1883 on renouvela les -instances, mais inutilement.
En 1884, on les renouvela encore, mdis ce fut inutilement
comme jusqu'alors. Le 9 ipai 1884, le sous-ministre de
l'intérieur fit un rapport recommandant de régler ces récla-
inations oe traitant toute la question. Ce rapport fut sou-
nis au ministre, mais on ne l'a pas déposeé.

Le ministre n'a pas agi d'après ce rapport. Absolumnt
rien n'a été fait là-dessus; et même tard dans l'année 1885
on ne prit aucune décision, et la manifestation des troubles
commença. En mars 1885 le député-ministre fit un second
rapport insistant davantage sur le règlement de ces- récla-
mations. Enfn, éperonné par la rébellion-car rien autre
qu'une révolte ne semble pouvoir faire remuer ce gogýver-
nement-le ministre fit rapport et recommanda un règle-
ment le'9 avril 1885. Ce n'est qu'alors que des redresse-
ments furent proposés par le ministre, quoi qu'on ait insisté
]à-dessus en 1879, 1880 et 1881': quoique les papiers eussent
été spécialement déposés devant lui en 1881; quoique les
instances aient été renouvelées en 1882, 1883 et 1884 ; quoi-
que son propre député. eut attiré la question à son attention
le 9 mai 1884 avec un rapport recommandant une ex'écu'
tion immédiate; quoiqu'il fut connu qu'un grand nômbre
de ces Métis étaient répandus dans les territoires et dans les
quartiers ameutés; bien que tous les troubles,et toute J'agi.
tation fussent connus, rien ne l'émut, rien ne Je fit remuer,
rien ne put le secouer de sa torpeur que la révolte. Mais
il s'agita en avril-trop' tard naturellement pour 'éviter
l'orage. Un grand nombre avaient étéu igris par cette
négligence. Le redressement des griefs se poursuit main-
tenant et 439-je suppose que les noms de ces 439 avaient
été déposés sur la tab e le 29 mars 1882-439 Métia dont les
eas avaient été examinés, sont en train de les avoir réglés
maintenant, et en tout 500 ont été ou doivent être réglés
sous ce rapport. ye dis que la brève déclaration que je
viens de faire des réclamations des nombreux, Métis du
Manitoba prouve avec la même force la négligence, le délai
et la mauvaise administration dont j'ai accusé le gouverne-
ment à ce sujet. - Maintenant, ayant fini de ces deux cato.
gories des questions, je ne parlerai que très peu de quelques
autres incidents.

Comme je l'ai déjà dit il ne faut pas traiter cette affaire
sans en voir toutes les faces, et la question de représenta
tion locale et fédérale, avait été .instamment appelée à l'at-
tention du gouvernement et constituait une diffiulté dans
les territoires. Mais je ne perdrai pas de temps à parler
des détails de ceci. 11 eja sera de même conarnant les
règlements qui regardent le bois de chauffage, de clôture et

,de construction. Le règlement dans l'été de 1879 causa
des protestations et de l'indignation pendant cette -année-là.
Il y avait une loi absurde, je crois, 'par laquelle un homme
devait se procurer un permis s'il voulait allumer un feu de
campement en voyageant à travers les prairies. 'On fit
d'autres lois absurdes. Eu février 1880, une pétition fut
envoyée d'Edmonton et de Saskatchewan à ce sujet, et quel-
ques règlements 'furent retranchés. Il y eut beaucoup
d'autres protestations il y a peu de temps. Il y en eat une
en novembre 1884, de Moosomin, et en septembre 1884, de
Prince-Albert. Dans le mois de mai 1884, parut dans le
Manitoba un article sérieux, démontrant les griefs de ces
règlements, comme ils regardaient le bois en xésetve .pourl
'usage'ordinaire dans l'ancienne provinceaussi bien que

dans les nouveaux territoires. -Ensuite il f avait une ques-
tion concernant le service de la malle, qui était bien insuffi
sant, et l'amélioration? de la rivière asatchewan, pour
laquelle fous avons souvent accordé des votes mais dont on
ne s'est jamais servi. Puis vinrent les griefs des colons
blancs dans leterritoire de Princelbert, concernant leurs
terres, qui, comme je l'ai dit, étaient engrande partie parta-
gées par les Métis, Je n'entrerai pas dans les étails. Les



papi dpoesd sur la' table prouvent abondamment la
négligence, la maladresse, les délais du gouvernement.

xposé de ces troubles comprend entre autres choses, le
fait que le bureau des terres ne fut ouvert que deux ans
après la nomination de l'agent; que les reclamations desa
anciens colons n'avaient pas été satisfaites, et que des
patentes n'avaient pas tée données ; que d'énormes incon-
véniente avaient été causes par les règlements dans les ter-
ritoires non arpentés, un inconvénient beaucoup plus grand
que celui qui existait dans les territoires arpentés, parce
qu'il était impossible' pour les pionniers de savoir s'ils
s'étaient établis sur.un lot pair ou impair, et conséquem.
ment il demeurait-sans sécurités pour sa teneur.

Par l'application des ordres et règlements, qui de tempsen temps étaient émanés, dans le cas d'établissements qui
avaient commencé sous d'autres ordres et règlements, on
tenta de faire une grosse injustice, et à cause de cela il s'en-
suivit beaucoup d'agitation, jusqu'à ce qu'en l'année 1884
on eut établi le principe bienfaisant que tout cas d'établisse.
ment dun colon devait être jugé d'après les ordres et règle-
ments en force au.temps où il s'était établi. Il'y eut des re-
tards dans la communication des ordres du département et
conréquemment de sérieux malheurs, et degrandes difficultés
s'élevèrent pour les colons eoncernant les droits d'établisse.
ment passEés dans des places non arpentées avant l'entrée,
dans lequel il y avait un cae typique touchant presque 300
autres cas, à l'exemple du nommé Miller, dont je parlerai
brièvement. Il y eut des délais dans les arpentages et des
délais en établissant un principe d'action regardant les
colons. Maintenant, il y eut un rapport spécial par monsieur
REusell, l'arpenteur général, en 1877, et il y eut des rapports
spéciaux en 1b79, par monsieur buck, qui fut nommé agent
en août 1878. Aucun bureau, toutefois,,ne fut ouvert. En
1880, 102 habitants de Prince-Albert et d'Edmonton de-
mandèrent des patentes aux vieux -colons. M. Duck int
nommé pour examiner les cas en 1881., Il le fit; et en mars
1882, il fit son rapport. Aucune action te fut prise d'après
ce rapport jusqu'en 1884, et beaucoup d'agitation eut lieu

"dans l'intervalle. Il y avait peu de vieux colons, mais ils
s'étaient établis dans les endroits les plus choisis, qui plusplus tard étaient devenus des villes et des villages, et un
grand nombre de résidences et de titres dépendaient de- la
décision à savoir si lés titres des anciens colons seraient,
reconnus. En 1880, bien que le gouvernement ne crut pas
bon d'ouvrir un bureau il nomma un régistrateur. En 1881,
le rapport du ministre de lintérieur admet: inconvénients,
délais et plaintes raisonnables des colons, et dit qu'ils ont
réussi à trouver un remède par la nomination du bureau des
terres. En 1881,1il y eut un mémoire venant du conseil du
Nord-Ouest; en juin une protestation de I. Clark et du
iévérend Père André, sur le sujet d'ouvrir un bureau, et enfin,
en août 1881, on ordonna à l'agent d'ouvrir le bureau; il
avait été deux ans en cet endroit sans que le bureau ne ffit
ouvert.

Des diMcultés s'élevèrent de suite concernant l'applica-
tion des différents ordres 'de règléments qui de temps en
temps avaient été passés depuis que les colons étaient
entrés ; et en octobre 1881, une assemblée publique eut lieu,
déclarant avec emphase les vues des colons sur différents
points, et les résolutions furent remises entre les nains de
M, Clark, comme je l'ai déjà dit. - Je vous ai donné les réso-
lutions touchant l'extinction du titre sauvage et l'autre con-
cernait les droits des colons à leurs terres. Depuis novembre
1881, avril 1882 il y eut correspondance avec M. Clark.
En janvier 1882, on donna des ordres à Ottawa touchant la
prise de possessiondes terres, mais ces ordres ne furent pas
envoyés à l'agent de Prinee-Albert avant l'été de 1882, et
en tant qu'ils modifiaient l'etat des clhoses, et établissaient
un état nouveau, ils imposaient beaucoup de fatigues et de
difficultés, tels que M. Pearce en fit le rapport. Le 27
mars 188Z, le lieutenant-gouverneur Dewdney demanda une
exécutiqu immédiate et montra que les délais compliquaient,

l'établissement, et oUa unilettre de M. ¥aDoôal A Prince.
Albert, dans le- seps de faire b4ter l'action. Pendant la
session de 1882.83 arriva une pétition à ette Chambre,
signée par 394 colons, et pendant la session de 1883 eut lieu
la discussion sur ma proposition, regardant cette requête
doLt je vais parler. Rn avril 1883, il y eut le rapport de
M. Russell, recommandant un plan d'établissement En
juillet 1883 on proposa que M. Russell y allât, il avait été
souffrant depuis février précédent. En octobre 1883 le
conseil du Nord-Ouest, adressa un mémoire au gouverne.
vernement pour qu'il bttt le règlement des réclamations à
Prince-Albert, où de fortes résolutions furent passées. Ce
mois-là le ministre fit lui-même ce rapport :

La décision de cette quetiorisans pis de délais est de la plus haute
importance pour les colon, et je proposa que le Bureau des terres et M,
Pearce agiront.

Pendant l'hiver de 1883-84 il y eut de l'agitation, des
assemblées et des articles dans la presse. Le 15 janvier 1884

. Pearce commença une investigation à Prince-Albert, et
dans l'intervalle de six à sept semaines il accomplit toutes
les recherches de la totalité de ces cas à Prince-Albert-je
ne parle pas de Saint-Laurent-qui avaient été le sujet
d'agitations, de difficultés et de ces espérances trompées
qui aigrissent le cour, et l'absence desquelles rechrchos
avaient causé tant de mécontentement et d'ennuis. En -mars
1884, étant allé à Winnipeg, il envoya son rapport au miy
nistre. En août 1884 le ministre approuva ce rapport,, 6t
ordonna de procéder au règlement. Je n'entre pas mainte-
nant dans les points importants de la colonisation ; je n'ai
fait que traiter la façon dont l'affaire a été conduite. Je
vous ai amenés au point où M. Pearce, en six semaines, a
réglé tous ces cas, y compris plus de mille affidavits, et des
centaines de réclamations; et le ministre approuva le rap.
port et ordonna, do procéder au règlement. Malheureuse.
ment, bien malheureusement, Saint-Laurent ne fut pas
compris dans ce rapport, dans ce temps-là, et j'aurai à vous
expliquer plus tard la cause de cette omission. i,

J passe maintenant pouf un instant' à un genre tout
particulier de réclamation, au genre Miller, non dans l'inté-
rit d'un seul colon, mais parce qu'il est évident d'après le
rapport officiel quec'est le genre de plus de 30&cas. Leu
anciens colons avant l'arpentage étaient par la loi attitrés à
l'entrée et' au bénéfice d'une résidence sur la terre comme

'faisant partie de leur temps d'établissement. Mais en 1879
le département, malheureusement, allégua que ceci était
coùtre la loi; il décida que cela ne devait pas e fait. Le
résultat fut que les colons n'entrèrent pas pe ut les trois
mois accordés après que les villages étaien verts sing
établissements. S'ils n'avaient pas en 'effet été déçus par
cet avertissement, ils auraient fait, une entrée et auraient
eu le bérfice de leur ancienne résidence. Mais on ne leur'
donna que trois mois, et étant déçus par l'avertissement du
dé temen, cinq entrées seulement eurent lieu dans Prince-
Albert et Saint-Laurent,au lieu de presque 300.' Une cor-
respondance s'en suivit.

Des questions furent faites reciproquement de Prinée-
Albert et du département, et il semblait alors tout àAfait
impossible de faire comprendre la difficulté au département.
Je voudrais bien avoir le temps de lire les lettres. J'espère
qu'elles seront lues avant que la discussion ne soit terminéc,
car elles montrent comment il était tout à fait impossible
que cette diMculté fût saisie par le département, e, àu'il y
apportât un remède efficace. Ce ne fut que quatre ans plus
tard-de 1879 à 1883-qu'il fut possible de faire con(prendre
la question au département et appliquer an remède. De
fait, ce ne fut qu'après une autre visite faite par M Pearce,
en 1884i qu'on arriva à un arrangement, ou pas moins de
cinqa'as après le commencement de la diffeulté. Vous
pouvez peut-être à peine comprendre l'ennui causé par cette
mauvaise administration. Parmi les griefs dont se sont
plaintê les Métis et les blancs, il y a les grandes réserves.
Le pays n'était pas arpenté et conséquemment 'on ne pou-



24

vait las distinguer les sections paires on impaires. Mais
en 1819 les-sectIOns impaires furent réserves pour les che-
mins de fer, et quand un homme prenait une section il ne
savait pas à quel prix ou à quelles conditions il pourrait
l'obtenir si elle venait à -etre une section impaire. Les
mémes diffieultés s'élevaient concernant les sections de la
baie d'Hudson et des écoles. Puis vint l'énorme réserve du
Pacifique canadien. La compagnie obtint une réserve de
sections impaires dans son parcours de presque 40,000,000
d'acres, puis il y avait les parcours de la compagnie cana-
dienne de ôolonisation, prés des établissements, et en partie
établis. Ensuite on prétendit que les colons sur les sections
paires devaient traiter avec les compagnies, et que les.com-
pagnies de colonisation avaient des droits,'concernant ces
sections, ce à quoi le gouvernement allégua, et les conditions
de leur arrangement montraient qu'ils n'avaient pas de
droit spécial, et cette prétention connue au gouvernement
comme étant entretenue par les compagnies de colonisations
cet effbrt montrait au gouvernement que les compagnies
persuadaient aux colons qu'ils devaient négocier avec eux,
était entretenue et favorisée par le gouvernement, par le
système dont s'étaient plaints le système du Nord-Ouest et
autres, de la nomination, pour ce but particulier -ue
quiconque serait l'agent de la compagnie de colonisation
serait aussi celui du gouvernement. Bien, il n'était pas
payé comme agent du gouvernement ; il était celui de la
compagnie de colonisation, mais on lui avait donné double
pouvoir, pouvoir comme agent du gouvernement aussi, ce
qui, comme de raison; aidait les -sociétés de colonisation
dans cette façon de traiter les colons. Maintenant, il y avait
beaucoup de remontrances à ce sujet. Biendes remontrances
dont j'ai déjà parlé concernaient cette question aussi, mais
se parlerai senlement des dernières. Dans le Herald de
Saskatchewan, le 3 juillet 1881, il y avait un article éditorial
sur ces règlements :

Une omission dans ces réglements qui affecte sérieusement le pionnier
est qu'aucune disposition n'est faite pour ceux qui ont pris une terre
avant l'arpentage, excepté dans le cas de gens qui peuvent s'établir sur
des lignes de chemins de fer au nord de la ligne, qui auront lapermission
d'acheter une quantité n'excédant pas 320 acres à $1.25 l'acre. C'est

- admis de toute façon qu'aux pionniera est dû le crédit de montrer au
monde comme nos plaines intérieures eontadmirablement disposées pour
la colonisation. Par-leur entreprise les sombres nuages qui pour bien
des années cachaient leurs capacités ont été dissipéa; et certainement
ils méritent quelque cos:dé 'ation. -Sir John A. Macdonald dans son
rapport comme ministre de l',r.térieur admet "que les bûcherons ne sont.
- as en général des spéculateurs, mais dans la plupart des cas, sont ln-
dustrieux et tous cultivateurs du sol, et comme tele, ont des droits à la
protection." C'est agréable d'entendre cette admission de la part de
sir Johri, et if Fe serait attiré le bon vouloir de tous les pionniers et leur
aurait donné beaucoup d'aide domme cultivateurs du sol, s'il avait mis
ses idées à exécution en accoi dant une protectior à laquelle il admet
qu'ils ont droit. Il est impossible d'arpenter tout ce territoire d'un coup,
et il est aussi impossible de mettre des limites certaines à la colonlstion.
Une des causes q1ii, dans quelques cas, sont une opposition aux amélio-
rations prétendues permanente;, est la crainte qu'a le colon: qu'ilue se
trouve sur un lot réservé pour un but spécial, par exemple sur un lot .
d'école on de la Baie d'Hudson. Le but principal est la colonisation du
pays, qui peut le mieux dtre faite par ceux quiconduisent l'avant-garde
dans la marche de la civilisation, et ceci peut être fait d'une manière
efficace par Fintroduètion dans les règiements d'une -clause, permettant
au colon qui s'établit sur l'un ou l'autre lot, le droit d'y rester, donnant
à l'école ou à la compagnie un lot ailleurs de valeur égale. 'Ceci arran-
gerait la question et ne causerait aucun embarras au département.
L'opinion de air John sur la valeur du bûcheron justifiait le changement
demandé et son introduction doorerait de la lumière et de la force à la
politique-qui permet la dépense d'une grosse somme d'argent pour l'in-
troduction d'immigrants de l'autre côté de la mer.

La pétition des colons de Prince-Albert et des alentours,
d 1882-83, contient la clause suivante:

Ainsi, avant le 9 octobre 1879, toutes les terres dans le Nord-Ouest,
soit de nombre pair ou impair, étaient ouvertes à l'achat de proprie-
tés, et .plusieurs de vos requérante ont pris des sections paire, ont
cultivé et augmenté celles-ci, avec l'iutention de les acheter au prix du
gouvernemant; mais en contéquence d'un ordre en conseil à la date
donuée plus haut, ils ont défense d'acheter ces mémes, terres."

Elledit aussi:

de la Baie-d'udson et sont maintenant menoes d'ltre expulleo par la
compagnie à moins qu'ils abandonnent la poseeuion de oes terre. Vos
requérante considèrent qu'une grande injustice serait faite su colors
ei on leur enlevait leurs droite sans compensation.
. Il y a aussi une clause concernant les sociétés de colonisa.

.tion. Quand j'ai apporté ce sujet à la Chambre, en 1883,
le-7 mars, j'ai dit':

On suggère aussi que les' compagnies de colonisation entourent les'
districts, et les agents de ces compagnies ont pris soin de défendre alix
émigrants de venir sur leurs terres; et le résultat rut que bien des gens
qui voulaient coloniser sont partis et ont passè les frontières.

L'honorable'député, en réponse à cette déclaration, a dit:
Nous ne pouvons l'empêcher,'ai les gens agissent sous l'impression

que la compagnie de colonisation peut les empêcher de s'établir sur
leurs parcours. Les cultivateurs et les spéculateura des terres peuvent
leur dire: 4 Oes terres nous appartiennent, et certaines gens sont assez
effrayées pour remettre leurs droits, qu'ils soient valides ou non." Nous
ne pouvons empêcher cela. Tout ce que je puis dire concernant ces
compagnies de colonisation, est qu'il n'y a rien qui empêche aucun
colon de s' établir sur un lot de nombre pair sous les réglements géné-
raux, de faire son entrée d'avoir sa patente après trois années.

Male, comme je l'ai déjà déclaré, l'attitude dce la compagnie de' coloni-
sation était notoire, et cette attitude fut encouragée et rendue 'efficaoe
par la nomination de leurs agents comme agents di gouvernement
pour la contrée.

Le 9 Octobre 1883, un mémoire fut envoyé au gouverneur
général par le conseil du Nord-Ouest contenant cette-clause i

Les réserves tenues par le gouvernement à Régina et à Machoire-d'Orl.
gnal, et la réserve connue sous le nom de réserve Mle Belt, existent au
détriment de l'accroissement et de la prospérité; de grands lots de terre
étant tenus par le gouvernement etles colons étant empêchés de s'y fixer,
paralysent les forces d'expansion de ce jeune pays, et en limitant le-
ierram du chemin de fer, comparativement inhabité, donnent aux
voyageurs une fausse Idée du Nord-Ouest et une trompeuse Impression sur

-le caractère du sol. Vos faiseurs de mémoires savent aussi que plusieurs
colons bona fide se sont placés sur des terres comprises dans ces réserves
ne connaissant aucun ordre prescrivant le contraire, et ont, dans bien
des cas été chassés de leurs terres, et dans d'autres cas ont été empêchés
d'obtenir ces avantages que les insinuations faites par le gouvernement
leur permettait d'espérer. Vos rédacteurs de mémoires, par conséquent,
demandent qu'on tasse en sorte immédiatement, que ces enipêchements
au développement du pays disparaissent.

Et ils font aussi cette 'dclaration:--
Que le systéme d'accorder d'immenses concessions des plus belles

terres aux compagnies de colonisation est contraire aux plus grande
Intérêts du pays. Vos rédacteurs de m6moires, par conséquent, deman-
dent qu'on ne fasse plus de pareilles concession, que les compii les
qui les ont maintenant soient forcées de remplir les conditions q lAur-
sont imposées à la lettre; et que les agents des compagnies anunt pas
peimission d'sgir comme agents du gouvernement dans aucup clsi; que
la concession des terres déjà très peuplées comme dans le cas'de la coin-
pagnie des terres d'Edmonton et Baskatchewan est contraire à l'inten-
tion de l'Acte'des terres; que la compagnie profite à un degré Illimité
par l'énergie et la prudence des pionniers du- pays, qui ne peuvent
retirer les avantages de leurs propres 'travaux, dans ce sens que Tes
sections de nombre impair sont retenues dans le but de la spéc ation,
qui seraient ouvertes pour la colonisation ou tenues en vente par le
gouvernement à des prix enisonnables. Vos rédacteurs de mémoire
demandent qe le gouvernement de Son Excellence examinera la ques.
tion et redressera les griefs cités plus haut

Ui'autre jour, le premier donna, concernant la compagnie
de Edmonton et Saskatchewan, la déclaration qui regarde
les colons. Les arpentages des terrains de cette com-
pagnie furent approuvés le 25 juin 1883, en général, le 12
février 1883 et le 2 avril 1883 pour les détails, et l'arpenteur
qui fit l'ouvrage, fit rapport de 44 colons sur ce parcours,
de sorte qu'il y avait ce nombre avant l'argentage. L'ins-
pecteur des compagnies de colonisation firent rapport de
49 colons établis avant la colonisation par la compagnie.
Ceci est un exemple. A l'assemblée d'oetobre'1883 à Prince-
Albert, une résolution fut passde endobsant le mémoire de
la colonie du Nord-Ouest, demandant d'annuler les' conces.
sions de terres faites aux compagnies de colonisation de
terres défrichées auparavant. Le 29 février 1884, une
assemblée publique fut tenue à l'école de Colleston, à Prince-
Albert, M. Macdowal, le représentant du' district dans le
conseil étant présent pour expliquer son cours, et que la
seconde résolution passée fut celle-ci

Quelques-uns de vos requérants, avant l'arpentage, ont pris des terres Que nous voyons avec ef&oi laction da gouvernement, qui réserve de
qu'ils ont cultivées et art liorées, et qui après arpentage ont été trouvées' grands espaces de terrain dans cette localité pour l'usage des compa-

tre sur des sections réservées par le gouvernement ou par la Compagnie gale de colonisation, ou dans d'autrres vues, et désirons qu'au plus tôt



possible toute li tors dan loi terrtoret du Nord.Ouest seront tennes droits, j'ai hier eu l'honneur de ton envoyor untélégmme, etla room.comme résidence pour des olons aotiIb seulement mandation qu'il renfermait, e oudrals niintensatis réterer. Cousa
Alors il y eut une assemblée tenue à Moosomin en dé. Je sais que beaucoup de plaintes sont contradictoires et dans quelquescemnbre 1884, oùi la rsolution suivante fut as - cas concernent en partie des sections pair etpartie des sections impaires,P , ae-suggère respectueusement que soit le commissaire Walsh ou X.Le principe qui permet aux individus ou aux corporations de contrô- linspecteur Pearce reçoivent des ordres pour les examiner et régler surler de grands morceaux de terrain étant préjudiciable, on devrait pro- des bases équitables et sans délais, comme les Métis Intéressés sont malûter des manquements aux conditions réglées par les compagnies de à l'aise A propos de leurs propriétés et peuvent être regardés comme descolonisation pour leur retirer leurs droits. pionniers du district?
Maintenant parlons de ce qui concerne le cas général et Cette lettre fut écrite le 29 aoft 1882. Elle fut reconnue

le cas patticuher de la compagnie d'Edmonton. et devait être lue au ministre à son retour au département.
Mais je désire vous donner deux exemples particuliers des Le 19 mars 1883, le lieutenantgouve-neur Dewdney écrit

faits qui sont de ma connaissance. Prenez le cas des Métis encore disant:
de Qu'Appelle, touchant lesquels on à apporté de nombreux ' 'été dernier j'ai trouvé une pétition des Métis concernant leurs droitspapiers. Le 5 de mai 1878, il y eut -une adresse présentée dans ce district, adressée an département de l'intérieur A l'occasiondes
pr les Métis de Qu'Appelle au lieutenant-gouverneur Morris réclamations faites par la compagnie Ontario et Qu'Appelle sur quel.demandant ptect' p , ques-unes de leurs terres. Il a un nombre de Métis dans ce districte tprot on pour lers p essions. En 18'4, qui se sont établis dans la vallée de Qu'Appelle depuis bien des années.quand le traité sauvage fut fait, M. Laird, le ministre de D'autres se sont établis depuis 1879, et sont restés assez constamment
1 intérieur, et M. Morris, étaient à Qu'Appelle, et les Métis sur leurs terres.. Les arpentages des terres de la couronne ont montréneur, Morisque plusieurs ont vécu sur la même section, et comme la terre prenait deenvoyèrent une pétition au lieutenant-gouverneur Morris la valeur, une lutte eut lieu entre les spéculateurs de terres pour obtenirpour la reconnaissance de leurs possessions le long des les droits, titres et intéréts de ceux ui s'étaient placés dans la localité larivières. Le lieutenant-gouverneur Morris, sous autoité mieux située. Le plus tôt on accédera aux demande des Métis le mieux
leur assura qe leurs propriétés seraient r tee ce sera, vu que nombre d'entre eux sont des colons tonl âde et méritentes respects, et envoya de la considération. Oes colons n'ont pas demandé leura terres, commeles papiers à Ottawa. Dans le mois d'octobre 1874, le Père il-a été fait dans d'autres parties du Nord-Ouest, par portions de peu deDecorby, de Qu'Appelle, écrivit au ministre de l'intérieur front s'étendant quelques milles en arrière, bien que le plus grandnombre se soient établis prés les un des autres et pros de 1 eau, ot ilsdans le même but, concrn-nt les propriétés sur les cours pouvaient facilement faire la pêche. Ils considèrent cependant qu'ilsd'eau. -A ce temps on n'avait pas mis à part des réserves ont droit A autant de terr que s'ils eussent fait valoir des droits,sauvages et on n avait pas fait d'arpentage. Dans l'été de comme e'était i Seg Ttrv les Métis.
1881, une pétition fu envoyée au gouverneur général de la Puis il dit quelle est la difflculté, suggérant un plan depart de 112 des Métis de Qu'Appelle, qui disait: - règlement, et suggère que si le tas est-laissé à un arbitre il

Que quand les coihmissaires de Sa Majesté vinrent ici, dans l'automne "devrait l'être à un homme indépendant. Maintenant, jede 1874, p our traiter avec les sauvagesde cette région, de la part de Sa vous ai parlé du télégramme de M. Dewdney du moisMajesté, ge donnè ent une promesse A vos requérants qque leurs droits, d'août, et de sa lettre d'août 1882, dans laquelle il demandeseraient reconnus et respectés. Vos requérante, par conséquent deman qeccas tesant, soit pris en considération. Save-vousadent ne le gouvernement voudra bien qu'un arpentage soit fait de leurs qu cec rr
propiétés présentes, semblables aux droits des anciens colons sur les quand cette lettre reçut une réponse ? Le 8 juillet 1883,riviUres Rouge et Assiniboine, dans la province du Manitoba, donnant à dix mois après sa réception, réponse que voicichaque colon actif un certain nombre d'acres, regardant les lacs et lesrivières suivant les cas, à travers les territoires, et s'étendant à deux M. le ministre de l'intérieur me charge de vous envoyer les copies demilles en arrière au nord ou au sud, suivant-le cas, avec un privilège de la correspondance concernant les droits de -certains Métis établis dansdeux milles additionnels pour le bois et le foin. . 1 la vallée de Qu'Appelle et de vous demander de faire, comme vous
, Ceci fut reconnu et il fut promis de le considérer le 20 l'entendrez, des recherches et un rapport sur ces réclamations..
septembre 1881, mais on ne mit rienû à exécution; Le 29- Et le renvoi à M. le commissaire Walsh out lieu le 6 de
août 1882, le gouverneur I)ewdney télégraphia à sir John juillet 1882-la lettre est ici. De sorte que ce-oas pressant,
A. Macdonald de Qu'Appelle, ainsi: dont parla le lieutenant-gouverneur des territoires par lettre

et par télégramme, languit pendant dix mois, bien que leLes Métis qui ont d'anciens droit$ dans la vallée sont enus me voir et parteerae, nut pe n d emise u le
aujourd'hui et se sont plaints que la compagnie des terres Osler les gouverneur Dewdney eut suggeré une remise au commis.avertissent de partir et leur demandent leurs terres. Je-recommanderais saire Walsh, sans que le département eut assez d'activitét compagnie soit avertie de ne pas se mcler de leurs aires. soit pour répondre, soit pour 'ordonner -le renvoi. Et ceécri: co pag ei de ,neps se le de l a n'est qu'après l'expiration de ce tem ps qu'on prit le partiCe, jour-là une pétition avait él' présentée au lieutenan d'ordonner la remise au commissaire. Alors M. Jackson,%gouverneur Dewdney par ces Métis en ces termes: membre du conseil pour le district, le 8 décembre 1883, dit:

Que depuis l'année 1880jusqu'à l'année 1879 nous nous sommes étable Vous pardonnerai la liberté que je prendsde vous écrire privément,sur desterres situées sur les bords de la rivière Qu'Appelle, élevé des quand -fous saurez que je le fais -à la demande d'une - grande partie desdeue confortables et d'autres bâtiments, labouré et cultivé le sol, et Xétis. ls ont appris, ainsi que tout le paya, les heureux rédultats en
par une résidence continuelle nous avons rempli toutes lea conditions du général de la question de réserve et du "mile belt." rgouvernement.- 

euenizqecthuexarneetf 'l ré raQue nous avons élevé une église et une école dans une position cen- Yous savez que cet heureux arrangement fut -la réparatraie, bùti et ouvert des chemina et des ponts et fait beaucoup d'amélio- tion du mal fait, autant que possible, longtemps après.rations qui ont maintenant beaucoup de valeur pourles nouveaux colons. Etpéedn ut6raiê a3,qesilaeporsgif,àQue les arpentages faits dernièrement ont découvert que quelques-uns Et préleudent peut-être avec raison, que si leurs propres griefs, Ade nous étaient sur les terres de chemins de fer, qui appartiennent main- propos desquels on a souvent envoyé des pétitions et des mémoires autenant A la compagnie,des Terres d'Ontario et Qu'Appelle, dont l'agent gouvernement étaient personnellement appelés à votre attention onnons informe que nous devons ou leur acheter ces terres ou partir. De agirait immédiatement. Dans tous les cas, on n'aurait pas A s'occuperfait nons sommes informés qu'ils ont vendu une partie de la terre occupée d'un grand nombre, et le règlement de liurs réclamations ne présen-maintenant par un colon bondfide. tait rien d'embarrassant, mais il y a des Métis dans les Territoires quiQue nous avons refusé d'accéder à la demande de la compagnie des n'ont jamais rien reçu du gouvernement, et qui, on l'a admis, méritentterres Ontario et Qu'Appelle, et demandons une pateate de la Couronne de la considération.
pour nos morceau de terrain respectifs, ou des sections de quartier, Lo 30 mars 1883, après un délai las raisonnable,--seule.çroyvant firmement que nous y avons justement et légalement droit. mottosmi etioeq.fa] escéar. nomnous demanderons donc respectueusement à Votre Honneur de ment trois mois cette fois-M. fail, le secrétaire, informadéposer nos griefs devant l'honorable ministre de l'intérieur, qui, nous le M. Jackson que sa lettre avait été reçue, et il dit,savons, nous rendra justice sur ce point, et demandons son attention etune réponse prompte. Le ministre désirait ardemmentlui-meme voit cette question décidée

- e -29 août 1882, le lieutenant.gouverneûr' Dewdney,
envoya cette pétition au ministre de l'intérieur avec ces

Les déclarations énoncées dans la pétition sont, à ma connaissance,
généralemeumil*es. J'ai informé les requérants que e vais leur com-muniquer ".‡meIpoe concernant la dite pétition. Parlant de leurs
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et le le sepsemore dernier, M. Walsh, commissaire des terres- du Domi'nion à Winnieg, reçut l'ordre de visiter cette localité et-de faire unexme dsrcamationis des Métis et autres questions. Cepna,cause du trop grand nombre d'aff ires, M. Walsh n'a pas pen -sa, A
réen, visiter cette localité, mais on lui a écrit de nouveau et-ed ée faire cet examen le plus tôt possible.
Maintenant, autant que je puis assurer, ces droits ne furent

réglés que sous l'empire de la rébellion en août 1885, parme



4ce le principe de la dolilon est celui qui fat aIcatit4 par
tlérmmes et par lettres entre M. Street et M. Macpherson,
apr a que M; Street se fut rendu à'Winnipeg. Les questions
de savoir combien ils auraient de terre le long de Peau et à
quels prix ils auraient les terres au' dehors, ne 'furent déci-
dées qu'A mois d'avril 1885. Il y a un exemple combiné
de négh ence dans l'arrangement des anciennes reéclama-
tions et de difficultés venant des réserves.- Et qu'il me soit
permis de demander ce qui serait arrivé de pire, le minis-
tre n'eut pas marqué ce ai g-arid intért'? ?Puis, j'arrive au
cas de la compagnie de- colonisation de Priuce-Albert. La
portion de terre de cette compagnie est dans Pimiiédiate
vicinité de ces troubles Et les faits, aussi loin que j'ai pu
les saisir en pou de mots àont ceux-ci :- En 1882, x White,
M.P,, (-[agt ngs.lEst)' et M. J. C; Jamieson, d~6 l'Intelligencer
de Belleville, firent passer un ordre en conseil en faveur de
-la compagnie projetée et un arrangement pour des terres de
choix.

cet'arrangement fut'fhit en 'juin 1882, et' il était aussi'
prévu et disposé 'par la charte de la compagnie qu'ils traiz,
teraient aussi dans les limites du bois de construction et les
terres- à charbon. Il fut 'réglé, à la formation de la com-
pagnie, que les profits "seraient divisés en douze parts, deux
desquelles devraient être appelées .dans le langage- de ces
"'jobers," '"blind." Les actionnaires autres que White et
Jamieson, dèvaient avancer l'argeit nécessaire, et White
et Jamiesft devaient recevoir chacun un 'douzième des
profits nets, sans thire aucune avance ou courir 'aucun
risque, Cet arrangement, par leque ils devaient recevoir
un douzième des profits était en considération du fait qu'ils
s'étaient procuré un ordre du conseil et avaient pousse les
intérêts de la 'compagnie; et en vertu do cet srrange-
'ment'ils deyaient continuer à aider et -à' encourager -ls
intérêts de la-compagnie. C'était une compagnie versatile,

,non décidée à demeurer dans ses limites, mais ayant l'ii-
tention de, s'ocduper aussi de -charbon et de 'bois de cons-
traction. L'honorable minisfre des douanes connaissait
parfaitement ces' arrangements.
la compagnie découvrit qu'un autre township aurait dé

la valeur, et ces messieurs, en ' 1883, demandèrent un
Schange, et obtinrent un ordre en-conseil dans l'automne de
1883, par lequel ils eurent le township 45, rang 27, Alouest
du aecond' méridien, en échange du township 43 du mômq
rang. éCtait une place de grande valeur sur la Saskat-
chewan, M. Jamieson- était seerbtaire' de la compagnie à
8600 par an ; les autres actionnaires avancèrent tout
l'argentn6cessaire pour payer au gouvernement ses -20,000
piastres. 'Cette concession de terres ne futi pas arpentée-à
la date de la demande origiiale, et à l'exception du town-
ship 45, que je viens de nommer et dont un arpentage reçut
approbation on décembre 1882, -aucun arpentage ne fut ap-
prouyé,avant l'automne de 1883. Le premier ministre donna
les dates des approbations comme suit:
Tp. 46a, R. 26 o. 2d Mér, saisoni arpentée '83' , approòvé 18 sept. '83

4ea " 2
6  

-rai. '84 " 19 avril '84
e 45a 'f 27 ci 1 1- saigon '83 g 1S ept. '83

d45 4Le 9q et t2 «1 S 22 ?e~82
944 "28 " - " fév. 3 18jun. '83

a45c "28 c" "' 'mars '83 " 15 nov. '83
" 43 ci 28 " . aaison'83; non approuvé, -

L'inspecteur des compagnies de colonisation signala 29
colons sur le parcours, et aussi, je crois, l'emplacement d'une
église. La coin -grie n'a jamais rien fait que'faie pu décou-
vrir; la majoritdes 29 colons alla au township 45; rang 27, à
l'ouest du 2ime méridien, et qui. est le township de rivière au-
quel j'ai fait allusion. Son nom est laparoisse de Saint-L ouis
de mangevin Qui est le saint patron? J'espère que l'honora-
ble ministre des -travaux pubbis va prendre le cas en consi-
dération. Une église et une mission ont été établis ici et
les noms de bon nombre des' colons se trouvent au bas-des
pétitions que je vais lire à cette Chambre, et plus tard au bas
de listes plus triste. La compagnie trouva les colons étaý-
blie, et ceux qui avaient ces lots riverains avaient la clef de

la positioï. La compagnie demanda au gônvornoment pün
dant la session 1884, de leur donner propriété ou un échange
d'autres terres; ou le remboursementdo leur argent, mais
le ministre refsia, disant, que l'affaire était entre les Maains
de la compagnie, qu'ils avaient les droits et les titres et qu'ils
pouvaient les expùleer. 8n 1884, vers la du de février, la com,
pagnie demanda de nouveau une déchargei ils voulaient
révofr leur argent, le Iinistre refusa' leur disant qu'ils
avaientepleins dioits d'expulsion. Ils rofuserent'd'expulser,
disant que cela causerait une révolte, et la question devint
plus compliquée que'jamais. L'arrangementkvoc la compa-
gnie et ses titres einpéebèrent le gouvernement de rgler
plusieurs réòlamations de colons sur les terres et parmi il
aut reconnaître plusieurs des insurgés qui se sont battus dans

le alentours de Batoehe.
Quelques colons s'éthblirent avant 1880, quelquns-uns en

1881, quelques-uns c 1882 et d'atitres en 1883 et 1884. Ce
parcoire, passe justeinent derriro cette partie du pays qui
compiend le StzGabriel. Crossing, Batache- 'et St-Laurent,
Au nord de ce rang, la rivière fait 'uno grande courbe et
cette partie du territoire passant justettent derrièrole rang
riverain, touche à la rivière au nord-ouest de St-Lo4is de
Langevih, et autant que je puis on juger par la carte, c'est à
travers une partie des terrea de cette compagnie qu'à eu
lieu lA marche contre Batoche, et c'est sur ces terres qu'a en
liew la bataîlle et que -les "coups ont été tirés. -, Stlivant le
rapport qu'en a fait M. McPherson 'an dernier,cest on effet
une très belle propriété; c'est un sol choisi .et a proximité
à la rivière 1hi donne de grands avantages. Une si belle
proprité 'ne devrait jamais être edcédée et ne l'aurait ja,
mais été je suppose sans descircoustances particulières dont
j'ai parlé. El ce n'est pas le sul 'cas dans lequel on' afàit
des concessions avec de pareilles conditions et arrange-
ments, car ,i vous prenee la compagnie de colonisation de la
Rivière-aux-Coquillea je crois que vous pourrez retrouver l.
la premièrepartie de l'histoire que je viens de vous dire.
Maintenant j'en viens à 14 quesýion spécialement des récla-
matiguq des Métis au sujet de leurs possessiois des réelamù-t
tions tant dds blancs que des Métis concernant les arpen.
tagEs, particulièrement l'arpentage des lots riverains, et
des arpentages spéciaux, et je' dois dire que la série deà
papiers est si défeetueuse q.o j'ai moi-même compté 30
omissions palpables dans'cette éérie; mais des informations
que nous avons, nous' pouvons recueillir certains résultats
qui sont assez clairs. En juin 1873, il parait qu'il y èt
une entrevue enir.O, Mgr Grandin et M.- le premier ministre
et le ministre des fravaux publics; 't en septembre 1873
une lettre fut éerite 'par 1'évêque,-apiès cette entrevue,
lettré importanté, si j'en juge par les citations postérieures ;
mais je ne puis on dire plus parce' que malheurèusement
elle n'apas été déposée.

La répouse A cette lettre fat faite par, le lieutenant-gou-
verneur du Manitoba, et cette réponse n'a pas été déposée.
En juin 1874, le gouverneur Morris enregistre une déclata-
tion de M. McKay touchant les'affaires dabs' Prince Albert.
En 1875, l'évêque Grandin écrit une longue lettre au minis-
tte de l'intérieur traitant do la misère des Métis 'de. leurs
soupçons contre le gouvernement et do ses'efforta pour les 
démabuser do l'idée d'abandonner le payà. Bn juillet, l'ho-
norable M. LaIrd répondit au -long à cette lettre. Il parla
des législations adroites sous l'Acte dei Territoires de 1874
et du désir du, gouvernement d'agir justement avec le peu
ple. En janvier 1876, Mgr Grandin répondit déclarant que
Je mataiso et l'agitation avaient disparu et que les M\etis
s'établissaient au NordOnest -et avaient abandonné le plan
que bon nombre d'entre eux avaient 'formé de' traverser les
frontiôrei. Le major Walkor écrit le ' décembre 1876 au
gouverneur Laird de Carlton, que plusieurs disputes e'4t4ient
últve dans Prinans:bert et auï alentours au sujet des
terres, qu'un arpentage était héccesaire, -et il recommandait
-fortement l'arpentage de Saint-Àlbert et de sint-Laurent; -

qui étaientdans la même poeition. Ceoi év#i*iesdispu-
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tes et les malentendus. En février 1877, le gouverneur
Laird transmet cette lettre disant que ce sujet affectait
l'avenir de la colonisation et espérait que les travaux de
l'arpentage seraient continués et des points fixés. Il ajoute
que là où il y a des établissements le long des rivières, il est
bon de conformer le- mode d'arpentage au pays, donnant
une moyenne de douze à vingt chaînes de front, les lots
s'étendant à 180 acres en arrière, et que là où il y a ces éta-
blissements le long des rivières le système adopté à la
Rivièro-Rouge et- à Assiniboine devra être concédé. Il
suggère que les colons devraient ce qu'ils veulent de front
avec assez de profondeur pour faire 160 acres que les colons
avant le transport ne devraient pas être obligés. d'attendre
trois-ans d'après l'Acte des Homestead et que Battleford
devait être arpenté.

L'arpetteur général en mars 1877 fait un rapport sur
cette question comme suit: 1° L'arpentage spécial doit
s'étendre aux établissements de la Saskatchewan cette
saison. 2° Où il y a des places le long des rivières, on
propose d'adopter l'arpentage à la localité, donnant une
moyenne, où c'est praticable, de dix ou vingt chaînes de
front des lots s'étendant en arrière à 160 acres. 30 On de.
vrait redemander aux anciens colons leurs patentes, et-il
faudrait pour cela une législature; et Battleford doit être
arpenté l'an prochain.

Le 26 mars 1877, M. Mills, ministre de l'intérieur, * écrit
au gouverneur Laird, envoyant ce rapport et secondant ses
suggestions. Vers le commencement de 1878 il y eut une
pétition d'environ 151 habitants de Prince-Albert, déclarant
que la colonisation augmente, qu'il s'élève des disputes sur
les terres et qu'il faut des arpentages; et quant aux lots
'riverains, demandant un front étroit avec deux milles de
profondeur -le même privilège accordé aux anciens çolons
du Manitoba. En'janvier 1878 une autre pétition fut
envoyée de Prince-Albert pour des arpentages, et comme de
raison j'ai à peine besoin de dire que ces réclamations ve-
naient des blancs autant que des Métie. Il sera peut-être
bon ici de dire qu'il y avait plusieurs plans d'arpentages
proposés;. le premier, le plan général;- le second, le plan des
établissements particuliers et des emplacements de cités; et
troisièmement le plan des lots riverains sur le systèmegenéral
applicable à la localité qui était, comme vous le verrez, dix
chaînes de front par 80 chaînes de profondeur. Le 1er
février 1878 il y eut une assemblée générale des colons de
Saint-Laurent à -laquelle Gabriel Dumont était président,
Alexandre Fisher secrétaire, et parmi les résolutions pré-
sentées sous forme de-pétition il y avait celle-ci:

Qu'il est de conséquence urgente que le gjuvernement fasse arenter,
dans le plus court délai, les terres occupées et cultivées par les Métis et
autres colons anciens, et que les dites terres leur soient données.

Ils demandaient aussi des instruments et da grain de
semence, donnant des raisons pour leur pauvreté. Le 13
février 1878 le gouverneur Laird transmet cette pétition
disant :

Il est important que la politique du gouvernement visâ--visles anciens
colons et les autres demeurant depuis bien des années dans les Territoires
soit déclarée.12l ne semble qu'ils ont droit à des moyens plis expéditifs
d'acquérir un titre d'établissement que les diîpositions contenues dans
l'Acte des Terres. Pour prévenir les disputes entre voisins, il serait bon
que l'arpentage des lots riverains considérables soit fait le plus vite
possible.

Le 18 mars 1878, ces papiers furent envoyés à l'arpenteur
général pour son rapport, qu'il fit ainsi:

Qu'il est- enteritu que les divei'des questions touchant -les -terres du
Canada auxquelles ona fait allusion serontdiscutées pendantla visite de
M. Russell à la Saskatchewan dans le cours de la saison prochaine le
résultat de la discussion devant étre donné par- K. Russell, dans un but
de législation ou autre.

Et le 18 mars 1878 le ministre de l'intérieur répondit au
gouverneur Laird:

L'utilité de faire passer un acte pour assurer aux Métis des moyens
plus expéditifs pour acquérir un titre pour les établissements que par la
loi préseute des établissements et teres de la oufédération a attiré

mon attention depuis quelque tefips. Quant à la demande des requés
rants d'un prochain arpentage des terres occupées, le long des princi-
pales rivièrer, J'ai à vous informer que l'arpentage de ces terres a déjà
été fait, jusqu'à un certain degré, et sera poussé aussi rapidement que le
permettront les fonds à la disposition du département.

En mars 1878, il y out une pétition de Canadiens français
et Métis de Saint-Albert, parlant de la pétition du Saint-
Laurent et disant;

Qu'il est de la plus grande importance que le gouvernement fasse
arpenter, dans le plus court délai, les terres occapées et cultivées par les
Métis ou vieux habitante du pays, et que des patentes pour ces terres leu
soient accordées.

Ceci fut transmis le 10 avril par M. Laird, et pendant les
saisons de 1877 et 1878, des arpotages spéciaux avaient été
faits à Prince-Albert et à Saint-Laurent. Lo Berald de
Saskatchewan du 25 août 1878 contient cet article :

M. Montague Aldous et M. J. L. Reid sont occupés à l'arpentage de la
ceinture de vieux établissements. Ils prennent comme point de départ
le poteau ' du coin en avant regardé par les propriétaires respectifs
comme étant, la limite, et de là, ils tracent une ligne du nord au sud,
donnant à chaque ferme une moyenne de deux milles avec ce qui avait
d'abord été demandé de front.

Il y a un rapport de M, Russell qui n'est pas à la table,
mais auquel on fait souvent allusion en, l'année 1877, et que
d'après les allusions faites contenait, certainement, des détails
sur la condition des colons de Prince-Albert et peut-être de
Saint-Laurent. Il y a aussi un rapport détaillé de M. Aldogs
pour 1878 qui n'est pas déposé, mais auquel on fait allusion
comme contenant de pareilles informations. C'était Pétat
des choses en 1878, que l'arpentage des établissements
spéciaux avait été fait, et les journaux montrent que 'ar-
pentage de Saint-Laurent-non pas, naturellement, de tous
les alentours de Saint-Laurent-mais de la paroisse même
l'arpentage spécialfut approuvé par le gouvernement dans
le mois de mars 1879, ayant donc évidemment été terminé
pendant la session de 1878. Le 30 novembre 1878, l'agent

-des terres Duck écrit au département de'l'intérieur con-
cernant l'arpentage de l'établissement de Prince-Albert :

Je demande avis.concernant la quantité de- front de riviére permise à
chaque colon ; c'est-à.dire, puis-je permettre à un colon de s'établir sur
un homestead et cultiver deux quarts de sections, donnant tout deux
surla rivière.

Il ajoute qu'il y a un grand nombre de colons qui désirent
beaucoup faire les entrées nécessaires pour se trouver en
sûreté. Le département répondit,, le 14 janvier 1879 :

La règle touchant les lots avec front sur la rivière est'qu'ils sont de
sept chaines en largeur; on en peut prendre un pour résidence, et
l'autre comme préemption. En arpentant les townships situés- sur la
Saskatchewan tous les lots riverains seront partagés par dix chaises de
largeur sur deux milles de profondeur. L'écartement de cette règle qui
-a été fait dans le cas des teies des anciens colons à Prince-Albert et
autres places avait été fait parce que l'intention du gouvernement de
diviser les terres ainsi n'avait pas été connue avant leur établissement.
Mais maintenant, et à l'avenir, les gens doivent comprendre que personne
ne peut avoir, de toutes façons, plus d - terre sur la rivière que je n'ai
indiqué plus haut, cest-A-dire vingt chatnes pour homestead et préemp-
tion.

Je vous prie de remarquer cette déeclaration, faite pour
l'information des gens, touchant le plan général adopté pour
les lotsriverains. C'était que chaque lot devait avoir 10
chaînes par 80 chaînes, et que personne à l'avenir pourrait
avoir plus de 10 chaînes pour s'établir et 10 chaînes comme
préemption:

Une pétition m'a été donnée pour la déposer devant le ministre de ce
département de la part de certains colons établis à l'est du principal
établissement de Pnce-Albert, pour la permission de garder leur terre
avec le front d'un demi-mille, ainsi qu'il les avaient reçues et occupées.
Je n'ai pas encore en cette permission, bien que je l'aie recommandée
favorablement pour la raison donnée plus haut, qu en prenant les terres
ils l'ont fait d'accord avec les lois publiées de 'Aete des Terres, donnant
le système de leuri arpentage. Si les parties intéressées prenaient des,
informations auprès de vous vous pouvez leur déclarer que la question
est encore en litige.

,Yous reinarquerez que nous n'avons plus d'informations
de cette pétition particulière, mais elle- vient de personnes
qui ont pris leurs lots d'après la règle générale d'après le
prinoipe du quart de section ; et ils disent : Laissezles.



nous ; mais alors le gouvernement avait un système établi
quant à la concession neulement de lots riverains sur les
rivières, et bien que l'officier crut qu'ils devaient les avoir
puisqu'ils les avaient pris avant que l'avis fut dônné, 'il
n'avait pu obtenir cette concession pour eux; mais le prin.
cipe général est bien clairement déclaré. Dans- l'acte des
terres de la Puissance de 1879, la section 16, après avoir
déclaré que rien par cette acte ne sera fait pourî empêcher
que les terres sur les rivières Rouges et Assiniboine données
par les sauvages au feu marquis de'Selkirk, ne soient arpen-.
tées, ainsi de suite, ajate:

Ou pour empêcher que des fractions de terres bordant une rivière
quelconque, un lac ou un cours d'eau, ne soient divisées, ou que de telles
terres ne soient mises onlots d'un certain front ou d'une certaine pro-
fondeur, de quelque manière qu'on puisse le désirer, ou pour empêcher la
subdivision des sections, ou autres subdivisions légales, en lots de bois,
ou pour empdcher d'assigner les dites terres sur les rivières Rouges ou
Assiniboine, ou telles subdivisions de sections fractionnelles ou autres
lots, ou lots de bois, pour deB patentes, par numéros répondant à un
plan d'ordre, ou par meaures ou par limites, ou par les deur comme il
peut sembler convenable.

De sotte que ce principe que je vous.ai lu tel que posé par
le département était expressément autorisé par l'Acte des
terres, qui faisait une exception dans le cas des terres lon-
geant les rivières, donnant au département le pouvoir de les
arpenter comme il le jugerait à propos, En 1879, M. N. T.

Kin qucavitla ciharge dun~ aeta - cal~' dit un'il

La moisson au Lac aur danards est généralement trés satisfasante, et
la colonisation augmente rapiaement. La plupart des loto sont pris.
De grands inconvénients et beaucoup de malaise résultent entre voisins
de l'impossibilité de faire.des entrées, bien que le sol ait été arpenté de.
quelque années. On vient d'importer un moulin à farine, une soierie
et un moulin à battre, tous vapeur.

Maintenant, j'aimerais à vous dire, si j'en avais le temps,
l'histoire des'arpentages de Battleford, C'est vraiment une
épisode très intéressante, car elle montre le caractère des
procédés-du département; mais je le passe, sous silence et
parle de suite de l'affaire des Métis au Lac aur Canards et
aux alentours. En juin 1881 une pétition fat présentée par
le référend Père André au lieutenant-gouverneur en
conseil, et qui se -lit ainsi: •'

En présentantcette pétition à votre honorable corps, permettez-moi
de-remarquer que'je suis, allé à Battleford, poussé non seulement par
mes propres griefs, mais d'apr8s la demande des Métis autour du Lac
aux Øanards et de Saint-Laurent, et ils ont ajouté leurs prières aux
miennes pour appeler votre attention apéciale à l'état peu - satisfaisant
de la question des terres dans le paya. -Il s'élève constamment des dis-
putes entre les propriétaires sur leurs limites et-leurs droits, et il n'y a
pas d'autorité convenable pour décider ces questions dont dépendent
cependant la paix et la tranquilité dans le pays. La terre a presque
entièrement été arpentée depuis ces deux années dernières dans, le ois-
trict de Lorne, et un bureau des terres a existé à Prince-Albert depuis
bientôt quatre ans; mais 'comme l'agent den terres n'est pas autorisé à
entrer les demandes ou à concéder des patentes, les oplons n'ont aucun
moyen de l'assurer les-terres qu'ils oit en leur possession, et qu'ils ont
améliorées au moyen de beaucoup de dépenses et de travail.

commençal'ouvrage le 19 juin, et puis il dit: Ici, il parle des difficultés judiciaires, puis il continue:
N'ayant reçu aucun ordre pour de Pouvrage d'hiver, je quitte le Lac je demande votre indulgsnce pour lobligation dans laquelle je suis dela Biche, le 8 octobre. vous faire connaître un grief personnel, qui cependant vous donnera
Le Berald de Saskatchewan du. 3 novembre 1879, fait une Idée de l'état des afares demandant un prompt remède. J'ai au

Lac aux Canards un espace de terre d'environ 20 acres dont j'ai été encette observation à ce sujet: ' . ossession depuis deux ans. La terre était clôturée et m'avait coûté
M . F. King, de l'arpentage spécial, a passé à l'Est dernièrement, eaucoup d'argent, et avait toujours été respectée comme étant la pro-

en allant à Ottawa Il semble extravagant et inutile en vue de l'exten- priété de la mission catholique dans cette régon. J'ai été 1'un des
tion rapide des établisgements à l'Ouest d'avoir des arpenteurs tous les premiers colons sur ce point, et grAce à mes efforts la colonisation a
ans qui voyagent d'Ottawa jusqu'au milieu du continent, ce qni cause augmenté rapidement, et personne ne m'a jamaiscontesté la possession
la perte d'une partie de la plus belle saison pour travailler. uî y a lu. légale de cette terre jusqu>au mois de mare dernier, quand un
sieurs espèces d'ouvrages, qui à moins de frais pouvaient tout aussi bien homme du nom de J. Kelly, s'emparant de mes drits et sais entendre
être faits en hiver qu'en .été.- Quelqu'un qi vient d'Ottawa dans le mes protestations, réclama la terre comme lui appartenant, y bâtit .une
district d'Edmonton a tout juste le temps e se mettre bien à l'ouvrage maison, s'emparant ainsi d'une partie de ma terre. Etce n'est pa 1e
quand il faut s'en retourner à la maison. On ne peut fournir des provi- seul exemple de ce genre au Lac.
lons Ici à meilleur marché qu'elles ne peuvent être expédiées par le Comme votre honorable corp est assemblé à Battleford pourlégiférer

gouvernement. sur les mesures qui, vu votre prudence et votre sagesse, devront con-
o e. courir au bien et au développement de cette contrée, permettez-mo deLe 5 juillet 1880, le Berald de Saskatchewan ajoute en m'adresser à vous pour attirer l'attention du gouvernement, à Ottawa,

parlant du mode d'arpentage : sur cet état de choses, et de le pousser à prendre des mesures assez
énergiquea pour faire cesser ces grieà et décharger de ce fardeau les

Si l'ouvrage ne peut être donné à quelqu'un qui part d'Ottawa à épaules du, peuple, parce que s'il n'y porte de suite son attention, les
temps il pourrait étre remis à un des arpenteurs spéciaux qui hivernent affaires peuvent se tendre sérieusement. Souhaitant le meilleur succès
dans le pays. Toutes les considérations de progrès favorisent l'encoura- votre bonne volonté pour le bien du pays, etc.

em t de lacolonisation dans ce point choisi 'ar les gensi mais lorsque
idéesu peuple s'accordent avec les intentions du gouvernement, il En même temps il y avait une pétition de I, Clarke, de

n'y a'ps de raisons pour lesquelles on ne'ferait'pas arpenter au plus tôt Prince-Albert, 1881, demandant l'ouverture du bureau des
les alentours. - Terres. Le 17 de juin le lieutenent.gouverneur transmet
. Ters ce temps dans l'année 1880, quelques habitants d& ces deux pétitions et se sert de ce langage:
Prince-Albert solicitérent par pétition, et dans leur pétition
il demandèrent:

La même considération que celle étendue aux colons sur les lots rive.-
raina dans le Manitoba et sur les territoires du Nord-Ouest et autres
colons sur la Baskatchewan; disant que quelques-uns ont faitdes progrès
en 1874, quelques-un's en 1879, et quelques-uns pendantl'année présente;
et demandant un prompt arpentage de 2 chaînes de front sur 80 chaînes
de profondeur, comme ailleurs'.

Le 27 septembre 1880, le Herald de Saskatcheyran dit:
Le gouvernement a ordonné l'arpentage d'une quantité de terres dans

la région de la riière aux Oarottesour l'avoir prt our l'émigration
e année prochaine. 'este la bonne potiqu que d'accorder

toutes les facilités aux colons qui arriventaux p oints qui occupent l'at-
tention pblique,, et le principe devrait s'étendre avantageusementaux
points à'l'ouest'ou le'premier empêchement est le manque d'arpentage, et.
où pour cette raison les améliorations grandes et permanentes sont retar-
dées. Le terrain à Prince-Albert, Saint-Laurent, Carlton et au Lac aux
Canards, aété arpenté depuis quelques années; les colons en ont beaucoup
acheté pour leurs établissements, cependant le bureau des terres n'a pas
été'ouvert à Prince-Albert aux achats de terres, au grand détriment des
établissements. LUarpentage de Battleford et de quelques townships aux
alentours et à Edmonton, contribuerait beaucoup au bénéfice de la contrée
au loin en fournissant sur le lieu même les provisions nécessaires à la
police à cheval et aux sauvages.

Le 15 septembre 1880, le Uerald de la Saskatchewan con-
tient'la description d'un beau miagasin récemment fini près
de Batoche, à la traverse de Batoche, et il dit que:

Spart les représentations faites dans ces mémoires Je sais qu'il
s'élève de grandes disputes daus les établissements, de Prince-Albert,
Saint-Laurént et du Lac aux Canards, concernantles titres aux terres,
etje demanderai donc qu'en:autant que cela se peut faire sans contra-
rier la politique du gouvernement, les demandes de ces mémoires
reçoivent une prompte réponse.

Enfin, après l'instance de ce mémoireaprès un, intervalle
de deux ans après la nomination d'un agent et plus de deux
ans après une partie de l'arpentage, le bureau eut ordre de
s'ouvrir, et en aofût 1881 il fut ouvert. Le 1l mars 1882 M.
Duck, l'agent des terres, écrit:

Monsieur,-Comme la majorité des colons sur l'affinent sud de la Sakatchewan ont pris possession avant Parpentage, avec des fronts étroits
semblables aux parts riveraines dans le reste de ce district et 4 cause dela difficulté qui résultera probablement pour ce bureau d'assigner des
limites de ces terrains en rapport avec l'arpentage de section, jedemandeà, la prière de plusieurs colons ainsi établis s'il est possible
d'arpenter de nouveau ces sections en lots riverains sur un plan- sem-
blable à celui adopté sur l'établissement de Prince-Albert, aucune de
ces parts n'ayant encore été enregistrées dans ce bureau.

Maintenant done le bureau fut ouvert comme je l'ai dit,
dans le mois d'aoùt 1881. Aucune demande n'avait.été
entrée en mars 1882, et les colons firent cette requête. Je
vous ai montré la politique du gouvernentent telle que dési.
guée on 1879, relativement aux lots riverains sur la Sukat.



chewan. rn arpentdge de settion fut fait sur partie de la
colonie de Saint-Laurent. Je ne parle pas d'arpentage -fait
dans les alentours de Saint-Laurent sur la rivière, les colons
avaient pris leurs lots d'après le système reonnu, par fronts
étroits, mais sans aucun arpentage, et ils demandèrent un
arpentage selon l'ancien système, celui reconnu en 1879.
Maintenant, monsieur, il, fallut onze' mois et demi pour
répondre à cette lettre. Le 21 octobre 1882, le secrétaire
répond, 'accusant 'réception de la lettre du'l l'mars précé-
dent, et dit:

Je dois vous informer que ce n'est pas l'intention du gouvernement de
faire aucun nouvel arpentag. Comme de raison, toute subdivision
différant de l'arpentage régulier qu'ils pourraient désirer, ils peuvent se
la procurer quand la terre viendra en leur possession. Veuillez com-
mnniquer'cette décision aux personnes intéressées.

J'ai à peine besoin de dire que les terres pouvaient ne
jamais venir en leur possession -avec ce plan, parce que, les
arpentages étant ceux de townships, sans égard pour la
rivière, il n'était pas possible dans aucun cas de connaître
les numéros, ou d'ajuster les fronts, les profondeurs ou amé-
liorations, et les lots d'arrière pouvaient être pris pa
d'aitres personnes. Le 4 septembre 1882, une pétition fut
envoyée de- Saint-Antoine de Padoue à sir JoiA. Mc-
donald, ministre de l'intérieur, contenant les signati'res
de personnes dont le plus grand nombre se trouve parmi
les insurgée. Saint-Antoine de Padoue est une paroisse au
sud de-Saint-Laurent, et l'église, est à Batoohe, qui est dite
avoir été en partie détruite dans la bataille.- La pétition se
lit comme suit:,

8Ar-AmTonu u PAnOns,
BnMscau-sux DI LA SAstATOnswAN, I

4 septembre 1884.
A l'honorable Sir JoHN A. MAoDoNAw,

Ministre de l'intérieur, Ottawa.
KoNsesuR,- Nous, les soussignés Métis françaispour la plus grand nom-

bre, établis eut la Saskatchewan, dans le district de Prince-Albert, ter-
ritoire du Nord-Ouést, approchons de votre honorable personne dans cette
pétition afin de lui exposer avec confiance laposition difficile danslaquelle
nous nous trouvons, relativement aux terres que nous occupons dans
cette partie'des territoires. .Nous appelons l'attention du gouvernement
sur ce sujet, qui nouu'préoccu gran:lement. " Obligés pour la plupart
d'abandonner les'prairies, qui ne peuvent phin nous fournir les moyens
d'existence, nous sommes venus en grand, nombre cet été nous établir
sur la branche sud de la Saskatchewan.' Etant satisfaits du sol et du
pays, nous nous sommes mis activement à l'<euvre pour nettoyer le
terrain, avec l'espoir de semer au printemps suivant, et su attendant de
.bAtir des maisons pour l'hiver qui va bientôt commencer.

Les'terres arpentées étant déjà occupées ou vendues,'nous fmes
obligés de prendre des terres qui n'avaient pas' encore été arpentées, ne-
connaissant, pour la plus grande partie, les règles et règlements du
gouvernement sur les terres de -la couronne. Quelle ne fut donc pas
notre douleur et hotre étonnement lorsqu'on nous apprit qu'une fois le
terrain arpenté noue aurions A payer deux piastres l'acre, slle terrain

'était de nombre impair. Désirant cependant vivre ensemble afin d'être
capables de nous 'procurer une école et une église, nous sommes, M.
le ministre, de pauvres gens qui ne pouvons payer le prix demandé sans
nous ruiner complètement, si -nous perdons le résultat de nos travaux
en permettant que. nos terres passent aux mains d'étrangers, qui iront
au bureau des terres à Prince-Albert et paieront le prix stipule par le
gouvernement

Dans notre anxiété nous en appelons à votre justice comme ministre
de l'intérieur et comme ýcef du gouvernement pour, nous assurer la
possession de nos terres en donnant des ordres à cet effet, et que le gou-

.vernement nous regardera comme occupant des sections paires puisque
nous sommes de bonne foi, et comme nous occupons ce pays depuis
longtemps en maîtres et comme nous l'avons défendu contre les sauvages
au prix de notre sang, nous ne croyons pas que c'est trop demander au
gouvernement, que le droit d'occuper nos terresen paix et qu'il devrait
faire des exceptions en accordant gratuitement aux Métis des terres au
Nord-Ouest., Nous désirons de-plus que le gouvernement donne des
ordres pour l'arpentage des lots riverains par dix chaînes de largeur
sur 2 milles de profondeur - c'est la vieille coutume de ce pays de dis-
tribuer des terres de cette façon, et cela nous permettrait de reconnaitre
les limites de nos terres reSpectives.

-Monsieur le ministre, nous espérons que vous recevrez favorablement
cette 'pétition que nous vous envoyons, et que nous connaîtrons votre
décision le plus tot posible Cect est notre désir -ardent, tandis que
nous prions le Très-Haut de nous protéger et de vous garder à la tête du
Canada, que vous gouvernes avec tant de sagesse.

Nous avons l'honneur d'être monsieur le ministre, vos humbles péti-
tionnaires:--Gabriel Dumogt (blessé) i Baptiste Rochlot (prisonnier) ;
Patrice Lomon (prisonnier; Calixte Lomon (tué ) François Lomon
(tué); Josph Vandale( tué) - Joseph Delorme (tqu Baptiste Vandate
(Prisonnir);Adolphe Vulin Mrisoner); Ignace oLtrs (prisonnier);

Maximo Poitras (prisonnier) ; Emimanuel Champagne (prisonnier), et
autres.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. Walter Shanly, membre élu po ie district électoral
de Grenville-Sud, est présenté par sir John A. Macdonald et
M. Hickey, et il prend son eiège.

TROUBLES ]DU NORD-OUEST.

M. BLAKE: Cette'lettre ne fut pas si longtemps sans
réponse. Le 13 octobre 1882, le 'dépaté-ministre de l'inté-,
rieur accuse réception, écrivant à M. Charles Nolin, Saint-
Antoine de'Padoue, branche sud de la Sassatchewan, comme.
soit :

En réponse, j'ai ordre de vous prier d'informer les requérants, que
quand le temps convenable arrivera, on s'occufera du cas de chaque
colon éonafde suivant ses mérites;-mais'quant à 'arpentage, il aura lieu
pour toutes les terres d'après le système maintenant adopté.

Ainsi vous remarquez, monsieur, que relativement à leurs
difficultés sur les lots impairs, on ne suggère aucun redresse-
ment, et quant à l'arpentage on leur dit que le seul qui sera
employé pour eux sera le système par section. Le 16 jan-
vier 1883, le révérend Père André, supérieur de Saint-Lau-
rent, territoire du: Nord-Ouest, écrivit au ministre de l'inté.
rieur, sir J. A. Macdonald, comme snit:

Je vous écris afin d'attirer votre attention sur la position malheureuse-
ment embarrassante des Métis français établis sur la branche sud de la
Saskatchewan. Suivant une vieille coutume du Manitoba, ils ont pris
leurs lots par 10 chaînes de largeur sur deux milles de profondeur. Vous
pouvez aisément juger de leur surprise quand ils out vu les terres sur la

askatchewan mesurées par carrés de 40 chaînes malgré leurs réclama-
tions et leurs protestations. Quel est le résultat de cette division anor.
mâle? Nos gens sont chargés de difficultés concernant leurs terres, ut
ces procédés vont maintenant semer la discorde parmi eux et leur rendre
le gouvernement odieux, et ils relendront responsable d'une grose injus.
tice envers eux Cet arpentage met les choses lamentablement. Quel-
ques-uns perdent leurs terres, que leur enlèvent les voisins, et d'autre3
perdent tout le fruit de leurs labeurs. et de leurs améliorations. -Cet
injuste état de choses pourrait aisément cesser en écoutant leurs justes
réclamations ; et comnent pouvez-vous le leur refuser quand vous aver
accordé une 'pareille faveur à Prince-Alberi. Toutes les terres le long
de la Saskatchewan ont été arpentées de cette façon. Tout le monde
était satisfait, et il n'y eut pas la moindre plainte sur l'arpentage. Je
ne puis comprendre, monsieur, pourquoi nos arpenteurs auraient deux.
manières d'arpenter, une .pour Prince-Albert, 10 chaînes de large sur 2
mille de profond, ce que <nous approuions, et ce que nous réclamons
commes juster( voyant que vous l'avez accordéà Prince-Albert-l'autre

*de mettre les terres en bloc de 40 chaînes sans considération pour la
iivière ou pour la localité de la colonie. Nous protestons tous contre
cette dernière méthode, solennellement, et demandons, monsieur, que
vous ordonniez un nouvel arpentage, qui rende notre dema~nde effective.
Déjà les gens de cette colonie nous ont envoyé à ce sujet une pétition,
mais la réponse donnée n1était pas faite pour leur inspirer l'espoir que
vous redresseriez ces griefs dont ils se plaignent. Connaissant la position

'difficile dans laquelle sont- nos' gens, j'ai résolu de aire un dernier
effort, lequel donnera j'espère d'heuretx,résultats, et j'ose espérer que
vous rendrez justice à leur requête et ordonnerez pas plus tard que
l'été prochsin un nouvel arpentage des terres sur la branche sud de la
Saskatchwan. Par votre bon concours dans cette affaire voua ferez
un acte de justice envers nos gens et leur rendrez un service pour
lequel ils vous seront toujours reconnaissants.

Aucune accusation de réception oude répònse à cette lettre
n'est déposée. La pétition des colons de 'Prince-Albert, de
1882-1883, contient ce qui suit :

Et un grand nombre d'immigrants, nonseulement des anciennes pro-
vinces, mais aussi de la Grande-Bretagne, sont venus dans cette partie
du pays le _printemps et .l'été dernier; dans l'intention de s'y 'établir,
maisà cause du peu de paye arpenté et qui a tout été pris, ils s'en, sont
allés.

La pétition continue .
Nous insisterons auprés de la Chambre sur l'importance 'd'avoir une

partie des terrains à bois qui sont au nord de la branche nord de la
Saskatchewan arpentée en lots de bois, afin que vos pétitionnaires puis-
sent recevoir de vos mains leur juste part, vu que ces terres sont rapide-
ment prises par ceux qui ne sont pas des colons actuels, qui n'ont pas à
coeur te bien du pays.

J'ai fait remarquer dans mon discours sur la motion pour
les papiers :

1iy a à peu près 3,000 cultivateurs dans cette colonie, et if est dit-.
quoique le district contienne beaucoup de bonne terre-qu'il y a beau-
coup de mauvaise terre ; et comme il n'y a qu'une petite quantité de



terre arpentôe etdûment certliée au déprtementi Il était Impossible de se
placer sur les terres avec aucune assurance si etait ou non sur des sec-
tions de nombre pair ou impair.

Le premier ministre, en me répondant à cette occasion,
dit:

Des plaintes semblables sont faites dans toutes les nouvellesd colonies
par des personnes qii désirent que le paye leur soit ouvert et arpenté et
que des patentes soient accordées. Que ce soit dans un district retiré
ou dans le voisinage-de parties plus colonisées, ils veulent avoir tous les
avantages d'un pays ancien, bien organisé, bien établi. Une raison des
délais de Prince-Albert a été donnée par mon* honorable ami, c'est la
nature des arpentages. Les colons sont placés sur la Saskat ehwau-
Nord à une grande distance. Quelques-uns ont prétendu quelse devaient
avoir de longues et étroites étendues de terrains, tel qu'on a été obligé
d'en accorder aux colons de la rivière Rouge et de la rivière Assiniboine
pour faire cesser toutes les disputed qui s'élevaient dans ce pays. On ne'
se propose pas du tout d'employer le même système à Prince-Albert. Le
système général d'arpentage dans le Nord-Ouest a été appliqué au
district de Prince-Albert, et, -comme de raison, les lignes telles que
données ne formeront pas toujours les limites de différentes sections ou
quarts de sections que les colons ont prises sans égard à un arpentage
quelconque, Mais personne n'a été dé uacéas sé. Il doit y avoir
un système d'échange. L'arpentage s est continué là, et nous y avons
envoyé un oficier pour confirmer ceux qui se sont établis éoad 4k selon

,la loi. Il doit s'élever beaucoup de cas de colons allant prendre des
places de fantaisie, et il faut :a nger quelque système par lequel le
mode d'arpentag sera suivi et qui'en moine temps protégera substan-
tiellement les colons.

Puis, relativement à la question des délais dans l'arpen-
tage, l'honorable ministre dit aussi:

Le département le peut pas prétendre d'arpenter de suite à la prière
de groupes de colons qui.vonte'établir où il leur plait dans les districts
retirés de cette vaste région chaque fois qu'on le demande ou là où les
fermiers veulent qu'on démarque leurs formes. Les rapports déposés au
parlement ces dernières années démontrent quelle a été l'activité du
département de l'arpenteur général dans l'arpentage des townships.
''rois .ou quatre cents villages ont été mesurés pendant l'aunée passée.
Nous ne sommes que trop contents d'employer tous les arpenteurs de la
Puissance qui ont passé leurs examens et de les envoyer au Nord-Ouest.
Naturellement, les premiers arpentages furent faits dans les alentours
de la rivière Rlouge et étendus à l'ouest, et la plus gronde partie des
arpenteurs avaient été employés sur la ligne du Pacifique à louest
Mais des arpentages ont.eu lieu en même temps dans d'autres parties du
pays,-à Prince-&lbert, -à Edmonton et ailleurs, et le long des frontières
au sud du chemin de fer du Pacifique =aadien. Le gourprement a l'in-
tention de demander au parlement de lui accorder une grosse somme
pour les arpentages de la saison prochaine. Avec le nombre croissant
de demandes faites par les arpenteurs, et ,1exp6rience croissante, nous

6ans ue l'année présente montrera un total d'arpentage beaucoup

Pour mieux faire comprendre les faits, ils ont demandé
aux missionnaires de l'endoit de les aider à donner avis à
la population de Prince-Albert qu'ils ne désiraient pas faire

suip er, en adoptant le système général des arpentages,
qu'i ne reconnaîtraient pas les droits des colons dexdeman-
der un arpentage spécial subséquemment. Par son entremise
ils ont dit à la population de ne pas s'efrayer de les voir
tirer des lignes au nord, au sud, et de l'est à l'ouest à travers
leurs terres et leurs propriétés. D'après ce qu'ils disaient,
c'était -une simple formalité et le moyen de continuer plus
facilement l'arpentage, sous forme de township, lorsqu'ils
auraient dépassé la colonie; et qu'après leur départ, un
arpenteur spécial, qui était alors occupé à Edmonton, vien-
drait à Saint-Albert faire l'arpentage spécial. Quelques
semaines plus tard, cet arpenteur commença' ses travaux.
La population était contente ; les choses, allaient pour le
mieux, lorsque arriva d'Ottawa l'ordre de cesser les travaux,
avec un-avis aux colons de Saint-Albert d'avoir à se conten-
ter, de l'arpentage général, Aucun ordre ou avis de ce
genre nta été déposé devant la Chambre. Cet ordre injuste
n'eût pas été plus tôt connu que le mécontentement des colons

-atteignit son comble. Qui 'défendrait leurs droits ? Qui
empêcherait la ruine de l'établissement ? Ils tournèrent
naturellement -les yeux vers la mission. Sa Grandeur
l'Fvêque étant absente, le missionnaire expédia de suite un
messager à Edmonton porter la dépêche suivante au bureau
du télégraphe -

A Sa Grandeur monseigneur nAr, Ottawa,
Arpentage par township impossible à Saint-Albert. Il détruira la

colonie. Mécontentement général. Voyez immédiatement le ministre
de l'intérieur.

'Ici, je puis faire remarquer qu'il ne nous a été donné au-
cun renseignement sur l'époque où le gouvernement a chan-
gé la politique que j'ai signalée au sujet de l'arpentage de
ces terres et les circonstances dans lesquêlles ce changement
a ou lieu, Malheureusement la ligne de télégraphe- n'était
pas en bon état; la dépêche a pris presque 15 jours pour
arriver à- destination, et dans ces circonstances on a jugé à
propos de faire connaître la situation, et l'avis suivanta été
envoyé au journal de la localité.

gr qplus grand que toutes les années précédentes. J'espère que peut-être ' La colonie de Saint-Albert est aujourd'hui dans un état-d'excitation
Wo 600 villages seront arpentés pendant l'année 1883. %i nous avons sérieuse, et est très mécontente de la manière injuste dont elle parait

une saison favorable à ce but nous espérons couvrir cette quantité de être traitée. Les habitants de cette colonie occupent leurs terres depuis
terrain. L'an dernier et l'année précédente le temps était défavorable un~grand nombre d'années déjà, et la plupart d'entre eux les occupaient
pendant le printemps, et dans quelques parties de la contrée arpentée, m6me avant l'annexion des territoires a Canada. Baint-Albert a été
c'était impossible aux arpenteurs de se mettre bien à l'ouvrage avant fondé en 1860 par la mission catholigue, qui a immédiatement réuni au-
d'être avancé dans l'été. Nous espérond que c'était une condition , tour d'elle un nombre considérable d babitants
anormale. Nous avons beaucoup-d' euployés e avec un long hiver Aujourd'hui environ deux cents familles sont établies des deux côté3 de
nous devrions être capables cette année darpenter une grande quantité la rivière à l'Esturgeon dans un rayon de six ou huit milles à l'est et de
de terre. Il n'y aura pas d'objection à l'acceptation de cette motion. . six milles à l'ouest. Ces familles sont pour la-plupart des Métis, nés

et élevés dans ce pays, qui leur appartient certainement à tous les titres ;
Maintenant je désire attirer Yattertion au fait que l'hono. ils ont des droi's incontestables k la terre, droits qui leur ont été concé-

rable ministre a semblé traiter ce cas comme étant celui de dés par Pacte du Manitoba. -Les nouveaux colons parmi nous ont acheté
Mais 'étai une es pl s terres occupées longtemps avant l'annexion au Qanada Nous for-

colons tout nouvellement établis, Mais cétait une des plus mona la plus nombreuse colonie de ce district, et maintenant l'on agit
anciennes colonies du-Territoire. Les gn - y étaient allés mme noua n'existlong pas.
dé bonne heure; il yen allait d'autres d'année en anne; On a essayé de nous traiter comme en avait- traité la population du

Sané nitoba avant les troubles de 1870. On ne veut pas reconnaitre nos
ils étaient exposés à de grandes fatigues et à de grands droits à un arpentage partant de la rivière;'nous devons nous contenter,
désappointements, et on aurait dû leur donner des encoura- dit-on; d'un arpentage en township. Un tel arrangement est à la fois
gements spéciaux, au lieu, de courir à l'arpentage de tant de injuste etabsurde, car ce serait la rule de la colonie. Il n'y a pa un

gemots ~seul des, anciens colons qui ne verrait la perte partielle ou totale de son
millions d acres où il ne s'est établi aucun colên. J'admets travail et de ses améliorations ; dans bien des cas, deux, troisou quatre
qu'il faut donner beaucoup d'attention à l'ouverture du pays familles se trouveraient sur la même moitiéou le mêmequart de section,
pour les nouveaux colons, mais- on, ne devrait pas négliger Puisque dans 18 système d' arpentage qu'on veut nous imposer,. la rivièra

pour coons, -ne forme pas une limite. Notre population est pacifique, calme et sou
non plus ceux qui-y sont déjà. Maintenant, monsieur, pen- mise j mais ai elle était victime d'une semblableinjustice, ailes habitants
dant ces mêmes années 1882 et' 1883, avaient lieu ces devaient être traités en peuple conquis, s'il ne devaient pas recevoir, au
troubles qui commencèrent dans l'automne de 1882, relative- nom de la justice, ce qu on-a accordé à Edmonton, à Prince-Albert et

à Edmonton, et à ,et dans la pruvince du Manitoba, ils protesteraient et ne se soumettraient-
ment à Saint-Albert, àEmnoe,àSask~atchewan, quàlefret--
auxquels j'ai fait allusion au sujet des arpentages. Sur cette Au nom et dans Pintérêt de la population de Saint-Albert.
question, malgré son importance, on n'a rien déposé; mais . H. LEDT0, prêtre.
j'ai pu me procurer d'autres informations non officielles, qui Deux on trois semaines s'écoulèrent à attendre une dépêche d'Ottawa
ne seront pas sans intérêt pour la Chambre, et jetteront Finalement, doutant que la dépêche eût été transmise à l'évêque Gran-
quelque -lumière sur- la- question, En octobre 1882, des dis, à la capitale, doutant encore plus que justice leur fut rendue par le

ministre de 'intérieur, craignant quelea affaires n'allausent de mal en
arpenteurs envoyés par le gouvernementétaient déjà occupés pis, les habitante du pays résolurent de tenir une assembléeepubique
aux pntages-à Saint-Albert, sur' la rivière à l'Esturgeon, dan. la maison d'école Saint-AIbert, le lundi 8 'anvier. Au r et à
un tributaire do la SaskatOhewan, et OU la Sakathewa. l'hur 1124 toute 1a POPUlation Mile della uolo easseu l'one



droit désigné. Chacun paraissait bien exelté et bien mécontent, et le été heureux d'appreade que le gouvernement donnetait pleine et eltir
Bojet de toutes les conversations était l'arpentAge des terres, l'injustice satisfactionl à la population que nous représentons.
ue le gouvernement allait commettre en retiant de reconnattreious serion maintenant ts oligés TOU voulies ious donner-
roits des colons, le travail, les fatigues, les difficultés qu'ils avaient cette assurmnce par écrit.

éprouvés en défrichant, cultivant et améliorant leurs terres, etc. Quel- Signé H. Lnuc, prtiri.

ques-uns parlaient de rien moins que d'imiter la conduite des Métis du P. MALONU.
Manitoba en 1870, et de repousser- rinjuRtiee par les armes. Dans een le mémoire que contenait cette lettre, et que je lirai, bien
circonstances le Père LeRtanc arriva providentiellement de Battleford à
Sait-Albert. Lorsque lar poulation fut asemblée dans la maison qu'il ne soit pas produit, est adressé au ministre intérimaire
d'école on annonça le but de l'assemblée. On signala la néecasité de ne de l'intérieur (sir David MoPherson).
rien faire qui pût compromettre la cause de la colonie, mais en même er
temps l'urgence qù'il y avait de prendra tons les moyens légaux d'éclai-X Les habitants dé Sant-lbert, dans les territoires du ord-nest
rer le gouvernement sur la situation et l'injustice qui les menacaient. riont lea gouverneet d u d ran t e prne conid.
L'assemblée nomma un président, et le Père Lestano fut appelé à rem- ration le fait qu'ils ont fondé une grande et florissante colonie sur la
plir la charge de secrétaire. La discussion devint de suite très vive ; rivière à lEsturgeon, à 9 milleu d'Edmonton, dans le district dl Alberta,
chAcun plaidait pour es droits, exposait la cause de ses griefs et de son Territoires du Nord-Ouest. En 1881, Sa Grace l'archevêque Taché a
mécontentement. et l'on discuta quels étaient les moyens les meilleurs choisi cette localité pour y fonder une mission catholique, et l'année
et les plus effectifs à prendre. Finalemènt on en arriva à la conclusion suivante, des maisons ont été construites et de nombreux colons sont
qni semblait devoir atteindre le plus vraisemblablement l'objet diré- venus s'établir autour de la mission. Quelques années'plus tard,
d'obtenir prompte et entière justice. Il fut décidé que la population plusieurs falmilles s'y étalent-établies, y avaient choisi des terres et 1es
enverrait une délégation de deux personnes au gouvernement à Ottawa. cultivaient. Lors l'annexion du anada Saint-A bedt avait une

*population d'au delà de 900 &mes. Bien qu'elle ait été décimée deux
Et M. Maloney, le président de l'assemblée et le Père' fois par la petite vérole en 1870, la cofonie devint encore plus orissante

Leduc, furent choisis commo délégués> et comme je l'ai dit, qu'auparavant. De nouveaux colons arrivèrent et prirent de nouvelles
la somme de $600 fat souscrite pour payer leurs dépenses. terres ou achetaient celle. qui étaient; déjà occupées, et Saint-Albert et

cla lmette q600 eur so crit pour• plus. prospère que jamais, Les colons attendirent avec patience un
Voici la lettre qu'on leur écrivit :arpentage spécil de leurs terres dans l'espérance, qu'on reconnattrait

An Père LunroÔ et à M. Mz,ýLovY: -leurs droits; les choses étaient dans cet état, lorsqu'en décembre
APreLt-elb.Aron:dernier, ou leur apprit qu'ilsf devaient se contenter de l'arpentage es

Masssams,-Le comité nommé par les habitants de St-Albert à township, Un tel arpentage ne serait rien moins que-la ruine de la
l'assemblée publique d'Edmonton et du Fort Saskatchewan vous prient colonie établie sur les deux bords de la rivière et sur les rives du lae.
de -partir pour Ottawa dans le but d'y informer le gouvernement da Afin d'dtre plus proche de l'église et de l'école les colons s'étaient
Canada des causes de nos griefs, tels qu'ils sont formulés dans ldoet bAtis tout près les uns des autres, prenant d'étroites lisières de terre
mente ci-joints. Mais ces documents n'ont pas été produits. mals réclamant toujours deux milles de profondeur, comme-on Pavai -

Nous ne doutons pas que c'est par suite du manque-de renseignements acordé au Manitoba et à Prince-Albert. SI lon a maintenant l'inten-
dienes de foi que le gouvernement semble prêt à nous faire une erande tion de les foreer de se soumettre au système général d'arpentage, ils se
injûstice. Nons sammes certains que l'honorable air John A. Macdoçald, trouveront 7, 8, 9, ou 10 sur la même section; Ils perdront le fruit de
ministre de-l'intérieur. est disposé à -rendre pleine- justice à tous les leur travail et de leurs améliorations, et seront jetés dans un désordre
sujets de Sa Majesté. Nous sommes Agalement convainros q'il nous complet. C'est pour cela que Suint-Albert, par la bouche de ses délé-
reconnattra les mêmes droits et privilèges que ceux qu'il a récemment gués, demande au gouvernement du Oanada de leur accorder un arpen-
concédés à l'ancienne colonie de Prince-Albert, et qu'il recevra favore- mage partant de la rivière, avec deux milles de profondeur, comme au
blement bos demandes. Nous comptons, messieurs, sur votre zèle et • Manitoba et à Prinee-Albert. Ayant occupé leurs terres depuis long.
votre dévouement à notre cause commune. Vous saurez -comment la temps, même avant l'annexion des Territoires au Canada, Ils demandent

.soumettre au gouvernement et comment la défendre, et nous faisons des la reconnaissance de leurs droits et l'émission de lettres patentes Les
veux pour le succès complet de votre mission. colons de Saint-Albert, d'Edmonton et du fort 8askatchewan demandent

Signé au nom du comité, que l'arnentage partant de -la rivière° s'étende d'Edmonton au fort
W, OUST, presitent- Saskatchewan, Inclusivement; là aussi, avec deux milles de profondeur
S- A. OUNNINGHAM, sertaire. à partir des bords de la rivière, comme on 'a concédé sur les riières-

Run et Assiniboine. Dans le cas où I4 terre comprise dans ces deuxPou de temps après es messieurs partirent pour leur milles de profondeur serait délà occupée de bonne foi par quelques
long et penible voyge. Chemin faisant, il$ arrêtèrent une colons avant l'arpentage, alors qu'on n'accorde qu'un mille de profon-
journée au Fort Saskatchewan, où les habitants s'assem- deur, mais avec le privilège de pretdre ailleurs une préemption de 160
blèrent et ajoutèrent une contribution de 8100 pour défrayer acres des terres du gouvernement.
les dépenses des' délégués. Après vingt-quatre jours de Ils demandèrent aussi alors l'ouverture immédiate d'un
voyage à travers les prairies et les bois; ils arrivèrent à la bureau des terres, et.l'émission prochaine des patentes, et
station de Qu'Appelle. Ils s'arrêtèrent quelque temps à demandèrent que toutes les terres. occupées de bonne fi
Winnipeg, où ils reçurent les conseils et -les recommanda- avant que l'arpentage fut fait et avant qu'il' fut possible de
tions de l'archevêque Taché. sur la manière de remplir leur savoir s'il serait fait ou non, soient reconnues comme la
mission. Enfn.'ils atteignirent Ottawa et y trouvèrent propriété de l'occupant, et qu'aucun des premiers occupants
l'évêque Grandin, qui y avait rempli sa propre mission, sur ne soit obligé de payer plus que n'avait exigé la commission
laquelle nous n'avons, comme je l'ai dit, que très peu de des terres au moment où ils avaient pris possession, et que
renseignements. Ils expliquaient que l'évêque Grandin les lois subséquentes relatives à la réemption et à l'occupa-
avait reçu de bonnes promesses, de belles promesses, Mais tion n'aient pas d'effet rétroactif. Ils demandèrent la repré-
ils disaient: sentation aux Communes, et enfin. ils présentèrent au sujet

fl-faut plus que des promesses ou des paroles-verba volant-il faut des du titre non éteint des sauvages ue requête que j'ailue
actes et des écrits authentiques--cnpta monent. ' lorsque j'ai parlé de cette partie de la cause. Trois semaies

Ils eurent plusieurs entrevues avec les ministre, et ayant s'écoulèrent après l'envoi de ce mémoire an, ministre sans
reçu de lui, pour leurs propres demandes, quelques zéponses nouvelle entrevue avec lui. Ils.y allèrent, accompagnés de
favorables, ils demandèrent qu'elles fussent couchées par l'honorable député de Provencher (M. Royal), et de l'honc-
écrit disant. rable ministre de la milice (M. Caron), pour demander une

réponse par écrit à toutes leurs demandes et pétitions. - On

cour. Il faut battre le fer 'quand il re chaud. leur assura de nouveau qu'ils seraient pleinement satisfaits;

mi . m.que le gouvernement s'occupait activement des affaires de
Et le mm istre leur ayant dit que rils voulment lui remettre la délégation ; que la rédaction de la réponse était en bonne

un mémoire par erit, il leur ferait une réponse par écrit; voie et serait bientêt terminée, et que- la réponse leur serait
ils écrivirent une lettre que le gouvernement n'a pas pro- adressée dans peu de jours. Subséquemment ils apprirent
duite, mais que je prendrai, nonobstant, la liberté de lire par M. Rpyal que la chose allait au gré de leurs désirs,
A l'honorable D. L. McPherson, ministre intérimaire de l'intérieur, à lentement -Mais sûrement. Pendant ce temps l'évêque

MOtisa e- - Grandin avait travaillé fans cesse au succès de sa mission
MoNsrUn,-lious soussignés délégués des habitants de'Saint-Aietb e clie des délégués. Puis suivent ques raprts

d' Edmonton, et du Fort-Saskatchewan, choisis par eux pour venirà etde ce ques ppo
Ottawa exposer leurs demandes et leurs griefs au gouvernement du genéraux sur -le succès de Pévêque Grandin dans des affaires
Canada, avons l'honneur de vous adresser le mémoire ci-joint, qui fait affectant particulièrement les intérêts de l'école et de l'édu-
connaître sommairement ces griefs et ces demandes. -n'yionlmidelr'pppatdesur ce que ]!vêque

Pendant l'entrevue ne vous avez eu la bonté de nous accorder le 27 03ton, Maisl'
du courant, vous avez écouté favorablementnos demandes et nous avons Gratidin a fait relativement aux affairs qui nous occupent.



.81:
Ils tout oeneo dans les calers dau département. Puis il y
eut une très longue entrevue avec le ministre des finances.
On examina et discuta toutes les pétitions, et bien que toutes
n'eussent pas été accordées, les plus importantes ne furent
pas rejetes. Le document montre ensuite- que toutes ces
affaires furent faites de vive voix, mais que Sa Grace l'arche.
vêque n'est partie qu'après avoir obtenu le document
authentique signé par qui de droit. Si j'en crois mes rensei-
gnements, il a dù partir sur la promesse que le document
lui serait expédié à Winnipeg, mais je n.ai jamais. appris
qu'il l'ait reçu.' Il n'est pas produit. Le résultat de la
mission du père Leduc et dg M. Maloney, m'a-t-on dit, est
celui-ci:

)(où accorde un arpentage spécial partant de la rivière; le gouverne.
ment reconnaitra les terres occupées ou possédées avant lannexion des
territoires du Nord-Ouest au Canada ; larpentage s'étendra jusqu'à uneprofondeur de deux milles en partant de la rivière - ceux qui avant lar-
pentage s'étaient établis sur des terres qui sont maintenant réservées neseront pas troublés, ou cuvrira un bureau des terres à Edmonton, et l'onouvrira aussi na bureau d'enregistrement ; on nommera un magistrat
elnunge français ; la Ohambre s'occupe actuellement de la question

X Mais bien que ces messieurs aient demandé un écrit avec
instance, et aient fait remarquer l'importance de l'avoir, et
bien que dans des documents subséquents il parait être
mentionné qu'ils ont en leur écrit, il n a pas été produit, et
je ne puis vous le lire. Vous voyez par ces documents que
le résultat, en ce qui concerne la popu ion de Prince-Albert,
d'Edmonton et du Vort Saskatchewan, si les renseignements
que je possède sont dignes de foi, était que la décision et la
Sétermination du gouvernement d'abandonner, sur la rivière
Saskatchewan, leur entien projet d'arpentage en partant de
la rivière, et de s'attacher aux lots de townships, a dû être
changée, par fuite de la pression à laquelleil a été obligé
de céder, et qu'il a fait des concessions jusqu'au point que
j'ai mentionné. La question est de savoir Bi, ayant cédé
comme il l'a fait pour ces gens, sur la rive nord de la sas-
kiatchewan, il ne devrait - pcas éder -aussi, en ce qui a-rap-
port à ceux de la branche sud, qui s'étaient plaint les
premiers, qui se plaignent encore, et pour lesquels c'est une
question très importante. Le rapport général de M. Pearce,
leur officier, en date du 12 mare 1885, jette un peu de
lumière sur te sujet, lorsqu'il dit en parlant du règlement
des réclamations:

D'après la correspondance contenue dans les liasses qui m'ont été
envoyées, il parait que le gouvernement avait intention, dès le printempsde 1883 d'arpenter de nouveau en lois de rivière la partie-des terres sur
lesque es ces Métis s étaient établis à Saint-Laurent.

Mais aucun de ces, papiers n'a été produit, et nous ne
savons par conséquent pas sur quoi M. Pearce fonde cette
observation, quelque digne de foi qu'elle doive être. Puis,
le 19 septembre 1883, M. Pearce écrit du bureau du com-
missaire des terres à Winnipeg, ce-qui suit:

oNsiust,-Au cours de ma récente visite à Saint-Albert, j'ai appris
que des parties de te'rre avaient été possédées par des Mêtis français en
grande partie depuis plusieurs années, sans obtenir une insciptIon
bien que deux ans se soient, écoulés depuis que les townships ont été
ouverts aux inscriptions.

J'ai donné instruction à l'agent d'envoyer son aide, qui parle la
langue française, faire une inspectiori de ces terres, et d'informer les
colons de la nécessit6 de se faire inscrire de suite.

L'agent avait accepté quelques-unes de ces inscriptions récemment,
recevant en même temps les demandes et recommandant lPémission -de
la patente. Comme je l'ai dit dans une autre lettre, Pacte-des terres ne
permet pas d'agir ainsi à moins que les inscriptions ne soient faites dans
les trois mais qui suivent l'ouverture des terres aux inscriptions.

Je lui ai donc donné instruction de discontinuer cette pratique jusqu'à
ce qu'il reçoive des ordres formels à ce sujet.

Il surgit encore ici par rapport à la question spéciale des
Métis, la difficulté cre le malheureux. arrêté de 1879
dont j'ai déjà parlé, et en verta duquel par un 'malentendu,
on informa les colons q'e leur ancien établissement ne
comptait pas, et qu'ils étaient pratiquement exclus de tout
bénéfice à cet -établissement, et il en résulta qu'ils ne se
firent pas insecrire; mais ici, autant que je puis eu juger,
l'abstention d'inscription-de ces terres est en partie due au

fait de la demande d'un nouvel arffltage en lots de rivière.
En octobre 1883, le conseil du Nord-Ouest envoya un m-
moire au gouvernement sur ce sujet:

Vos pétitionnaires demandent aussi des arpentages plus étendus dans
le pays de la Saskatchewan du Nord ' que l'arpentage spécial des
établissements. de la Saakatchewan du bud, dans la parose de Saint-
Antoine, fait par M. Aldous, A. T. P., soit approuvé ; et qu'instruction
soit donnée à lagent des terres à Prince-Albert de recevoir de.'inseris.
tions pour ces terres - que les terres dans la paroisse de Grandin de
Saint-Laurent et de daint-Lotis qui font face àla Saskatchewaitdu dad,
soient arpentées en lots de 10 ohatnes, vu qu'elles sont occupées de cette
manière par les colons

Ce sont les townships dont il est ici 'question. Ce mé-
moire fût envoyé le 9 octobre 1883, et- renvoyé par le
Conseil privé au président du conseil et au ministre de
l'intérieur, le 18 octobre 1883, mais autant que je puis le
voir, sans aucun résultat. Bien n'a été déposé. Iln octobre
1883, il y eut une assemblée populaire des habitants de
Prince-Albert, à laquelle étaient présentes-plus de 150 per.
sonnes, et la 4e résolution approuva le récent mémoire du
conseil du' Nord-Ouest, comprenant entre autres choses,
ceci:

Insistant sur la nécessité d'avoir plus d'arpentage dans le. district de
la Saskatchewan du Nord.

La cinquième résolution avait rapport à une question de
terres à bois -

Que cette assemblée a appris avec alarme que les terres sur le coté
nord de l rivière Sasktcevori e face de la ville de Prince-
Albert, qun'on avait compris devolr"être gardées comme terres à
bois pour lusage des colons, et qui depuis quelques temps ont été réser-
vées pour des fins Inconnues, sont maintenant arpentées et subdivisées
en townships et en sections, p3ur la colonisation ou les Bus de chemins
de fer, dit-on-ce qui-aura pour effet de priver loi colons des moyens
d'obtenirdu bols pour les fds domestiques, exceptéà de grandes distances
et à grands frais.

Mais on ne produit -rien. Et ordre a été -donné d'en
transmettre fine copie à sir John A. Macdonald. Le 19
novembre 1883, il -fut envoyé une pétitioni signée par 31
personnes de Saint-Louis de Langevin-'est la paroisse où
sont situées surle bord de la rivière, les terres de la Com-
pagnie de Colonisation de Saint.Albert~-à-M. Duck, en ces
termes:

Mosiîm,-Lesý soussinés résidants de la parosse de Saint-Louis de
Langevin, sur la branche sud de la Sakatebewau ont lhonneur de
vous fare rexposé suivant de leurs griefs,' au sujet des terres quils
occupent. -

Plusieurs d'entre nous se trouvent Ici depuis les années 1879-74 et 75;
d'antresen plus grand nombre depuis 180. Nous avons tous tant que
nous sommes pris les terres que nous habitons suivant le modèle suivi
autrefois sur les terres de la rivière RoUnge et Assiniboine, savoir, eu
lots de rivière.

-dauslautomne de 1880, noua avons envoyé une pétition au ministre
dé l'intérieur à Ottawa, lui demnandant de nous accorder un arpntage
spécial, en lots de rivière, tel qu'accordé à létablissement de ['ace-
Albert, et à une partie de-l'établissement de SaintdLaurent. Nous avons
tous signé cette pétition,-saas excepter M. Michel canny q ni a depuis
entré sa terre à vatle bureau en lot carré, et contre laction auquel nous
protestons hautement par les, présentes.

Je n'ai pas vu cette-pétition qu'ils disent avoir envoyée
en 1880. Elle n'est pas produite:

Depuis cette ép oe nous avonsadressé de nouvelles pétitions peur le
même objet en dMrente temps, en appuyant notre demande dePin-
fluence de toutes les personnes haut pi a qui voulaient i'intéresser à
nous,. comme M. Joseph Royal, M. P., L. R. Macdonald E. 0. N. 0.,
L. Clark, Ba Grâce Monseigneur Grandin et la 86v. Père L edue.

Enfin, le printemps dernier, le Père Ledue, qui avait été envoyé én
délégation:à Ottawa par la population d'Edmontonet de Saint-Albert,
nous a montré laé p once du gouvernement, qui promettait un arpentage
spécial pour toutes les terres habitées de la Saskatchewan Depuis ce
temps nous avons attendu en vain ce nouvel arpentage.

Nous voulons voir cetta lettre que le Père Ledue a montrée
à ces gens. Mais elle n'est pas produite:

Comme nous l'avons dit au ommeneement, plusieurs d'entre nous ont,
occupé leurs terres assez longtemps pour avoir droit à deu paténteN et
cependant il n'y a pas encore eu moyen même de les faire inserire a.
votre bureau.

INous vous prions donc humblement de vouloir bien faire part au gou-
vernement que vous représentez des griefs eu partie exposés lids
et de le prier d'y mettre n terme au plusvite pou la plu grandl bisa et



la tranquillité des sujets loyaux de Sa Majesté la reine d'Angleterre, qui
se souscriront ici à

Vos très humbles serviteurs.
Il'y a trente et une signatures sur cette pétition, dont

seize habitent sur les terres de la Compagnie de Colonisation.
Le 9 décembre 1883, M. Louis Schmidt et M Baptiste Bou-
cher, qui a été au nombre des blessés dans les combats,
adressèrent une lettre à M. Duck au sujet de cette pétition,
disant:

que la requête cl-jointe a été faite et signée, Il est survenu des
propres à redoubler l'inquiétude que nous éprouvions déjà à

l'endroit de nos terres. A notre connaissance, un nommé Thomas Salter
a encore été faire inscrire un quart de section de terre à votre bureau, et ce
morceau de terre situé à trois quarts de mille de la rivière, étaitdéjà pris
commepartie de Iot de rivière, avec de l'ouvrage fait dessus, sur le bord de
larivière. Nous regrettons que le gouvernement ne vous ait pas fait part
de sonintention d'accorder des lots de rivière de manière que voue ne
puissiez pas inscrire à votre bureau les terrains compris dans les lots de
rivière. Nous espérons que vous ferez 'comprendre à votre gouverne-
ment la véritable position où nous nous trouvons pour qu'il y mette un
terme.

De.sorte que la pétition est parvenue à M. Duck, avec
cette nouvele difficulté, et parmi les signataires se trouvent
Maxime Lépine, un prisonner; Baptiste Boucher, blessé;
Isidore Damas, tué; Charles Lavallée; blessé; William. Ir-
vine, blessé dans les récents engagements. Cette pétition
et- cette lettre ont été transmises au département le 17- dé.
cembre 1883, par M. Duck, qui dit:

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli le dossier n0 924 de ce
bureau, couvrant une lettre de M. Louis Schmidt et autres, ainsi qu'une
pétition signée par un certain nombre d'habitants de la paroise de
Sains-Louis de Langevin, demandant un nouvel arpentage des terres
sur la rivière Saskatchewan, dans les limitea de la paroisse, en lots de
10 chaines de front sur un plan semblable à celui qui a été adopté dans
la parôise de Saint-Laurens. Comme j'ai déjà exprimé mon opinion
sur la convenance de ce nouvel arpentage, j'ai l'honneur de vous 'ren-
voyer à mes lettres précédentes sur le sujet.

De sorte que' vous trouvez M. Pearce et M. Duck expri-
mant maintes fois leur -opinion sur la convenance , de ce
nouvel arpentage, mais on n'en tient aucun compte. Au-
cuine réponse et'faite.

Eh bien]. L 'Orateur, les difficultés concernant les terres
commencèrent Agrossir, et le ler février 1884, on rapporta
qu'une assemblée des colons 'résidant à Sainte.Cath erine
avait été Jenue le 21 janvier 1884. Un comité composé de
William E:ennedy, James lbister et 'Thomas Swain fut
chargé de préparer une pétition au gouvernement exposant
les griefs de la population au sujet'des terres et priant M.
Pearce de les prendre en considération, et lui demandant
d'envoyer la pétition itu gouvernement.

Une résolution fut adoptée à l'effet que la population
métisse du Nord.Ouest était injustement traitée'en ne lui
donnant'pas les mêmes privilèges relativement aux conces-
sions de terres et de scrips, que ceux dont jouissent leurs
frères du Manitoba. A une assemblée subséquente, tenue
dans la maison d'école de Lindsay, montagne du Daim-
Rouge, ces résolutions- furent approuvées et donnèrent au
comité le pouvoir d'ajouter d'autres personnes à son nombre.
Thomas Millar, Charles Adams, et W. Platt, secrétaire, cons-
tituèrent le comité. Une assemblée des colons de la branche
sud fat tenue le 29 janvier. M. Andrew Spence fut appelé
à la présidence, et -Mr Philippe Turner nommé secrétaire.
On y lut et discuta la résolution passé à Sainte-Catherine
et à la Montagne. On nomma un comité qui fut charg de
préparer une pétition au- guvernement, savoir, . .
Spence, W. McCorrister et obert Stevens. On autorisa
M. S. J..Tckson à obtenir la coopération des colons français
dans l'adoption des résolutions passées aux diverses assem-
blées; mais autant que j'ai pu. le voir, je ne trouve aucune
de ces pétitions ou résolutions parmi les docments pro-
duits. Puis, le 19 janvier 1884, la Père Vegreville, mission-
maire à Saint-Louis de Langevin, écrivit au capitaine
Deville, inspecteur en chef des arpentages:

Je viens de voir 'inspecteur, M. Pearce. A ma grande' surprise ce
monsieur n'a pu répondi d'une manière satisfaisante aux questions que
je lui ai adressées. i s'est borné à me conseiller de vous écrire, promet.
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tant de le faire lui-mme immédiatement. Il y a une douaine d'annéés
des colons se placèrent sur les bords de 1 a branche sud de la rivière
Saskatchewan. Vers la fin de l'hiver 1881, le missionnaire de Saint-.
Laurent (côté ouest de la rivière, s. 21, township 44, rang 1, O. .) ne
saffisant plus pour la population qui augmentait et s'étendait au loin, je
fus appelé à établir une nouvelle mission au Passage de Batoche,(townskip
43, rang 1, O 3,) environ 8 milles plus haut que saint.Laurent et sur la
rive opposée (eSt pa conséquent), qui se peuplaitdplus rapidement. La
présence du missionnaire lointe aux avantages locaux de bonnes terres
situées sur les bords d'une grande rivière, a Induit ces, pauvres gens à
demander que leurs terres soient arpentées afin de les pouvoir taire inscrire
et d'en obtenir la propriété au moyen de patentes. J'ai fait écrire moi-
même à Ottawa plusieurs fois par M. Duck, A.T.F, àlPrince-Albert, et
toujours sans sucès, an point que j'étais découragé mol-même et que
plusieurs durent partir, les uns vendant leurs terres pour un prix fictif,
les autres les abandonnant sans aucun dédommagement.

in février 1883, le Rév. Père Leduo et M. Maloney furent députés-par
le pays pour exposer nos'plaintes et présenter nos demandes au gouver-
nement On leur promit par écrit que les terres que nous occupons seraient
arpentées su lots de rivière de 10 chaînes de front sur deux milles de
profondeur, et que cet arpentage se ferait dans Pautomnesuivagt (1883).

L'automne est passé, l hiver s'avance. Que sont devenues ces pro-
messes? Quelque arpenteur a-t-il été.chargé du travail on a-t-il failli à
son obligation? C'est ce que nous demandons, et c'est aussi, monsieur.

cque e vous demande aujourd'ul.
Je ,n"le,ote adresse point, monsieur, ces questions seulement en mon

nom. ni au nom seulement des deux missions que j'ai fondées sur la rive
droite de la branche sud de la Saskatchewan. Je vous répète ce que le
R. P. Leduc et à. Maloney ont dit aux honorables membres du gouv-er-
nement l'hiver de 1883. Je vous redis ce que nos colons disent aux
agents des terres à Prince-Albert. Je suis l'interprète fidèle de la
population entière.

Veuillez, monsieur, considérer les conséquences d'un si pénible
retard. Les colons ont formé et forment tous lesjours des établisse-
.ieuts sans connattre où passeront les limites de leurs futures propriétés.
Ces lim;tes, lignes droites et parallèles inflexibles, traverseront les
champs, passeront dans les moissons, sépareront une ferme des champs
qu'en relèvent, toutes choses inévitables pour ceux qui ont déjà bâti et
qui bâtiront encore jusqu'à ce que l'arpentage se fasse. Que d'incon-
vénienis graves? Qne d'effets déplorables ? Les trois, quarts de ces
misères pourtant auraient été évités, si l'arpentage eût été fait dès-
qu'il a été demandé et prom'i.

J'espère, monsieur, que les malheurs qui pèsent si lourdement sur notre
populaxion auront fin immédiatement; d'autant plus qu'un mot de votre
part suit. vous aurez la bonté de rappeler aux arpenteurs chargés du
travail que cette partie du pays presse beaucoup plus que d'nutres
places qui ne sont pas encore en voie de se coloniser. Et ai les arpen-
teurs n etaient.pas encore désignés,il y en a assez dans le pays pour qne
vous puissiez en désigner quelques-uns pour aller sur les lieux et rendre
le monde content et satisfait, autant que les choses le permettent.

Je vous entends, monsieur, me dire de prendre patience; qu'avec le
temps tout ir bien. ae"sont là des mots, que, permettez-moi de vous
li dire, je ne puis admiettre ;le temps est passé ; en voilà la doiuble
preuve.

Prince-Albert s'est établi en même temps' que cette colonie commen-
çait. Il y a lóngtemps que les habitants de Pnce-Albert ont eu leurs
terres arpentées et ont reçu leurs patentes.

En second lieu, je ne voudrais pas qu'on ût dire qu'il y a dans ce
pays des places où les immigrants sont traités comme des lötes. En
face de la mission que j'établis, c'est-à-dire sur la rive nord, tp. 45, r.
27, et 28, 2, il n'y a que deux familles, et déjà dans les deux townships
les carrés riverains ont été changés en lots de rivière. Je les vois
marqués sur la carte. Depuis 10 ans il 'y a quelques familles qui peuplent
la riye sud; elles sont' maintenant une trentaine; l'été prochain la
place v4 manquer pour une partie de ceux qui ont promis de venir, et il
n'y apas un lot de rivière arpenté. Que feraient les immigrants ils
savaient que dans ce pays ils peuvent ètre traités avec une partialité si
mnoue?

Si jlétais sur les lieux, je pourrais faire siger cette lettre par les pères
de famille représentatit une population 'de deux mille âmes (3,000),
nais je préfère vous l'envoyr immédiatement, espérant recevoir votre
réponse avant le départ de M. Pierce.

Le 14 février, M. Deville, à qui cette. lettre était adressée,
la transmit au sous-ministre, avec la lQtAre suivante:

Je désire attirer votre attention sur le paragraphe disant que l'an
dernier le Rér. P. Leduc et M. Maloney obtinrent du gouvernement des
assurances écrites que les terres occupées par les colons français sur la
branche sud de la Saskatchewan seraient diviées en lots de rivière. Je
ne suis pas en état-de-dire si c'est le cas ou non, mais je sais qu'une pro-
messe semblable a été faite pour les établissements de la Saskatchewan,
d'Edmonton et de Prinee-.A'ert,

Ainsi nous avons, dans ces documents que je viens de
lire, la preuve du fait que cette promesse a été faite pour
l'établissement que représentaient le Père Ledue et, M.
Maloney:

On pourrait facilement faire droit aux désirs des colons sans incon-
vénient ou préjudice pour le gouvernement, en adoptant la ligne de con-
duite suivante:

(1) Si l'inspecteur des agences, lorsqu'il est sur les lieur, se convain-
quait que la grande majorité des colons d'un township désire des lots de



rivière, il devrait alors avoir le pouvoir d'ordonner que chaque établis-
sement faisant face à la rivière dans ce township se composera de quatre
quatet de quarts de sections, formant un lot de vingt chaînes de largeur
sur un mille de profondeur. (2) Excepté lorsque tous les occupants
d'une section préfèrent la faire diviser en quarts de section, dans ce cas
leur requête devrait être accordée. (3) Excepté lorsque tous les occu-
pante de deursections désirent que les lots aient dix chaînes de largeur
sur la profondeur de7deux milles des deux sections, dans lequel cas leur
requête devrait aussi être accordée.

Un lot de vingt chaînes de large sur un mille de profondeurserait
décrit dans la patente comme étant composé de quatre quarts de section.
Un lot de dix chaînes de large sur deux milleâ de profondeur serait
décrit comme les moitiés ouest, est, nord ou sud de huit quarte de quarte
de sections. On trouverait facilement' les superficies en référant à ce
bureau.

Le 10 mars le secrétaire du département écrivit à M.
Deville la lettre suivante:

Une-copie de votre letird'et une, traduction de celle du Rév. Père
Vegreville ont été transmises à monsieur le commissaire, Walsh, avecune déclaration que le ministre approuve votre recommandation, et une'
demande de donner à Pinspecteur des agences des terres fédérales des
instructions en conséquence.

Dans l'intervalle, d'autre correspondance s'échangeait sur
le sujet, et -IL Pearce lui-même, le 17 janvier 1884, avait
écrit au ministre de l'intérieur. Il dit:

J'ai l'houmeur de vous faire rapport que j'ai reçu aujourd'hui la visite
du Révd. Père Yegreville et de l'honorable' Charles Notin, au sujet de
l'arpentage en lots de rivière des terres qui bordent la branche sud de
la rivière Saskatchewan, dans les townships 45, rangs 27 et 28, à l'ouest
du 2ème méridien, et des townships 44, et des rangs à l'ouest du 3ème
méridien. Ils disent que le gouvernement avait promis que cette subdi-
vision en lots derivière serait faite l'an dernier, et qu'elle n'a pas eu
lieu. A leur demande, j'ai promis de vous- somettre la question. Ils
nous écriront e'ux-mêmes sur le sujet.
. Le,10 mars 1884, le secrétaire du département écrit à M.
Deville, lui transmettant une copie de cettelettre et lui
posant cette question,-

Veuilles .dire, pour l'information du ministre à quel point en estrendue cette affaire, et quelles promesses ont étz f.aites aux pétition-
naires?

Le 12 mars, M. Deville 'épond.
Quelques lots de rivière ont été traeés dans les townships ci-dessus,mais la plus grande partie des bords des rivières ont été subdivisés en

sections. Le it4v. Père Vogreville et lhonorable Charles Nolin veulent
probablement paier d'ne promesse faite par le- ministre au Rév. M.Leduc et àa l y.de diviser certaines terres en lots de rivière. Je
ne sais pas si l'on. fat une semblable promesse ou non. Quant à la
meilleure.ligne de conduite à suivre,je vous renvoie à ma lettre du 14 du
mois dernier, au député da ministre.

C'est la lettre que j'ai déjà lue. Le rapport de M. Pearee
sur l'établissemeut de Prinee.Albert contient ceci:

Deux classes de colons sont arrivés dans le district de Prince-Albert,venant du Manitoba, les colons de langue anglaise, composés en grande
partie de Métis, et les colons de la langue française qui sont probable-
ment Métis Cette dernière classe s'est établie dans le voisinage de
* tobart, u Lac aux'Canards, et sur la branche sud. Ceux qui'habitent ce
dernier district n'ont pas encore fait Inserire leurs terres, et n'ont pré'
senté aucune réclamation parcequ'ils prévoyaient un nouvel'arpenta
du district en lote de rivre. Lornquece nouvel arpentage sera tern n,les colons feront san doute inàcrliîe leurs terres.

M. Pearce reçut du départemnt le projet de M. Deville,
que j'ai déjà lu, et en réponse il écrivit ce qui suit en mnars -:

Que s'il (M Peare) avait personnellement le temps de faire un arpen-
tage des proprétés de ces c il. y a pas de doute que les inscnp-tions seraient accordées en sdivisions légales ouparties de subdivi-
sio de sorte que les intmts de chaque personne seraient aussi bien
proté que si les terres étaient divisées en lots de rivière, mais u'il
n'avt pas le temps de faire se que la recommandation suère, bienqu'il aimerait beatcoup ce genre de travail. Il dit aussi qu' croit, vu
les pointes et las baies de la rivière, qu'on trouvera qu'aucune largeur
régulière -de terre ne satisferait, ces gens ; que leurs amèliorations setrouvent partout, qu'ils semblentdétermin s à faire arpenter lenis pro-
priétés en lots de rvière, et l'on trouvera qu'ils s'attendront à ce que les
ignes tirées entre chaque lot soient clairement définies sur le terrain aumoiba." Voilà ce que . Pearce dit avoir inféré des entrevues qu'il
eût avec eu. De plus il essaya de mer expliquer comment o pourraitrépondre à leurs désirs au moyen d'un argentage en subdivisions, mals
il craint u'ils n'aient pas compri ce qu il désirait leur faire ce natre.
De fait, e Ist un sujet qu'.il s'est donné beaucoup de peine à discuter avecd'autrréeformant la ,artie la plus instruite de la populationt mais ils
repondaient invariablement: " 'et assez clair pour vous qui êtes
arpenteur, mais c'est du grec pour nous."

ies gens sont des olon de bonn c mefi etscomm tels ils ont ou auront
un titre ; et s'ils veulent faire arpenter leurs terres d'ane certaine ma-

nière pourquoi le gouvernement s'y objecterait-il? de fait, il est du de-
voir ân gouvernement d'arpenter comme Ils le demandent.

M. Plinspecteur'Pearce dit de plus que ni l'agent ni seS aides se con-
naissent assez en arpentage pour aller sui les lieux et partager ces
terres en subdivisions légales ou en partie fractionnaire et recommander

-l'une ou l'autre de cbe deux lignes de conduite: (1) D'envoyer sur
les lieux avée l'agent un arpenteur qui pourrait faire à la grosse un exa-
men des améliorations qui se trouvent sur chaque section, et alors'les
'inscriptions pourraient être données par subdivision légale, de manière
à conserver autant que possible à chaque personne ses amélioratious.;
(2) De tracer sur le terrain des lots de rivière en employant un arpen-
teur d'expérience considérable eu ce genre d'ouvrage ;.ei l'agent et ses
aident aIent l'anglais, tant mieux, et lui donner dans ses instructions
une la ude suffisante pour pouvoir donner au lot une largeur telle que
chaque réclamant conserve autant que possible ses améliorations. Dans
les deux cas, ilrecommanderait de laisser ouvert lespace réservé au
chemin de township. Si on adopte le premier projet, il prend la liberté
de conseiller de donner instruction au colonel Sproat, ou à J. 0. gltd,
A.T.F., qui sont actuellenent sur-les lieux, de commencer les travaux
de concert avec l'agent et de lui aider, parce qu'il croit qun agissant
ainsi on épargnerait-beaucoup de temps et d'argent. Le 'tout respec-
tueusement soumis.

Voilà ce que recommande un homme qui est sur les lieux,
qui les connaît, qui a vu les terres et qui a discuté la ques
tion avec les gens, qui connaît les faits et les difficultés et
qui suggère deux plans ; maisje ne vois rien dans les docu-
ments indiquant qu'on ait fait quoi que ce soit sur le sujet
aprês le rapport de M. Pearce. . C'était, remarquez-le bien,
dans le printemps de 184, et après qu'on eût réglé avec les
colons de Prince-Albert. La question de l'arpentage du
voisinage de Saint-Laurerit, dans'l'établissement des Métis,
n'était pas encore décidée. -Le 2t avril 1884,. M. Louis
Schmidt écrivait ce qui suit au ministre :

Je suis un des colons de la Saskatchewan, -dans le district électoral
de Lorne, qui depuis quatre ans ont envoyé pétition sur pétition à votre
département demandant que leurs terres fussent arpentées en lots de 10
ou 20 chaînes de front sur un ou deux milles de profondeur comme on
l'a fait pour la colonie de Saint-Albert sur les branches nord et sud de
la Saskatchewan. Je regrette de dire que jusqu'' présent on n'a pas
encore accédé à notre demande, et.qu on ne nous a même pas transmis
aucune réponse quelconque, et je sui forcé de dire qu'un semblabl'e-état
de chose est presque intolérable.

La plus grande partie de ces colons, et je suis du nombre, ont habité
et cultivé leurs terres depuis plus de trois ans, et devraient avoir droit à
ane patente de la couronne ; cependanti comme ils ont pris leurs terres
tout près les uns des autres, et dans l'espérance qu'elles, seraient divi-
sées en lots de rivière, ils n'ont pu les faire Inscrire dans le bureau de
terres. Vous saisissez, monsieur, d'un coup 'eil, l'état réel dea choses,et il m'est Inutile d'occuper plus longuement votre temps précieux en
entrant daus plus de détails. Je vous prie donc bien smcèrement, de
régler cette afaire à la satisfaction d'un si grand nombre de loyaux
sujets de Sa.Majesté et de

Votre humble serviteur, -
Lous BolnmT.

Cette lettre a été écrite le 26 avril 1884. La réponse n'a
été faite que le 15 juillet 1884, et voici ce qu'elle contenait:

Je dois vous informer qu immédiatement après le retour du Nord-
Duest du sous-ministre de l'intérieur, qui sera ici dans très peu dejours,votre lettre lui sera soumise afin qu'il puisse s'occuper de suite de cette
allaire.

De sorte que même le 15 juillet on n'avait pas encore
approuvé ce que IL Pearce avait conseillé pour satisfaire
ces gens, et qu'ou n'avait adopté aucune aàtre mesure pour
régler cette question.

Le &Skatchwan fferacl du 3 mai 1884, annonçait que le
gouvernement avait rescindé l'ordre qui appliquait aux
principales rivières du Nord.Ouedt le bysteme des' lots de
rivière étroits. Il disait:

Lorsque les plusanciens établissements -de la Saskatchewan ont été
fondés, on a prie les terres sans tenir compte d'aucune autre considé-
ration que celle d'avoir un front sur la rivière, ei chacun arrangea seslignes d'après la configuration du terrain. (n a trouvé que ce plan
gnait sérieusement I arpentage -ofiiciel dans les territoires, et on laignoré, excepté dans le cas de queues établlsements où ou Pacon-
-cdé. L'hiver dernier les délégués ddmonton ont demandé avec ins-tance de l'appliquer aux, établisements gu'ils représentaient;- et legouvernement pensant que les raisons qu'ils donnaient étaient égale-
ment bonnes pour le reste du pays, acquiesça à leur demande et appli-qua le système à toutes les rivières. Cependant, à mesure que lesapentages avançaient, il devint éviaent que les désavantages surpas.ent de beaucoup aucun' des bénéfices ou des commodités q'onattendait de cette extension du systéme des lots étroits, et pon décidade le discontinuer. Il y a baucoup de terres accidentées sur les bordsde la Saskatchewan, de sorte qebien des endroits un homme pour-



rait avoir une terre ayant un front sur la rivière, et cependant être
incapable d'atteindre l'eau. Il y aura toujours des terres accidentées
et irrégulières enr les rivières, et noue croyons qu'en fin de compte le
sysème rectangulaire donnera le plus de satisfaction.

Voici l'annonce de la discontinuation de cette pratique.
Je ne discute pas maintenant l'opportunité de cette discon-
tinuation pour ce qui concerne le district de la Sakatchewan,
dans le but de discuter cette politique au point de vue géné-
ral, mais je discute la discontinuation de cette pratique au
point de vue de ceux qui se sont établis lorsqu'il existait une
autre pratique, de ceux à qui l'on avait dit que c'était là
règle, de ceux qui s'étaient établis suivant l'ancienne habi-
tude du pays, au point de vue de ceux qui avaient accordé ce
privilège aux habitants de Prince-Albert en 1878 et en 1879
à Edmonton, à Saskatchewan en 1883, et qui se le virent
refusé, ou, dans tous les cas, à qui on ne l'accorda -pas en
1883 et 1884. Le 17 juillet 1884, le Manitoba, après avoir
discuté les réclamations des Métis aux titres des sauvages,
dit:

La gande'difficulté qu'éprouvent lei M6tio à obtenir d'labard l'arpen-
tage e eurs terres conformément aux limites et à la forme actuelles de
ces terres, la lenteur apportée .à la confirmation de leurs titres et le
quasi refus de leur accorder l'octroi demandé pourlextinction de leurs
droit comme sauvages sont aujourd'hui la seule cause de toutle mécon-
tentement. Plusieurs requêtes ont été adressées à Ottawa, des délbgués
nt même été envoyés à la, capitale à grands trais, et rien cepen ant
n'arrive-.-

,Eh bien, M. l'orateur, tel était l'état des choses vers le
milieu de 1884, lorsqu'on demanda.à liouis Riel de venir;
et ämaintenant je retourne au printemps et à l'hiver de cette
année-là-au mois de février 1884, lorsque M. Pearce se
rendit,-après de longs retards; pour régler les réclamations
de Saint-Albert et de Saint.Laurent.

Il avait mission de s'occuper de ces endroits. Il s'occupa
de Saint-Albert; mais il ne s'occupa ni -de Saint-Laurent, ni
de Stobart, ni du Lac aux Canards, ni de Batoche, ni de
Grandin, ni de Saint-Antoine de Padoue; ni de Saint-Louis
de Langevin ; et pourquoi ne s'en est-il pas occupé ?
Comme jé vous lai dit, après avoir fait une enquête sur les
réclamations des gens de Prince-Albert en janvier et février,
il en fit rapport en mai ; le ministre approuva en avril les
règlements proposés, et lorsque learèglements étaient justes
et raisonnables, tout était fini. Mais pourquoi M. Pearce
n'est-il pas allé à Saint-Laurent et aux. autres endroits pour
régler lesequelques réclamations présentées ? C'est cette
question d'arpentage et de plans qui l'ont empêché. Je
vous lirai son télégramme de Saint-Albert en février 1884:-

Recueilli témoignages uurstoutes les réclaiations, excepté Saint-
Laurent et les environs. , Pas reçu de plans. Tous les réalamants par-
lent le français. Je propose que'l'ageut prenne les témoignages, lorsque
les plans seront reçîs, et les. transmette au conseil des terres, Je me

rpose de partir por Winipeg mercredi, à urains d'ordres contraires.
en'ai pus encore fait de rapport.

A la réception de ce télégramme, M. Hall écrit à M.
Deville:- - .

Dans quel état se trouve l'arpentage de Saint-Laurent, sur la
Baskatcbe won? 3f. Pearce dit que les plans ne sont pas encore parvenus
à l'agence de Prince-,lbeM et naturellement tant qu'ils ne seront pas
reçus, on ne pourra s'occuper des réclamations.

Il n'y a pas de réponse à cette lettre, et aucuns rensei-
gnements qui indiquent quand ces plans ont été reçus. Le
secrétaire du département écrit à M. Pearce en accusant
réception de son télégramme:

La reconmundation contenue dans votre télé gramme reiu de Prince-
Albert, que l'agent de ce district soit chrgé de recuelir les témoi-
gnages sur led réclamations des celons de Saint4aurent, est approuvée.

M. Gautreau aunegrande expérience dans les affaires du département,
et devrait être capable de recueillir les témoignages. J'ai envoyé chez
l'inspecteur en chef desarpentages pour savoir à quel point en est rendu
Slarpentage, et je vous le laisserai savoir aussitôt que j'aurai reçu sa

Je ne sais pas si X_ Pearce a reçu ou non une réponse de
M. Burgess, mais il n'a été produit aucune lettre informant
M. Pearce du résultat de cette demande. Or, le gouverne-
ment en mars 1879, approuva Parpentage spécial de Saint-

Laurent, et cet arpentage ne fut ouvert aux inscriptiarls
qu'en mars 1884, après le départ de M. Pearce de cet
établissement, je suppose parce que les plans n'ont jamais
été envoyés, et je suppose qu'ils ont été expédiés lorsqu'on a
appris cette erreur ; mais le gouvernement a en entre les
.mains pendant quatre ans les règlements spéciaux approu-
vés, et cependant les terres n'étaient pas ouvertes; Quant
aux colons dont les réclamations ont été entendues plus tard,
de-quarante à cinquante se trouvaient comprises dans cet
arpentage spécial, et de trente A quarante entre la traverse
de Gabriel et Batoche, de sorte que la majeure partie de ceux,
qu'on a-entendas, se trouvaient compris dans l'arpentage
spécial-ils formaient environ la moitié des colons et ils n'onit
eu la permission d'inscrire leurs terres qu'après le départ de
M. Pearce de l'établissement en 1884, bien que les arpenl-
tages eussent été approuvés en 1879. Ces autres townships,
ou du moins la majeure partie d'entre eux, ont été approuvée
en septembre 1881 ; un en novembre 1883, et un autte e
décerrbre 1882. Je ne euis dire pourquoi l'arpentago n#4~
pas été fait plus tôt à Saint-Laurent. Mais quant répondre
pourquoi aucune inscription n'a été faite dans les autres
townships, je vous ai déjà montré que c'était parce que les
habitants demandaient avec instance de reconnaître et de
leur accorder la manière et la pratique suivant lesquelles ils
s'étaient établis, comme on l'avait fait pour Prince.Albert,
-pour les gens de la branche nord, pour ceux d'Edmonton, de,,
Saint-Albert, du Fort Saskatchewan, et parce qu'ils ne von-,
laient,et de fait,ne pouvaient pas, comme ils le comprenaient,
se prévaloir de l'arpentage en township pour avoir des terres.
M. Pearce nous a donné sa'raisoti dans sa lettre de septembre
1883 que j'ai lue. Il dit que les inscriptions n'avaient pas
été faites parce que les gens attendaient le nouvel' arpen-
tage, et la décision de ce nouvel arpentage était encore
attendue lorsque M. Pearce s'y trouvait en février 1884.

Mais il y avait uni autre raison. M., Pearce avait été
l'agent en septembre 1883, à la suite de la bévue de Millar.
Cependant l'agent local reçut instruction de faire une en-
quête et il la fit en mai 1884. 'Ces documents sopt produits,
mais l'enquête n'a nullement touché aux terres deSaint.Lous
de- Langevin, parce que c'est un sol sacré ; c'étaient des
terres de la Compagnie de' Colonisation, on ne pouvait y
toucher,' et par conséquent il n'a été fait aucune enquête sur
ces réclamations. Mais on en a fait une sur d'autres cas
qui ont été réglés d'une manière on d'une autre. Le pre.
mier règlement de quelques cas eût lieu dans le cours de
chacune des années 1872, 1873, 1874, 1875, 1876, 1877 et
1878, et un bon nombre de règlements pendant chacune des
années 1879, 1881, 1882 et 1883. Dans certains cas, comme
le constatent les documents, il y avait de très grandes amé-
liorations, et les noms d'un bon nombre de ces gens parais.
sent dans la liste des tués, des blessés et des prisonniers.
Je ne sais pas sur quel principe on a fait le règlement, mais
je ferai remarquer que si les arpentages eussent été faits et
approuvés et les.plans envoyés là-bas, l'enquête aurait pu
se faire-en février 1884, comme on avait intention de faire,
comme M. Pearce était prêt à le faire, et comme il n'en a
été empêché que par les circonstances dont je viens de
parler. Puis o mai 1884, lorsque l'enquête s'est, faite,
l'excitation était encore plus vive; en juin 1884, Riel arriva
dans -le pays; ces plaintes, ces constestations et ces dii-
cultéa relatives aux terres en restèrent là, et, l'agitation
continua de grandir. Quelle était à cette époque, M. l'Ora-
teur, la condition relative de Pétablissement des blancs de
Sàint-AJbert -et de ceux des Métis de Saint-Laurentet des
environs ?

L'établissement blanc avait été écouté; il avait en une
enquete en janvier et on février; un rapport en mars et la
décision du ministre en avril. Quelle était la situation dans
le cas des.établisseients métis à Saint-Laurent ? Ils n'ont
rien ou avant mai; l'agent fit alors une enquête; il envoya
ion rapport et rien ne fat fait. M. Péarco n'a pas fait de
rapport; on ne lui a pas demandé d'en fai•e; si l'on en croit



les documents produits, est-ce que les conseils de la pru-
dence ordinaire n'auraient pas dû dire: Eh bien, dans le
mois de mai vous aviez le rapport de l'agent sur les récla-
mations des colons métis; envoyez votre rapport sur ces
causes afin que nous puissions agir de suite et décider de
leur avenir relativement à ces terres. Mais on ne lui a pas
demandé de rapport-ce n'est constaté par aucun des docu-
menta produits-et de fait, il n'a pas fait de rapport avant le
17 octobre; et alors -son rapport était en retard, mais il
serait arrivé à temps, si l'on avait agi d'après ce qu'il conte-
nait. 'Le 17 octobre il a fait rapport sur Saint-Laurent, le
Lac aux Canards, Batoche, Grandin; Saint-Antoine de Pa-
doue, mais pas sur Saint-Louis de Langevin; et ayant fait
un rapport, qu'est-il devenu? Il est parvenu à Ottawa et
est-resté enfoui dans le département. Pendant qu'on réglait
en moins de trois semaines le rapport sur les colons blancs
qui traitait de plusieurs centaines de cas,,et établissait de
nouveaux prineipes, ce rapport-ci, sur un très petit nombre
de cas colnparativement, moins de 100, traitant des anciens
principes reconnus sur lesquels on avait basé les réclama-
tions de Saint-Laurent, était gardé à Ottawa du 17 octobre
1884 au 9 février 1885, juste au monent oüi les difficultés
s'élevaient; au moment où les assemblées se tenaient, où
l'agitation et l'excitation des esprits avaient lieu, et le 9
février enfin, le rapport fut approuvé par le télégramme
suivant: - -

9 février 188. Rapport du conseil des terres sur les réclamations de
Saint-Laurent approuvé. Donnez instruction à l'agent de Prince-Albert.
de le mettre en vigueur.

Vous voulez en connaître la-raison ? 'Tout ce que je vous
ai dit depuis quelques heures vous montre que les mois de
février et mars ont été des mois remarquables dans le dépar-
tement de l'interieur. Il y avait eu des avertissements; le
recensement des Métis était fixé au 28 janvier; le 4 février,
le gouverneur Dewdney en fut averti; et le 9 du même mois
de février, ils ont trouvé le temps d'examiner les quatre-
vingt-quinze réclamations des colons de Saint-Laurent, et de
télégraphier qu'elles étaient approuvées. C'est sans doute à
la suite de nouveaux avertisséments qu'on n'a pas produit,
mais. la grâce est venue trop tard. Je répète de nouveau
que je ne critique pas les décisions; je discute le- fait qu'on
a rendu une décision. Elle a été rendue le 9 février; à
l'époque où elle arvint à l'agent, la population était à la
veille de se révo ter, et je remarque que la correspondance
du. Mail dit qu'on a trouvé dans la maison en partie détruite
de Fun des rebelles, une lettre de l'agent l'informant du
sort qu'il devait subir. Ainsi à cet égard il y a en une apa-
thie, un retard, une négligence, un délai et une incapacité
des plus évidentes qu'on puisse imaginer; car si vraiment il
yeût un temps oi4 les gens devaient être vifs, c'était à cette
époque. Dans l'automne précedent, on avait réglé les récla-
mations des blancs; celles des Métis ne l'avaient pas été. is.
s'agitaient et se plaignaient; leur chef était au milieu <'eux,
les excitant et les enflammant; le gouvernement avait fait
quelque chose pour les réprimer, devait-il ne rien faire pour
leur rendre justice ? Non; les papiers sont arrivés en octo.
bre et ils restent une partie d'octobre, tout le mois de
novembre, de décembre, de janvier, et jusqu'au 9 de février
au département, sans que le gouvernement y touche, sans
dire à ces gens qu'ils devraient avoir leurs terres, et à quelles
conditions ils pourraient les obtenir. Et ainsi, je le répète,
tant-pour ce qui a rapport à leurs terres-qu'au droit sauvage
des Métis, tout ce que j'ai dit ne peut, -je crois, ètre contredit
avec succès. Dans des temps plus anciens et plus sévères,
on aurait décrété d'accusation des hommes qui aurait conduit
les affaires publiques du pays. Dans ces temps noins rigides,
mous avons substitué les votes de censure, et je propose:

Que tous les mots 'après-" Que" soient retranchée et remplacés par
les.sivants :-" il soit Résolu,-Que dans l'administration des affaires
du Nord-Ouest par le gouvernement actuel, antérieurement au dernier
soulèvement, il s'est préaenté des cas de négligence, de délai et de mal-
administration d'une nature grave dans des matières affectant la paix,
le bien-Otre et le bon gouvernement du pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je laisse à la Chambre et
au pays à décider ai l'honorable député, dans son long et
élaboré discours, a établi son droit de censurer le gouverne-
ment, s'il a prouvé que nous nous étions rendus coupables
de négligence, d'oppressions, et de mauvaise administration.
Mais il y a une chose sur laquelle il ne peut y avoir le moin-
dre doute de l'un ou l'autre côté de la Chambre, c'est que
l'honorable monsieur par son discours a fourni gratuitement
aux avocats de Louis Riel un plaidoyer des plus habiles.
J'ose dire qu'aucun des avocats de ce malheureux ne pourra
énoicer ou produire d'argumente semblables à ceux que
l'honorable monsieur a discutés aujourd'huisans tenir compte
des conséquences qui pourraient en résulter comme il le
sait.

M. LISTER: Qui les a provoquées?
Sir JORN A. MACDONALD: Vous pouvez ricaner,

mais vous verrez, cette Chambre verra dans le discours des
avocats de Riel, lorsque son procès aura lieu dans très peu
de jours, que la substance, la base, le point culminant, et le
fond de cette défense seront les discours de l'honorable mon-
sieur. Et delà, dès le début. Depuis-lb commencement de
cette session, chaque motion que l'honorable député a faite;
chaque question qu'il a posée, chaue document qu'il a de-
mandé-tout a été fait dans un seu but, dans le vil et misé.
rable but de- trouver à redire contre le gouvernement, plutôt
que d'obtenir justice pour les gens du Nord-Ouest.

Je demanderai à cette Chambre si le discours de l'hono-
rable monsieur n'a pas été d'un bout à l'autre une justifica-

"tion et une excuse de la révolte du Nord-Ouest ; une justifi-
cation, une excuse du meurtre.

Quelques DÉPUTES: Non, non.
Sir JOHN A. MACDONAL D: Une justification, une

-excuse de l'anarchie.,
M. CAMERON (Huron): Vous êtes les criminels.
Sir JOHN A. MACDONALD; Toute la conduite de

l'opposition, chaque remarque qu'elle a 'faite dans cette
Chambre et en- dehors de -cette Chambre, n'a en d'autre
objet que d'insulter le gouvernement sans s'occuper des
conséquences d'un pareille conduite. Quel souci vont-ils
des intérêts du Nord-Ouest, IL l'Orateur, pourvu qu'île
puissent faire du scandale ? Que leur importe que le Nord-
Ouest en souffre ? Ils administreront un pays -en banque-
route plutôt que de rester dans l'opposition. Voilà leur
politique. Ils gouverneront en enfer plutôt que de servir
dans le ciel.

Certaines choses sont pourtant de nature à attirer l'atten-
tion dans le discours de l'honorable monsieur, c'est qu'il n'a
fait allusion que par accident aux événements antérieurs à
1878-1879. Oh ! comme il a été discret sur la politique du
gouvernement dont taut6t il était ministre et tantôt ne
l'était plus. De plus, M. l'Orateur, il n'a pas osé une seule
fois, dans son discours de sept heures, dire que les prétendus
grief des Métis étaient fondés.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.

Sir JOHN A. MACDONALD: fl est vrai qu'il a énuméré
leurs griefs, qu'il est descendu dans.les voûtes et dans la
salle de lecture cherchant les vieux journauit de l'Ouest et
citant des paragraphes de ces journaux pour prouver que le
gouvernement avait mal agi. Il est vrai que chaque fois
qu'il a cité ces paragraphes, il s'est écrié: il n'y a pas -de
réponse, donc la réponse a été supprimée,

M. CAMERON (Huron): Elles l'ont été aussi.
Sir JOHN A. RACDONALD: Tlhonorable député de

Huron-Sud-non, le député de Haron-Sud-il ne dirait pas
cela; car il est un gentilhomme politiquement parlant-mais
je crois qu'il se trompe. C'est l'honorable député qui siège
en arrière de lui qui.a dit cela. -



Je diaia que le chef de l'opposition n'a pas dit dans tout h ce posteet que l'un d'eux, si pougiblü, sit d'origine françairo.
son discours qµ'il était juste ou légal do placer les réclama- L'pportpa1td de lm vne loi qui fournmeaux Mût-3 de6 moyene plue
tins des Métie du NordOuest sr l mm pied que cellesprrrd titre qu c que leur ofe ct dtodo i Métis du NordOetHula.nope u c lle otrres fédJ<raloa a;'depiil qL%êlqte teippa, aettiré moen attention,dos Miýétis du Manitoba. 1E in letetée.orine 83Poýirqttoi ie l'a-til pas fait ? Parce que Io gouvernement l
dont il était membre a décidé solenneliement qu'ils n'avaient M. MILLS: Non.
pas droit A ces réclamafions. Son gouvernemoet a déclaré ÈirJOIINA. MACDONALD: Eh bien ! le gouvernement
que les Métis n'avaient pas plus de droits que les colonu estarrivé a'pouvoir-en 1873, ot je suppose quo sn" prédé-

lancs ' nais que l'honorablo monsieur flt ou non membre cese r n'était pa muet; 8on, rôdécesur était eut pa-
du gouvernemont à côtto date préciae, alors que le gouver- bic que lhonorable rnonsieur il avait la môme
nement-Mackenzie d4crivit sà politique dans uno dépCheo responsabilité, et )'honorable monsir lui aynnt stédé n
solpnrielle qu'il (M. Blake) à entre ses mains et dont il a mome minitère, a assumé toute la re-ponsabilité dolce'qua

-lu lino partie ce soirýLjmeiH il no l'a pas touto lue; dans cette mon pr6déceMour Avait on n'avait pi fait.
déplche l'honorable député de Bothwell déclare que les l

Métit n'ont aucun droit, c1pale rivi(reg, je doja vous dIee d'annoncer awx. que
L'honorable monsibur (-M. Misll) ose-ti1' nir qu'il ne l'a Far utite den terroa ndjà ét6 fait el 'artia et aera contiôuè nitea

pas -lue ou du moins qn'il n'on a pas lu une partie.'i raJderent quo le pnrmettront log fonds -] diapontiun du gouverne-
bien, M. 'Orateurje vais la lire, une 'dépêche solennelle,
portant la date du 13 fé-rier 1878, écrite par le l1üutonrtntu écoutez f'
gouverneur d'aor-, M. Leird. Je vais la lire on entier, cette
dépêheo, elle ed adres-eéo A l'honorable député de Bothwell,
ministre de lintérieur:

J'ai l'honneur de vous présenter ci-jointe la pétition .de certaia
Méti de Saint-Laurent' au sujet do certaines matièrg, aflectant lure
iîtértm dans ce paya. Leur pàdtion est adresae au lieurtenant-gouver,
netritdes Territoires du Nord-Oest ; maie commeelle se rapporte à des
matire placées pOur la plupart mous le contrôle du- parlement et du

gevernement fd édral, l'on m'a requis de la tranemettre au gouverSeur
général en conilel. J'espter que voue aume la bQoté -de la coumettree

ecneil auseitÔt que poseihle,

Sir JOHN A. MACDONALjPD Exactemottt nais cegoîr'-
-vornoruent n'a pas jugé à propos de demand ir de fonds; sil1
en avit demandé, il on aurait reçu.. Les c oses - roste-
renit la''

La demande dai pôtitionnaireâ que le gouvernètment les aidUt à ache-
ter" den instrnments aratfolre, des g-aine, etc., ie dole°le dire, ne me
semble pas d0vôlr Otre accordée, Je ne cormprenda pas Comment les

Mtfs neuvedt réclamer qu'on les traite sous ce rapport, ailutment 1.re
les colons blancs de territoiree.

J'approuve les remarques do l'honorable rnoniour.
SAussitôt que posible-'onorable non4iup léire beau- bcs Mtta qui, sone certain rapports, ont J'avatege ar Ici colons

coup que cela se -fasse promptoment :-blauc, devraient corîprendte la nbcameité peur eux de ý1 filer die
-qnleIqune localité et dmprertoute leýur ténergie il l'agriculture et à

Si 'est Îlinteution du gouvernement de nommer de nouveaux membres l'Méve du bétail et dace ce C8 on leur aîeigocrat des terre4 c imme
dana le coneeil dit Nord-Ouieat, la requête des pêtitoanniros demandietit au coloria blancs. aait au delà de ce pola itle ri doivent'polnt a'at-
quls'i soient choisie parmi lec anciena habitanta du pays est bien digne tendre à ce que le gouvernentoer aide. Les pétitionnaire,, en eup-

de considêretion, Il eit importapt que la politique concernant les terre3 pesant que le gouverosmeut n'donn des Instruments art.olres et dei
aulve par le gouvernement à l'-gard'des anciens colonset autres demen graInsh qzinlquc autre clase de'colons blancs li Nord-Ouest sot dans
rant dans le territoire depslî plualeurs années, mest connue. Il me 1'etrenr. 'On a ayancé de l'argent dans quelques C" à
semble qu'nls ont droit à quelque moyen plus facile et plus protmpt...... à la 'onîiton expresme qne et argent serait remboursé au gouvtrne-

Plue prompt .. ent par cent anxlUelo Il était pré6 Je puis ajuter q e riitat
plue mmpt, ....de cette d6matcbýe n'a p-se engagé le gouvernemuent à rscouimelncer. -

d'acqurir un titre & un établissetnent q^ue ILc dispoqltlons de l'Acte des
Terre Fdbéralce concernant les bonesteads. Pour prévenir den contes-
tationa entre voiniie, Il est grandement désirable que lee arpentaes dee l'intérieur, administrant les ffaires du Nord-Queet, dit aux
terre le long des princîpale rivières, soient fatita avec toute la' diligence Métiu qu'ils nOnt pas à Cette époque lus de droit que les

poîrble.Colons blancs, et quÏ'étâient alors les réclamnationS des- Côlonuh
Veuillez dêposer cette carte sur le bureau et voir quelle blaÈrA ? Tout eimÉlernomt que tout hqmme té de 18 ans

diligence l'on a apportée aUx arpentages. et Ilure allant des autres provinces B"établir aU NOrd-OUÇsto
Qurcnt Ala demande de secours, sou forme de nem"'cnt, d'instruments obÎiendrait 160 se-i de terre, Pt que sil eltivuit sa terre

aratoires etc , c.lle est semblable à la demande qui a été faite par les pondant trois ans, il pourrait obtenir des lettre8 patenteM.
iét;î de ia Riyière de l'Arc durant les negociations du traité des Pieds, C'étaicnt les réclamations et le seules réclamations qu'uùt

r Uoir-, requ6te que je vjus ai transmise et recommandée à l'attention le blauc qui se rendait là d'Ontario, de Québee etdeteuto
avorable du gouverneMent. ' autre province du Cas'da; il p t obtenir 160 no-'0e

Cela est sign par M. Laird. Voici, M, l'Orateur, la g temnt, et acr, il
répon.so du gouvernement, à laquelle l'honorable monsieur a acres de plus eo vertu du droit depréonitori.
fait en partie allusion, mais qu'il n'a pas lue on entier :- L'honorable iiinsiesfr décla'e douc que les Métis n'ont

DPaur,%u DIsNiern nrtßUR OrrAVA, 1s mari p78. d'autres droits que ceux-là. Rappe%-vou- que i'hono-
LQ gouvernement A abandonné le pouvoir, je pedse. n rable monsieur dit, et dit très i propos, que cu Métis ont

octobre 1878. sous certaiss rapports, un grand avantage sur les nouveaux
Un DÉPUTÉ: En roptembreo colons qui'irnnugrent dans ce pays.

Il dit que lot Métis, qui, sous certains rappport, ont un
sir Joub. A. MACDONALDU. Noný notbo Il au- avatitage sur les nouveaux colQiD3, devraient être convainceus

rait 4I6 Wi faire on septembre, mals il ne l'a pas fait. de la ncesieit do se fixer dans des ôcalité Les Métias
o ' lhonneur Vecet récepLt eu de v'otre dche, e' connaisubaient les conditiOns et les effets climatérIqueï du

4'7 du 13 ultInin, trnnettatit une pétition que V qint adrneeae S- pay:r et il savaiot'que s'ils ne coultivaientd pe la terre, 'ls
tainar cqeal de la,=rovsn de Sa.nt--Laurent ad Lujet dps dtvmt a3 nars

rui affetent leS rs des MétIs dans le ler-rd-Ouat. Vous ôtes prié auraient .hercher ailleurs leurs noyens do suistane.
-' Annoncer aux aiguataîte de la péMtion "nie n préicclerai leur pétqtlon -Ils connaissaient te paru; ils y étsiieiût néi et y avaient été
avec un tréî3 gad plaisir- élvs

. Mille aur'a bea'UCoup do plaisirg jlui demande pardon, L vérité, c'est clas le méclontentement qu ni'est élevé au
le minietre-d l'ntrieur du jour anra beaucoup de plaisir -Nord-Ouest a onc' d autres racnes plus pro fondes que lc sln
à Son Excellence le gourerneuir-général en conseil, &nte l'pntervalle, mécontentement que les Métis et autres renquentiront on

s'il était nècesarn die nosie' d'autres mèembrea encore an cnnen du n'obtenant point purs patentes et leursmiet. Le nmcon-
Nor-Ouest, je merai cri ébit de nleniane flue d'ancleei réjIdent l du tony tment est dus ancien -que le transfert d cette contrée

Nord-Onet aoelinéer au Canada par la Compagnie de la Baie-d'Rudsen. D'abordn
non élus Il-enr de la Comesgne de la qie-d'udltiv furent trre

pedn1 ri ni oratotnrdsltrsptne



mécontents de ce 'que la compagnie les- détrônait ainsi. l'accom plisemnent de ce devoir, je découvris qu'un. grand nombre de
C'étaient les gens les plus influents da pays, les souverains Rtid n'avaient aucune réclamation en vertu de Pacte parce qu'ils neréiaetpsdans le Manitoba lrade la cessio 1On, llt169 edo la contrée, et ces gens firent tout ce qu'ils purent secrè- puis aJouter que l'exclusion cause bealcoup de m iontentemelt Je n
toment faire pour empêcher le gouvernement de prendre manquai pas de presser qui de droit, a plusieurs reprises, d'appliquer le
possession du pays. remède que demandait la situation.

Ce mécontentement se communiqua aux blancs, aux Métip, A qui se sont-ils adressés ? Aux. honorablea messieurs de
etpeut être jusqu'à un certain point aux sauvagesâ -la gauehe. Dans Io cours des années 1876 77 et 78 ils en

îl continua toujours à augmenter d'année en 'ainne, ýJMt appelé au gotávernem'ent composé deshonorables mes-
Jamais los Mtis n'ont étê contents de la cession de la con- sieurs e la gauche ; et il dit qu'ils3en ont appelé a plusieurs
trle au Canada., Ils étaient consentants de rester libres sous reprises. Il a fait, dea demandes réitérées en faveur de ces
la Compagme de la Baie-d'Hudson, mais ils ne:voulaient pas auvres gens, mais aucune mesure n'a 414 prise par les
passer sous la domination dû Canada. On sait qu'en 1870 onorables mesieurà de l'antie ëôtesle' la Chambre pour
il en résultat un soulèvement. La révolte fut- réprimùée, remédier aux griefs des Métis. Côm'ent pouvaient-ils y
mais le sentiment qui l'avait fait naîtré resta au fond des, remédier ? L'honorable ministre avait déclaré que les Métiscoeurs, et e1874 M. Gabriel Dumont était encore rebel. n'avaient aucune revendication à exercer, et il ne pouvait

C'est avec beaucoup.de respect que je parle de monsieur conséquemment prendre des mesures pour les régler. De
Gabriel Dumont. Je parle de lui avec un grand respeo 1873-74 à 1878, pas une mesure n'a été prise par le gouver-
parce qu'il s'est conduit comme un bravo, bien, qu'il fut un n0ment pour écarter les mécontentements, s'il yen avait,
rebelle et qu'il ait commis des crimes pour lesquels, S'il est on remédier aux griefs, s'il en -existait-; pas une démarche
trouvé coupable, advenant son proès, il devra payer de sa. n'a Ou lieui pour que les revendicatione de ces pauvres gens,
vie. Cependant, tout le monde doit avoir pour lui unires- por lesquels l'honorable monsieur a tant de sympathies,
peot qu'on n'aurà certainement pas pour Louis Riql. sit prises en considration ou qu'on répondit leur'

En 1874, Gabriel Dumont formait un gouvernement pro- Pétition.
visoire. Il ne fut jamais satisfait de vivre sous la couronne L'honorable monsieur a la 'plusièurs documents, dont,'
britannique ; .et il a une lettre du gouverneur Moris, en dit-il q'uelques-uns n'ont pas eu 'de réponse, ou, d'après'lui,
date du 22 juin 18'4, contenant un rapport de John McKay ces réponses ne figurent pas parmi les documents. En
parlant de la conduite de Gabriel Dumont. Or l'honorable janvier .a février 1878, une pétition demandant le redrese-
monsieur parle de John McKay comme d'un homme houo' ment des griefs fut prsenée pait gouvernement de epoque;
rabiot et îii est aussi, je crois, un homme respectable ; et mais ce gouvernement, avant sa chutle 'n'aécusa pas mêe
M. MçKay à cette époque disait que Danont travaillait à réception do la pétition.
former un gouvernement dans - lequel il serait président, Maintenant, quelle était la situation quand nous arrivâmes
Depuis, ce sontiment s'est conservé. Les réclamations des au pouvoir en 1878. Nous vîmes que le gouvernement
-Métis ne sont qu'un prétexte, le désir véritable des hommes précédent n'avait pris aucune meso;qu'il n'avait voulu nicomme Dumont étaitde briser le lien qui unissi le ' r tpi uuemsre'q'lnaatvuunau' an ont e at le rnde ride ien ue msait eur a écouter ni discuter los griefs desý Métis. Un 1869, nousautCanada et le rendr indpendant d'une manière ou 'une avons fait l'acquisition de ce payé, et "on 1870 le Manitoba
atctre. Tous les griefsqn'on a allégués- ne sont que purs fut constitué en province.
prétextes pour couvrir un principe enraciné dans l'esprat Plusieurs se rappellnét; et ce sont des faits "qui appar
du peuble de cette contrée, celui de constituer un gonver- tiennent à l'histoire' du pays, qu'en 1810, afin d'obtenir la.nement indépendant pour le Nord-Ouest. . paix la tranquilité et l'ordre, et de fait, pour entter paisi-

Or,, j'ai .parlé des aoteý fttite par le gouvernement de gaxt' rnuîiéeIô
honrba dpté dnote~st faits algovernzem)n d'ai blement en possession du pays, on dt conclure un arrange-l'bonorable d lputé d'York du3t ( BMakez M. ais" eu' ment qui nous donne la possession, le contrôle de cette pro-unie dépêche de l'honorable d'ptk de Bothwell (M. Mills) vince. Pour en arriver là, le gouvernement d'alors entama

lorsqu'il était, ministre de l'intérieur, dans laquelle il dé. avec certains déléguês de la province du Manitoba des négo-
montrait que les Métis, en tant que Métis, n'avaient pas eiations qui aboutirent à l'acte de 1870, 9%ii 'constituait la
plus de réclàmations que les blancs. province du Manitoba.

Mais, M. l'Orateur, on a prétendu nue le .gouvernement Cet-acta stipnlait qu'afin d'éteindre les titres dessauvages,avait négligé les réclamations des Métis, que le Oecrétatre, 1,400,000 acres de terre seraient accordé' aux familles desd'Etat avait fait une affirmation malheureuse et iexacton Métis établis dans cette province. Il ne s'agissait pas tant
disant que les Métis n'avaient paa eu recours A leur droit de de savoir s'ils avaient ou non droit à ces terres, que de faire un
réclamer par pétition, et l'honorablbe monsieur a cité pin- arrangement e les habitants de cette province, afin de
sieurs pétitions du 'Nord-Ouest venues avant la chute du constituer upé province do fait, dans le but d'y faire péné.

oQverniementqui nous a précédes, et il demande comment trer la loi,et l'ordre et d'affirmer la souveraineté de la Con-
il se fait que nous ayons été assez aveugles, pour ne pas fédération. La Compagnie de la-Baîe-d'Hudson avait aranti
savoir qu'un semblable état de choses .existait C'est là de certains droita et reconnu. Certains titres aux terres le long
l'histoire ancienne, M. l'Orateur, comme l'a dit l'honorable de la rivière Rouge et de l'Assiniboine, et après des calculs
monsieur. . minutieux on a pensé que 1,400,000 acres de terre suffisaient

Ces plaintes furent formulées avant 1878, et C'est le'mi- amplement à compenser ce qu'on appelait l'extinction du
nigtère dont faisait partie l'honorable chef de l'opposition titi e sauvage.
aujourd'hui qui a dit dans sa réponse que les 3iétis n avaient Cette expression était incorrecte, parce ne les Métie ne
aucune réclamation à faire, pas plus que les blancs qui voulaient pas être des sauva os. S'ils pont saueags, ils iront
avaient été s'établir dans le Nord-Ouest. L'honorable mon- avec les tribus ; 'ils sont Mtias ce sont des blanes, et à
sieur a lu et efté, comme s'il.se fht agia'd"un document-con- regard de la Compagnie de la Baie-d'Hndson et du Canada
dnmnant le gouvernement, une lettre signée par M. Mathew léoccupe aCepaet la mète poson e 'i Canta
Ryan, ci-devant magistrat stipendiaire au Nord-Ouest, mais tout à fait blanet C'est en vertu de ce prii e sip éarran-qui nle l'est plus dau6 laquelle, parlant des drýoita dola Métistotàfibln.C'sonvtuecepicp Tt 'ar-qu l'et lus, dns aueprgement a été conclu et la provipee constituée. 'Tous lesdu Nord-Ouest, il ditnavaient au i lapo . i A...

Ayant étA nommé magistrat stipendiaire le 1er juin 1878, pour les ter-
ritoires du Nord-Ouest, Je tue aussi averti par le ministta 4a la justice
que ma commission pour m'enquéri des reclémations de terradus, de-
vait être considré4ier force pour que année encore, -afln. de perinettre
aux Métis du Nord-Ouct,,Inca ables de se rendre suprès des commis-
saires du Manitoba, de faire veloir lers réclamations devant moi. Dans

, pl p, reV fli
d'ofcupation ou par acquiescement tacite,à l'ancienne pro-
'vince d'Assiniboia, eurent la permission de garder' leurs
toes. En-ce qui concernait les Métis, 1,400,000 acres de
terre furent réservées dans le but de répondre à leurs récla-
mations.
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Le liontebant-gouverneur Archibald,, le premier gouver- Les commissaires soumirent leur premier rapport au
netir de la province, fut chargé de faire un recensement, et gouverneur général en conseil en mars 1876, et on l'exami-
rapport: fut fait qu'il y avait 10,000 familles métisses qui natt, on voit que vles commissaires y déclarent qu'il est
avaient droit à ces terres. Si on s'en était tenu à ce recen. incomplet et que l'agent des terres fédérales à Wiiàipeg
sement il n'y aurait pas eu de diffmoultés. était autorisé à continuer ces recherches, Par suite de l'état

('était iun recensement aussi exact qu'il était possible incômplet de la liste, le chiffre réel des enfants métis établis
d'on faire dans un nouveau pays, ne possédant pas d'insi- qui avaient droit A leur part dans les I400,000 acres était
lutions municipales ni de moyens d'énumérer log, habitants de beaucoup- diminué; malgré toutes ces erreurs, le gouver-
un~'par un. Mais c'était un recensement exaot; et l'on avait nement prâféra le travail de ses propres énumérateurs
assigné 1,400,000 actes de terre pour répondre aux, réclama- incompétents, acconlWli de la manière la plus négligente,
lions des Métis; et si ce receneoment avaient été approuvé, environ six ans après le transfert,'au recensement fait avec
il n'y aurait jamais en de soulèvem"nt. Mais quand nous soin obus la suryeillance de M. Archibald; immédiatement
abandonntmes le pouvoir "on jugea nécetsaire de ^détruire après le transfert et alors qu'il était naturellement plus facile
tout ce que nousà-vions fait. il plut au gouvernement' qui de constater les faits qu'à l'époque de la compilation faite
nou succéda de dire qu'il n'y avait pas 10,000 Métio dans par MM. Ryan et-Machar.
cette province, et il ordonna un nouveau recensement ; il Le chiffre réel des réclamants, suivant MM. Ryan. et
nomma M. Matthew Ryan et M. Machar-ce dernier est un Machar, était de 5,088. En 1876, l'agent des terres fédéralc
homme au sujet duquel l'honorable député de Huron-Sud on signala 226 autres. Vers le même teraps, le ministre de
connaît quelque chose-dans le but de défaire, je ne veux l'intérieur d'alors on vidt à la 'conclusion que 500 autres
pas dire de défaire, .miis d'éearter le recensement que l'on Métis auraient probablement droit de participer à cette
avait déjà fait. C'est le ças, M. l'Orateur, si On, s'en était' répartition, et avec une singulière générosité de ceur, il
tenu, à ce -piemier recobsement, il n'y aurait pas en de dif- décida de donter à chaque enfante métis qui avait droit â sa
ficnltés. Mais cela ne faisait pas l'affaire des honorables part'de cette réserve un, titre gratuit pour 240 actes. Ceci
messieurs d'accepter «ce recensement, de sorte que les ré- paraissait libéral de prime, d'abord, mais comm'e questioi de
clamations des Métis furent achetées par'des speculateurs fait avant cette date, et désespérant de jamais obtenir leurs
blancs et devinrent une malédiction au lien d'un bienfait; lettres patentes, la plupart des réclamants avait vendu
on me dit'qu'on peut voir encore la prouve de ce fait dans leurs droits pour une bagatelle à des spéculateurs' amis du
les envions de Winnipeg, où au lieu de voir de jolies formes, nement, et c'est envers ces derniers, et non enver les
la terre est vacante' et non defricbée, parce que c'est la é verneme t se m nrait u n gnvrear.

ie, que. Je gouvernement se montrait aussi généreux.,
terre achetée du Métis porteur d'un certificat par les spé- si l'on vôut la prenve do ce fait, on peut la trouver facile-
culateurs, pour une bagatelle.Silovetl rpedcefî;nputatovrfcl-

Puis, M. -l'Orateur, après avoir paeé la, législation, nécas-' ment dans la répartition des terres, et dans le fait que lorE-

raire pour eonstitner la province dugManitvbi 870, le que le gouvernement actuel remonta au pouvoir en. 1878, il
parlement résrve 1,400,000 acres do tMrit pour distribuer constata non seulement que les Métis de Saint-Boniface,

parlmen rêorv 1,00,00 cre deteres ourdisriber aint-Norbert, Saint-Frainçois Xavier, Baie Saint-Paul et
aux enfants des Métis, résidant dans la province à la date Saint-c ai s la moitiBa e a opu -
dî'transfert, laquelle date, pour' les flins de l'acte, fut fixée SaintAgathe, ni comp taient plus dé la moitié de la popu-
au 15 juillet 1870. On se procura une liste de ceux i lation métisselà laquelle on devait distribuer des terres de
avaient 1pr a l qui la réserve, n'avaient pas reçu leurs lettres patentes, mais que

aaetdroit a cette répartition au moyen d'un recensementlarprion 'vitasm e t ft.Ani, .
fait par le lieutenant-gouverneur Archibald en décembre la répartition vyoit pas même été faite. Ansi, M.
1870. ce recensem ent on portait le nombre A,10,000ý. On. l'Orateur, nous voyons que le gotivernemenut d'alors a dimai-

1870 Cerecesemnte potai le ombe A 0,00, nuno le chiffre des MeItis, et <iu'au lien d6 150 om 190 acrês de
décida alots d'accorder à chaque Métis une concession gra- terres aux Mtis il en a livreu 240 au1 sp lateurs qui
tuite de 140 acres de terres pour éteindre le titre des sau- dis av h Métis .lv q40 au jours'hui

va~e. Mis-on''solev la qustin d Baoirai 'iner-disaient avôir àcheté des Métis. Et que voit-ou aujourd'hui?
vages., Mais-o eysýouleva la' question de savoir si l'inter-Qeladfrnedsciqmletdedimie tiet
pretation légale de l'Acte du Manitoba permettait aux chefs e la différence des n mraille et des dix mille'rtis est'
de familles d'obtenir une part des 1,400;000 acres réservées intenant dans lies Prairies et réclame les terrains dont
par l'acte. Cette question ayant été soumise aux avocats rce ajourd'suies tes etitrouen a aocat dans
de la Couronne, ils ilécidèrent que les chefs de familles métis tlament aujourd'ho les terres ruavmUn (vo. Bans
n'avaient pus ce droit ; et le gouvernement du jour conclut a e Ie t'honorabl s député de pDurha i ( s. Blake).
alors qu'il y aurait une telle réduction dans -le nombre des tls ;le les terres qu'ils devraient aavoir depuis long-
personnes admisses an partage, conformément à la décision temp; ils réclament c qu'ils auraient dû avoir raiponna-
des avocats de la Couronne, que cela'permettrait aux enfants blemenst i le gofusernee srt de cette époque avait accepté
des chefs do familles métis; nés a l'époque du transfert, de le recensement fait' sous la surveillance de M. Arohibald,
recevoir une concession de 190 acres- chacun. Le -titre au lieu en réduire le chiffre de moitié -afin d doubler'
sauvage deg chefs de familles metis fht éteint; en vertu d'un les bnéflces do leurs amis d'alorgs. Mais, 'M. l'Orateur,
acte passé on 1884 (37 Vîct., chap. 20) par l'émission de ur pler un peu plus au long de la conite dn-
certificats de $120 à chaun, c'eat- à-dire, à la mère comme iorner gouvernepent, qu'on me prmett'd'applor lattn-
au père. Par le recensement fait sous la direction du lieu- tien d la Chambre, pour un instant, sur la corduite suivie
tenant-gouverneur Archîbald, une concession de 190 acres par le ministre de l'intérieur par l'entremise de so propre
fut faite à chaque'enfant métis, en 1873, toutes les terres fonoti unaire, ' Ry rn. M. rlyan était u des commiésaires
affectées à cette fin ayant été préalablement arpentées dans nommés pour s'enqurirdes réclamations que les Métis de
ce but, On srappellera cque dans l'automne 1873,là pouvaient avoir dans le Manitoba, M. Rya télégra p iso
il y eut un changement de gouvernement, et ceux qui devin- -o écrivit au département pour'lui dem ander la permission
ront alors repponusAbles. de l'administration des affaires de s'onqué,ri de réclamnations; des habitantsý do là. Il demnan-
Publiques conformmbnt à leo r tactique habituelle de es da la permission dé parcourir le pays et de régler les récla-

veer ces actesnde leurs prédécesseurs, et aussi afin de créer mations. Qu'a répondu le ministre? Vous ne ferez rien de
ese eplos potur-de ler prtsse affamés, selin d'ener tel, a-t-il répondu. Ainsi que la chose.a été constatéa parles

des emplois, pour leurs partisans affamés, ge hatèrentd'on. doeàment8s qui ont été lue en partie par le chef de la gauche,arriver à la conclusion que le recensement des Métis n'étai on voit qqe M. Ryan avait été d'abord nommé avec M.
pas sufflsant et qu'il fallait en faire un nouveau; conséquem- onchar. Plu tard nmét ae n.u
ment, en mai 1875, près de deux ans après que la question Macar. Plus tard, ' commission a été étendue et on lui
fut réglée d'un façon satisfaisante, une commission composée a dit d'aller -trouver les réclamant et de voir ce que l'on
de M. Mathew Ryan et M. Machar fut envoyée dans les- pou-ait faire. M. Rygi, entre autreu téié.raamnS, envoya
diverses paroisses. e su°vant:



28 juin 1878.-Les Métis me pressent. Le délai pour faire l'enquote
sera-t-il prolongé ?

M. Laird télégraphia de Battleford:
24 juin 1878.-Le délai pour l'enquête des réclama;tions des Métis en

vertu de l'ordre du 14juin 1876 est écoulé; je recommande que le délai
soit prolongé d'une année; M. Ryan est maintenant ici; les réclamsnts
attendent age répon se. .

Cette prolongation de pouvoirs fut refueo, et jamais
l'enquête ne fut faite.

M. MILLS: L'honorable monsieur sait que le délai fut
prolongé et que M. Duff fut nommé.

Sir JOHN A. MACDONALD Je trouve aussi ce docu-
ment écrit par M. Codd, agent des terres fédérales à Winni-
peg, le 16 mars 1877:

J'ai l'honneut de soumettre à votre considération le document suivant
du commisssire de police Ryan. La chose n'étant pas de celles ne
m'impose mon devoir, permettez-moi de faire remarquer qu'il ne sém le
pa bien pour le gouvernement de-forcer les Métis à prouver leurs récla-
mations.

C'est le conseil de M. Codd. La lettre porte les mots
suivants, écrits en travers les lignes, et de l'écriture de
l'honorable député de Bothwell, alors ministre de l'intérieur:
-Il est inutile de chercher ceux qui ont des réclamations à faire valoir.

S'ils ont souci de leurs intérêts, ils se presenteront eux-mêmes pour
es établir.

Et voici comment tous les droits, toutes les réelamations
de ces gens étaient méconnus quand mous arrivâmes au
pouvoir. Il a été dit Qne ces gens n'avaient pas des droits
plus étendus que les blancs, et je ne dis pas que la logique
de l'honorable monsieur était en cela mauvaise,; mais s'il en
est ainii je ne puis comprendre la raison de ce long réquisi-
toire que l'honorable monsieur a fait contre les successeurs
d'un gouvernement dont il faisait partie.

La question était très difficile Comme je l'ai déjà dit, la
colonisation du Nord-Ouest se bornait au Manitoba. Il y
avait bien peu de Métis en dehors de cette rovince. 'Qu'ils
eussent des droits ou non, il fallait rétalir la paix. Il
fallait établir un gouvernement et organiser la nouvelle.
province du Manitoba, et voilà pourquoi 'on fit la grande
concession de 1,400,000 acres de terres à ceux des Métis
qui avaient des droits le long de la rivière Assiniboine et
de la rivière Rouge. En dehors de ces cas, la question
était ouverte, comme le démontre la dépêche de rhonorable
monsieur. Les Métis devaient être regardés ou comme
blancs, ou comme sauvages. Nombre de gens se montrèrent
en partie sauvages en se présentant pour obtenir des dons,
des annuités, des secours; d'autres vinrent se dire blancs et
voulaient être considérés comme blancs, et à ce titre ils
avaient les mêmes droits que tout homme .blanc vivant au
dehors du Manitoba qui s'était établi avant le 15 juillet
1870. Ces droits n'ont jamais été niés.

Jamais un seul Métis n'a été déposEédé de sa -terre. Pas
un seul blanc qui était établi là avant que nous f îmes l'ac-
quisition, n'a jamais été dépossédé de son terrain. Aucun
acte d'oppression n'a été signalé par l'honorable -monsieur.
Aucun homme n'est venu lui dire: " J'ai perdu ma maison
et ma terre," ou qu'il ait été dérangé de quelque manière
que ce soit comme cela est arrivé en 1870. Personne ne

prétend qu'il y a ou suppression, ou ne peut prétendre que
jamais le gouvernement ait évîncè personne, ni homme, ni
femme, ni enfant dans le Nord-Ouest. Nous n'avons en la
possession qu'en 1870 ; nous n'avons pu d'abord qu'intro-
duire lentement et graduellement une forme de gouverne-
ment depuis 1870.

Les c hoses se sont passées bien pacifiquement mais lente-
ment de 1870 à 1873, alors que nous avons remis la res-
ponsabilité du gouvernement aux honorables messieurs de
la gauche. De 1873 à 1878, pas une seule démarche ne fut

'faite pour faire justice aux droits des sauvages, des Métis et
des blanes. C'est une page blanche dans l'histoire du Canada.
Quelles démarches les honorables messieurs de la gauche
ont-ils faites pour, régler la question des limites entre cha

que terre et pour faire faire les arpentages le long des
rivières ? Voyez cette carte, M. l'Orateur, et elle vous dira'
ce qu'ils ont fait dans ces cinq ans, elle dira aussi ce que
nous avons fait depuis que nous sommes revenus au pouvoir.
Ils ne firent aucune démarche. Assurément les pauvres
gens qui vivent là auraient eu une triste vie si un gouver-
nement conservateur n'était venu au pouvoir pour renverser
la politique grite, qui ne visait qu'à les soulever.

Durant cinq ans, M. l'Orateur, ils ne savaient guère le
tort qu'ils souffraient. Ils vivaient dans leurs maisons ou
dans les bois sans se plaindre. Ils ne savaient pas qu' ds
fussent opprimés ou maltraités.

Il fallut les déclarations des honorables mssieurs de la
gauche et de toute la presse radicale pour leur faire savoir
qu'ils allaient perdre leurs propriétés, et je tiens respon-
eable le parti grit de la Chambreetai dehors de la Chambre
non seulement de la rébellion, mais aussi de toutes ses con-
séquences.

Pourquoi le peuple aurait-il été plus: malheureux de 1878
à 1884 qu'il ne l'a été de 1873 à 1878 ? Est-ce que les cir-
constances n'étaient pas les mêmes ? A-t-on essayé d'enlever
auk colons Jours terres ? Non, monsieur, ceux-ci étaient en
mars 18L5 dans la même position qu'ils occupaient lorsque
les honorables messieurs de la gauche étaient au pouvoir.
Ils ont vécu heureux, paisibles et contents jusqu'à ce. que
des agitateurs politiques les aient soulevés pour des fins les
moins avouables. -

Dans les grands tournois politiques, les partis sont sujets à
s'oublier et à dévier de la ligne droite.

M. MILLS: Ecoutez! écoutez! le bill du censýélectoral.
Sir JOHN A. MAJDONALD: L'honorable député de

Bothwell a bien voulu parler de droiture: mais je crois que,
sur ce point, du moins, je viens de lui montrer qu'ilaurait
mieux fait de se taire. L'honorable député qui vient ici
dans le but d'appuyer l'honorable chef de la gauche (M.-
Blake) et qui, depuis le commencement de son administra-
tion a essayé d'anéantir les droits ou, plutôt les réclamations
de ces gens, l'honorable député, dis-je, parle aujourd'hui en
faveur de ces droits. , Mais je dis que les deux partis poli-
tiques peuvent se tromper; il y a matière à erreur, mais
dans ce cas-ci, cette excuse n'existe pas. Ce tournoi n'est
pas s'ulement dans le but d'emporter des avantages poli-
tiques, mais il a aussi pour but de mettre ces pauvres colons
au pouvoir de ceux qui spéculent sur le domaine public. Je
suis convaincu qu'à l'heure qu'il est il n'y a pas une seule
réclamation qui ne soit engagée. Je crois aussi que les
blancs ont acheté ces éeclamatious et que les Métis ne
seront pas plus riches quand bien même ces réclamations
seraient reconnues: Peut-être l'honorable député de Ruron
(M. Cameron) pourrait nous en dire quelque chose ?

M. CAMERON (Huron): Denïandez à l'honorable député.
de Hastings (M. White) -et à l'honorable ministre des
douanes.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon honorable ami (M.
Bowell) me rappelle justement un fait à propos des fré.
quentes interruptions de l'honorable député de Huron (M.
Cameron). l'honorable chef de la gauche s'est déjà plaint
du retard éprouvé dans lémission des patentes, et j'espère
bien que l'honorable député de Huron nous fera un discours
sur cet important sujet.

Mais il y a audépartement de l'intérieur une lettre du
député de Huron demandant qu'aucun titre ne soit<donné.
à un certain colon parce que celui-ci serait endetté au susdit
député pour le montant de 83,000.

M. CAMERON (Huron), Pourquoi pas?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce sont des hommes
comme lui que 'nous tenons responsables des troubles du
Nord-Ouest. Enfin ceux qui vont là dans le but de faire
fortune à même les pauvres colons, Mais heureusement



nous ïvons des lois pour pot6ger les colons contre les spé.
oulateurs,

Il est probable que le député de Huron votera pour cen-c
surer le gouvernement, mais rappelons-nous bien que c'eet
lui qui deicande de-retenir lo titre de l'un de ces colons
avant que celui-ci, lui ait payer sa réclamation,

Qand nous sommes arrivés an polvoir, en 1878, il nous
a fallu examiner cette question, Legouvernement qui nous
a précédés a méconnu les droits des Métis et a refusé de
remédier à leurs griefo, exposé4 .par sou propre agent, M.
Mathew Ryan. Jusqu'à 1879 il n'y avait pas de pouvoir
légal pour dispose' e la question d'une raanière équitable
et loyale. Mais, en 1879, nous avons pris sur nous.de nous
occuper de la question et de la régler 1ew mieux possible.
Notre seul désir êt4it do rendre justice au Nord Ouest et au
pKi" en général. Nous venions de reprendre le pouvoir qui
avait été arraché des mains de nos prédecesseurs par la
majorité du peuple. Nous avions par conséquent tout à
gagner en agissant avec droiture, et nous avons fait tout en
notre pouvoir pour y arriver. Qu'avons-nous fait?, Nous
avon: écrit aux principaux, hommes du Nord-Ouest. Nous
avons éerit A l'archevêque Taché et à d'autres évêques
dont l'honorable mônsieur a parlé; nous avons 'écrit aussi à
M. Laird, et nous"avons eu l'opinion de ces hommes mar-
quanta, et suivanteeux nous ne devione' pa accorder de scrip
Ils étaient pareillement opposés à l'octroi des lettres patentes
en faveur des Métis, . . -

J'hònorable monsieur n'a pas dit que le colonel Dennis,
mon digne et respectable député-qui, -aujourd'hui, je
regrette de le dire, s'est retiré-il n'a pas- dit qu'il avait
écrit cette dépêche remarquable à laquelle l'honorable mon-
sieur a fait allusion,-dépêche honorable pour lui et honorable
pour moi, dans une certaine mesure, vu quo j'ai sanctionné
chaquomot qu'il a écrit,.dépêche demandiant ce qu'il y avait
de mieux à faire pour ces gens, pour les sonStraire À leur
propre imprévoyance et leur accorder leurs droits, en tant
que la ch(s était compatible avec la prospérité générale du
pays. .Au risque d'être un peu ennuyeux, je vais examiner
ce que ces hoporables' messieurs ont' dit. 'Il est inutile de
lire la dépêche confidentielle ou lettre du colonel Donnie,
car l'honorable monsieur'y a fait' suffisamument allusion;
mais prenons la réponse de l'archevêque Taché., Perso»ne
'ne doute que Sa Grandeur ne soit favorable aux sauvages;

rsonne ne peut-douter que Mgr l'archevêque Taché ne soit-
favorable aux Métis et n'ait recommandé ce qui était de
mieux pour les Métis; a-t-il recommandé de leur accorder,
des scripe? A:t-il conseille de donner des terres pour rien ?
'Ngn, M. l'Orateur, son opinion est toute diff4rente. L'ho-
norable' ioneieur a lu une partie de cotte lettre dans laquelle
il déclare que'eà Métia sont très susceptibles, qu'ils resedn.
tent- l'injure oul'insulte; de fait que tous les jours ils ont
bonte de leur origine, et ainsi de suite.

Voyons ce que dit l'archevêque
Chacun reconnait l'opportânt 6 pour les Métis de se fxer détinitive

tuent sur log terres, de es cultiver.
Je p rends la liberté de pro poser urne'rmesure.
a. J'estime qu'il y a 1,200 familles métisses dans le- Nqrd-Ouest. Que

le gouve-neinent leur assigne douze réserves dadt les lieux qu'ils préfé-
rexront.

'r*- nhaque réserve devant comprendre 100 familles au moins et une
superficie de douze illesi-arrés de terre arable, c'est-å4irô l'étendue de
quatre townsbips.

c. Tous les Ih nes, femmes et enfants métiS1 résidant dans le Nord-
e le prer vi a recoru atres cert icatsr

négôlaben our uate-vngtsacrs d tere eacp à tre choisis par
e ux dans ue des duze réser-ves p lus haut ,mentionuéqa.-

I L'es dits terrains ne devant être ni vendus, ni hypothéqués, ni taxés
avant qu'ils .ient passé à 'au moins la troisième génération à partir de

°i q le o re us ou ler représentt; je ss tort re
Croire 0u me terrains devralent être absolument inal'énabe;oet une
telle 1de ne saurait paraltre déraisonnable à ceux -qui considèrent les
avantages décûlant d'une 'semblable politiqup, en ce qui concerne les
biens réels et Inaliénables des nobles.

Or, M. l'Orateur, tout- Métis. du Nord-Ouest qui ne'
demande pas à se ranger parmi les Savages, et -n'a pas

aôeepté en qulité 'de saùvage,appartenant à une tribu sAu-
vage et jouissant de tous les avantages accordés à un sauvage,
et ils sont consid4rables, car les traités sont libéraux, les
octrois considérables,. l'approvisionnement d'instruments
aratoires,: de bestiaux, de grain, et ainsi de suite, très
généreux, en général-et tout 'Métis qui préfère être sau-
vage peut aller avec sa tribu-mais tout Métis qui.dit : " Je
veux être :considéré cormme blanc," a toua lès privilèges d'un
blanc.; il peut obtenir ses 160 acres de terres, et après les
avoir ct4tivées trois ans, il en 'rçoit un titre. -,

L'ami des Métis,.Sa Grandeur Mgr Iaché, conseillait de
n'accorder le titre qu'à la troisième génération ; mais nous
proposons de le leur accorder après trois ans de culture.

Quand nous conisidérons cette chose, pensez-vous qu'on ne
devrait pas réfléchir avant de leur accorder ces.terrains que
'Mgr Taché nous conseille de ne point leur accorder mainte-
nant. Si nous examinons les -ditférentes recommandations
des divers corps du Nord-Ouest, nous -obtenons le même
résultat. L'évêque MacLean, qui connaiesait bien le pays,
n'était pas en faveur de l'octroi du titre de ces gens.
1Iévêque de la terre de Rupert, qui s'est rendu là dernière-
ment, dit franchement qu'il y a été trop peu de temps pour
juger de l'état de cboses, et partant, il n'émet aucune
oninion.

Mais que dit le conseil du Nord-Ouest de 1878? L'hono-
rable monsieur en a'cité une partie, mais n'a pas toui cité.
Je n'ai pas l'original du documntmo, nais je vais lire une
lettre de M. Matthew Ryan, qui était membre du conseil
qui a passé l'ordre. Voici la rèsolution passée par le conseil
du Nord-Ouest :

Que vu le fit que des concessions de terres et des émissions de sorip
ont été faites aux Métis de Mabttob4 pour l'extinction du titre sauVage

ux terres de cette province; il y aura des mécontentements parmi les
féêtis des Terrltoires, à moine qu'il, ne rëçoivený quelque consid6eatios

semblable -'qse cette considération tendrai beanotii à l'avantage deo
Métis, si elle était donnée sous forme de billet de résidence non riige
cable pour, disons, 10' adres à ac aque Métis chef d'une fmmille et à
chaq" enfatets à que dutanser au Caada, lee dat
4ý tre m m itement àout Mtsdihut anupu u re
vera sa réelam5tion- que chaque Méeils obtenant tel billet de' réee-
devrait tre autorise à s'qtabhr sur tonte terre fédérale inoccupée, mais
le titre de la terre ainsi enregistré devrait rester entre les mains de la
couronne pendant dix ans.

ýLa recommandation de l'archevêque Taché était que le
titre ne fut accordé aur Métis 'qu'après trois générations.
La irecommandation du conreil, qu'il ne leur fût donné,
qu'après dix ans. Quelle a été la politique du gouverne-
ment ? Prenez vos 160 acres; prenez votre préemption
pour 166 acres de plus et vous serez aussi bien qù'un blanc
'et vous aurez votre titre après trois ans, quoique nous aient
dit l'archevêque et le çonseil du Nord.-Ouest. Nous le' gou-
vernement du Canada, 'avons 'plus de confiance dans les
Métis que n'en ont en et leur propre archevêque et leur
consei . Nous leur disons:,' Nous vous donnons le ter-
rain ; occupez-le cultivez-le, soyez heureux, et au bdut ide
trois ans'vous obtiendrez yos titres pour160 acres et d-.
viendrez des propriétaires libres et indépendants dans le
Nord-Ouest. Ce gouvernementpaternol ne vous soumettra
pas aux inconvénients auxquels ont voulu vous soumettre
vos propres amis du NordOue'st. Bien que nous soyons
éloignés, bien qu'e nous ide vous -connaissions pas, bien que.
nous soyons accusés de vous traiter injostement, nous avons
plds de confiance en vous que vos propres amis. ,Nous ne
vous demanderons pas de, rester esplaves du sol pendant
trois générations, nous ne vous demanderons' pas de -rester
dix ans sans titre. Nous vous disons que dans trois, ans,
voua pourrez aller occuper vosterres, et que Dieu vous
béni "

C'et là, M. l'Orateur, la politique du gouvernement, et
c'est la politique que l'honorable monsieur a blMmée et con-
damnée. 'La politique du gouvernement a été généreuse.
réfléchie, et, rappelez-vous, M. l'Orateur, que le 'gouverne-
ment a maintenu que le territoire y était occupé par les
Métis et qu'ils avaient droit d'y aller lô 15 juillet 1870, que
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ee territoire leur appartenait et que le gôuvernement ne
pouvait pas les en priver. L'acte de la Confédération le
leur a donné. Les lois fédéralos adoptées, je ne sais pas si
c'est par nous et si elles ont été amendées dans la suite par
les honorables messieurs de la gauche, les lois fédérales,
dis-je, déclarent qu'ayant occup! le territoire avant que
l'acte ne fût adopté, tout homme, toute femme et tout en-
fant ont aujourd'hui un droit imprescriptible à leurs terres,
qu'elles soient dans les sections -impaires ou dans les sections
paires.

L'acte dit que partout où il y a des terres non arpentées,
la personne tr&uvée en possession de cette terre, la gardera;
non seulement les Métis anglais ou français, mais tous les
colons blancs, tous les hommes du Nord-Ouest, qu'ils fus-
sent facteurs, ou commis, ou traiteurs de la Compagnie de
la Baie-d'Hudson, avaient leurs droits en vertu de l'acte des
terres fédérales. Cet acte n'a touché aucunement aux droits
des colons. Chacun de ces hommes peuvent nous dire :
" Nous avons occupé ce territoire; il nous appartient; nous
en obtiendrons un titre, et cela nous est garanti par l'acte
des terres fédérales; mais nous prendrons, comme colons,-
160 acres de terre ailleurs. Chaque Métis a ce droit. Per-
sonne ne pourrait le lui enlever. -Personne ne-pourrait dire:
-" Si vous prenez 160 acres comme homestead, vous perdrez
votre terre comme anciens colons. " Ils avaient droit à-l'un
et à l'autre, et ces réclamations ont été rejetées; ces récla-
mations sont là aujourd'hui. Et je vous répète qu'aucun
homme, aucune femme n'a été dépossédée depuis que le
gouvernement du Canada a pris possession de ce pays. Eh
bien l IL l'Orateur, que devait faire. le gouvernement'?
Nous avions tous nos amis; nous avions l'archevêque; nous
avions même M. Jackson, dont l'honorable monsieur a parlé,
et qui, aujourd'hui, représente les Métis dans le conseil du
Noid-Ouest ; nous l'avons vu dire que lon ne devait faire
aucune concession aux Métis, excepté après une occupation
continue de cinq ans, Il y avait divergence d'opinions ; je
n'ennuieri pas la Chambre en -lui prouvant qu'il y avait
une infinité d'opinions; on a donné au gouvernement de
nombreux conaeils sur la meilleure manière de traiter les
Métis, et le gouvernement n'avait qu'une seule chose à
laquelle il devait penser: qu'est-ce qu'il y avait de mieux à
faire pour le peuple, pour le soustraire même à sa propre
imprévoyance et en même temps, ne pas, retarder la colo-
nisation du pays. Cela, M. l'Orateur, peut démontrer à
tout homme raisonnable ce que valent les paroles de l'hono-
rable monsieur qui nous reproche des retards.

Les Métis ne souffraient pas, M. l'Orateur, ils vivaient
dans leurs propres maisons; ils n'avaient pas besoin de ter-
rain, et leur en donner davantage, c'était leur donner tout
simplenient rien du tout. .Cent soixante ou 240 acres'de
terre de plus n'auraient été d'aucune'utilité immédiate pour
les Métis, mais ils auraient fait grand bien aux spéculateurs
qui leur disaient qu'ils souffraient et s'en allaient à la
raine, et qui voulaient qu'ils obtinssent leurs certificats afin
de les leur acheter pour une misérable bagatelle. Non, M.
l'Orateur, toute l'affaire n'a été qu'une farce. Il n'y avait
pas de griefs réels, rien dans tout ce qu'a fait le gouverne-
ment qui blessît réellement leurs droits. Il est vrai que
nous leur avons dernièrement donné des certificats, mais
pourquoi l'avons-nous fait ? Pour maintenir la paix.

Le gouvernement savait, mon honorable ami, sir David
Macpherson, le ministre de Pintérieur, savait 'aussi, que
nous ne faisions rien dans l'intérêt des Métis en 'leur don-
nant des certificats, en leur accordant des terres. Nous'
avions consulté à ce sujet des hommes d expérience, et tous,
sans une seule exception, s'opposaient à ce qu'on donnât
tout de suite des certificats illimités et des patentes -immé-
-diates aux Métis. Mais l'honorable monsieur a modifié ses
idées lorsqu'il a été amené dans le pays. Qui l'a amené
dans le pays? Ce ne sont pas les sauvages, ce ne sont pas
'les Métis. Les Métis n'ont pas fourni l'argent; -l'argent fut
envoyé par les spéculateurs blancs de Prince-Albert. Is en

donnèrent A Gabriel Dumont, A Lépine et à d'antres, et ils
envoyèrent chercher Riel pour que celui-ci fut l'agent,
l'instrument qu'ils emploieraient à servir leur objet. C'est
aux blancs, aux hommes delnotre race, et non aux Métis,
non aux Sauvages qu'il faut attribuer la guerre, les dom-
mages, les pertes de vies, et ce qui aurait été un discrédit,
n'eût été la bravoure de nos intrépides volontaires.

Maintenant, M. l'Orateur, je puis prouver qu'il y a eu une
noire conspiration.- Je suis en état d'établir que le -eri de
réclamation des Métis n'était qu'un prétexte. je suis an état
de démontrer que ls blancs ont trempé dans le complot, et
je dirai de plus: Je ne veux en rien accuser le député de
Durham-Ouest, je ne veux pas donné à entendre qu'il a été
partie à ce complot, mais je lui dirai 'ceci, et je puis le
prouver, que l'on s'est, sans scrupule, servi de son nom et
que Pon s'est servi sans scrupule du nom de son parti. Ils
se sont servis de son nom, non seulement dans le Nord-Ouest,
non seulement auprès des Métis, non seulement sur 'toute
la frontière, mais ils s'en-sont servis même à Washington.
Son nom a été cité à Washington. Je ne crois pas que
l'honorable monsieur soit coupable de quoi-que ce soit, mais
la chose ne sert qu'à démontrer ce que ces hommies sont
capables de faire. L'honorable monsieur, laissez-moi le dire
de suite, dans son anxiété d'obtenir des renseignements
contre le gouvernement, n'est pas très particulier quant
aux personnes de qui il les eut 'obtenir, ni quant à la
manière dont il les obtient. Je puis le prouver, s'il en est
besoin, et ce, au moyen do' sa propre signature, qu'il est
allé très loin.

M. BLAKE: Prouvez-le.
Sir JOHN A. MAODONALD: Je le ferai avec une

grande répugnance. 'J'aimerais savoir d'abord si l'hono-
rable monsieur connait un homme du nom de J. E, Brown ?

M. BLAKE : Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD : Très-bien. J. E. Brown

faisait autrefois partie de la police à cheval du Nord-Ouest.
Il vécut dans cette région et.s'employa A l'occupation utile
mais peut-tre p.eu populaire, de détectif.. J. E. Brown, dans
son ardent désir, non seulement de corriger les meurs du
Nord-Ouest, mais aussi d'amasser quelques écus, écrivit à
l'honorable député de Durham-Ouest; il lui disait dans cette
lettre qu'il pouvait donner un bon nombre de renseigne.
ments, et il lui demandait en même temps' s'il pouvait lui
procurer.un permis de circuler. L'honorable monsieur lui
répondit qu'ilne pouvait pas lui procurer de permis, mais
qu'il le verrait probablement à Toronto, sinon il, chargerait
un de ses confidente de le voir. Eh bien, je n'ai pas la lettre
de l'individu, 'mais j'ai la réponse de l'honorable monsieur.
Brown- doit'avoir écrit qu'il faisait une demande dans le but
d'obtenir un emploi du gouvernement fédéral, qu'il serait
bon en conséquence que ses communications fussent tenues
secrètes, et qu'après 'avoir obtenu la place qu'il recherchait,il donnerait tous les renseignementi en sa possession.

Et puis l'honorable monsieur lui répondit. par lettre qu'il
tiendrait ses communications secrètes, jusqu'à ce qu'il eut
obtenu son emploCt En d'autres termes, l'individu devait
venir auprès du gouvernement dire qu'il en -était l'ami pour
obtenir de l'emploi du gouvernement, après avoir agi comme
espion pour le compte du chef de l'opposition. L'lionorable
chef de la gauche semble.croire que je n'ai pas ces lettres.

M. BLAKE: Je n'ai pas dit cela.
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous allons les lire. M.Blake écrit;

00mÂwÂ,7' mai 188s.
Mo*n -Jr"" ai votre lettre du 4, et je serais de fri* +,,N henresv nr

prendre de vous tout fait. quelconque relatif à t edminiatcatiou deaffdires du Territoire du Nord.oueL je me rendrais voloatiers à votredéir an sujet d'un permis pour Ottawa si lachose était en mon pouvoir"m°je n'ai Pas les moyens de procurer des permis de cemin de fer. Ilestrpoaoble' bien que la chose soit loin 'te certaine, que je à*, àToronto, pendant quelques heures dau ue escuple de jours, et, oi la



cLose arrive, j'ouaerai de von monager une entrevue, ou si encore je tels que promis, mais il avait la meilleure maison de Bato-ne puis y réunir, je pourrai ménager une entrevue avec Ilu de mes cou- che Et il en a été ainsi de bon nombre de ces Métis quifidents qui prendra note, pour moi seul, de tout ce que vous. jugerez à
propos ae lui communiquer, ai cela vous est agréable, avaient déjà en leurs terres et leurs scrips, mais qui vou-

Votre, etc., laient en avoir d'autres. L'appétit est venu en mangeant, et
J. E. BROWN, c.- : - EDWARD BLAK -bien*qu'ils eussent obtenubeaucoup plus que ce que la loi

leur accordaient d'abord, ils demandaient encore. Si leC'est là, M. l'Orateur, le prélude du jeu. temps me le permettait, je pourrais vous prouver plusieurs
OTTAWÀ, 12 mai 1885. cas semblables; mais je le ferai' peut-être dans. une autre

Cis moNsmuR,-J'ai votre lettre et je demanderai à un ami de vous circonstance, vu que l'honorable chef de la gauche a dit querencontrer. Je prendrai soin, comme vous le désirez, -ue l'on ne fasse nous lentendrons encore parler sur cette question; je prou.Pas usag de votre nom à votre préjudice. Je ne Ïe révélerai point
jusqu'à ce que vous ayez en toutes les occasions possibles d'obtenir une verai peut-être, dans une autre circonstance, que lorsqu'on
nomination pour les arpentages de cette annee, si vous êtes assez disait que les Métis ne recevaient pas, quand ils le von.beureui de l'obtenir - mais il n'y aura que peu d'arpentages de fait laët er eiso er 4 cec-'ti nnsmlcette année. Je me brais un plaisir de vous aider à obenr de l'emploi alant, ours scrips ou leurs 240 acres, con'était qu'un simple
si la chose était en mon pouvoir, mais je n'ai aucun moyen de vous aider prétexte; cependant Riel, en venant dans le pays la avait
sons ce rapport. d'autre but-que de faire de l'argent. Il est venu eur les

Avec mes. remerciements pour vos bons souliaits EDWARD BLAKE fins les moins avouables possibles, puis a dit une foule de
J.E. Baows, 6cr, faussetés. Entre autres choses, il a raconté que l'honorable

Dansson impatience de' faire voir que ce gouvernement député de York-Rat (M. Mackenzie), alors qu'il était pre-
mauvais, il dit à l'individu de persévérer dans sa de- mier ministre, lui avait offert $20,000, et que je lui en avaisest mavii i 'niiud eéée-dn ad-offet $30,00

mande d'emploi, bien qu'il ne croie pas qu'il y ait beaucoup L'une des promesses qu'il prtendait qu'on lui avait faites
d'arpentage cette année, et lu promet de, ne pas dévoiler était celle d'un siège au Sénat ou dans le cabinet. Il exploitason hommes dans le but-le plus sordide, et plusieurs colonspar cet homme qui venait implorer des laveurs auprés du blancs de Prince-Albert l'enouragirent, souscrivirent degouvernementi et ces renseignements devaient -prouver largent pour le faire revenir tout cela afin do faire un peujusqu'à quel point le gouvernement fayi otaxitrt ~ etpu efar eeitu eaai efieu e
duqau'à qe npot psla m rent faisait tort aux itérêts de bruit et d'attirer l'attention sur Prince-Albert.
oi ord e n.est pas la manire dont unhonorable deputé Ils prétendaient vouloir faire régler les réclamations desobi nt ordeairement ses renseignements Métis, mais leur but réel était de mettre de l'argent dansVu la pression continuelle des blancs, vu le fait que leslerpohs
Métis de PrinceAlbert étaient les esclaves des blanc, vu le u r eo
fait qu'ils tenaient des assemblées et pouvaient prendre les Je ne retiendrai pias la Chambré plus longtemps ce soir,.
armes ou faire ce que leur demandaient les blancs, nous o mais il faut que cette question soit débattue dans tous ses
armes aire c la lu d edien le nous of détails. J'ai'dit que je relèverais les énoncés faite par lesommes arrivés à la conclusion que, bien que nous ne consi- chef de l'opposition sur la question des terres, mais il adérionspas la .cose dans l'intérêt de la population des confondu toutes les questions. Il préparait son attaqueTerritoires, cependant, 'ils ne voulaient accepter rien autre alors que la Chambre était occupée à discuter le billchose--et nous leur avions offert 160 acres de terre-sils du cena électoral. Il a creusé et creusé profondément.voulaient se mettre à la merci des cormorans, qui les rui. Qu'il traite la question article par article, phrase par phrase,naient et les tenaient dans l'esclavage et dans l'agitation, vu accusation par accusation et je me fais fort de Convaincre
oes faits, nous ne pouvions rien y faire; nous vous donne- cett Chambreiquepe accusations sonje faes, ue onvago
rons des eipa, leur avons-nous dit, bien que nou-sachions ene ambre que les accsations sont fausses, que le go
que cela n'est pas dans votre intérêt et que vous-les vendrez , est appuy par opinion de son Chgmen et u
à des spéculateurs qui vous en donneront une bagatelle;- pays, parce qu'il a agi au meilleur desnjgm t. e
mais nous ne-pouvons i y fe ; cette un doit ee; crois et je sais que nous nous sommes tompés de temps à

rien yfaire ; question iêtre- autre, et nous sommes au-dessus d'un]mesqun amour-propre
De sorte qu'au dernier moment, avec la plus grande répu- qui nous empêcherait de reconnaitre que nous avons pu

gnance, je cédai et me dis: "l Qu'ils les boivent ou les a- nous trompor. Quand nous avons constaté qu'il valait
-ilnce, ,,. arons'la ou les mieux changer une de nos décisions, nous avons été assez

estimal et habie successeur, air David McPherson courageux et assez honnêtes pour admettre l'erreur, la
seguida sur le même principe et on en vint à la même décision corriger et faire des modifications. Qu'est-il arrrivé? Je
en janvier. lons savions alors.que ce mécontentement s crois que nous ouvons compter sur des sympathies parmi
onavier. poussparvinon a oue dles blancs du ord-Ouest ainsi que parmi les peaux rouges.fomntatpousépar un bon nombre di ces -hommes qui d
vont aujourd'hui déposer contre les Métis. Voilà, M. l'Ora- M. MILLS : Écoutez ! écoutez I
tour, Ce que nQus avons fait. Je le dis et j'en appelle à la Sir JOHN A. MA àCDONALD: L'honorable dépté dit:Chambre: nous avons agi comme nous devions agir, quand, . . . pu
en 1879,nous sommes revenus au pouvoir et que nous avons Écoutez 1 Écoutez mais je puis prouverpar le témoignage do
constaté que nos prédécesseurs n'avaient rien fait pour tous les sauvages qui ont été sous les armes, Faiseur-d'Etangs,
régler la question, nous nous sommes adressés aux person- Gros-Ours, Barbu, Petit Pin et Petit Peuplier, 4on seulement
nos éminentes de ce pays que nousýsavions être les amis des qu'ils ont été bien traités, mais que ceux qui ont été leurs
Métis, et elles furegt d'accord sur un point, savoir, que nous tuteurs, leurs prêtres, admettent que les sauvages n'avaient
ne devions pas mettre ces" certificats qui étaient transférés -aucun grief à redresser ; et si -vous lisez les journaux du Nord-
aux alaan Ouest, lisez leferald de la Saskatchewan, et vous verrez que

Paýles Méi u vin éàrç erpr e ersnous avons eu tort; que nous avons amadoué les sauvages ; que
Purs Méis ui vaiet djà eçuleurpar de teresnoua devrions adopter une nouvelle ligne-de conduite, mettre

du Manitoba, prétendirent. qu'ils avaient déjà résidé au les blancs dans une meilleure position, enseigner aux san-
Manitoba, qu'ils souffraient, que leurs amis avaient obtenu
des terres et des scrips; et -les neuf dixièmes -d'entre eux vages ce que c'est que la loi; nous ne devons pas les rendre
avaient déjà obtenu des certificats du Manitoba et cherchaient indigents, comme nous avons fait, d'après ce qu'ils disent.
à spéculer.au Nord-Ouest. On sait aujourd'hui que 14 sur M. MLB: Écoutez ! Écoutez !
les 17 signataires de la pétition' avaient déjà ou leur part de
terresauManitoba. IsidoreDumont, père de Gabriel Dumont, Sir JOHN A. MACDONA.LD: L'honorable député dit:
avait sa terre; il en demanda d'autres, et un de ses griefs fat baoutez ! Écoutez 1 Eh bien ! M. l'Orateur, je suis venu
qu'il ne put pas obtenir plus de terrain au Nord-Ouest, devant la Chambré à maintes reprises et jai exposé l'affaire
biabriel Dumont a nça seulement eu ses 160 acres de terre, des sauvages.



J'ai dit que ctétait un cas de misère, et, comme chrétiens,
nous ne pouvions pas les laisser mourir de faim. Nous
avons fait tout notre possible pour les rendre capables de se
supporter eux-mêmes ; nous avons fait tout ce que nous
avons pu pour les engager à cultiver la terre ; nous avons
fait tout ce que nous avons pu, en leur fournissant du bétail,
des instruments d'agriculture, et l'instruction, afin de leur
faire quitter la vie nomade pour la vie agricole. Nous avons
obtenu des succès très considérables;' pendant 'notre courte¢
période d'essai, nousavons en infiniment plus de succès que
les Etats-Uniswn'en ont eus en vingt-cinq ans. Nous avons
obtenu des résultats étonnants, mais encore une fois nous
avons en les sauvages ; et puis,'dans ces Métià incités par'
des blancs, l'instinct sauvage s'est éveillé ; le désir de piller
-oui, et, peut-être aussi le désir de secalper-l'idée sauvage
d'une gloire guerrière, qui règne daûs le cour de la plupart.
des hommes, civilisés on non civilisés, s'est éveillée en eux;'
ét, oubliant tous les bienfaits dont ils avaient été comblés,
oubliant.tous les présents qui leur avaient été faits, oubliant
tout ce que' le gouvernement, les blancs et le parlement du
Canada avaient fait pour eux en essayant de les arracher à
la barbarie; oubliant que nous leur avions donné -des
réserves, les moyens de cultiver ces réserves, et les môyens
d'apprendre comment les cultiver-oubliant toutes ces
choses, ils se sont soulevés contre nous.

Eh bien, M. l'Orateur; nous ne sommes pas responsables,
de cela; nous ne pouvons pas d'un barbare, d'un sauvage,
faire un'homme civilisé. 'Voyez les Etats-Unis ; voyez les
millions qu'ils ont dépensés pour défeidre leurs frontières ;
voyez la guerre qui se fait actuellement sur la frontière du
Sud-Ouest, où il se perd infiniment plus de vies parmi les
tribus des Apaches qu'il ne s'en est perdu dans tout notre
Nord-Ouest. C'est une guerre sans gloire et qui a coûté
beaucoup de sang ; mais les Américains ne prennent pas la
part du rebelle et du traître ; cela est réservé au chef de
l'opposition dans le parlement du Canada.- Nous avons
acquis le Nord-Ouest en 1810. Pas une vie n'a été perdue,
pas un coup n'a été frappé, pas une livre ni une piastre n'a
été dépensée pour faire la guerre dans la longue période qui
s'est écoulée depuis. Je n'ai pas hésité à dire à cette
Chambre à plusieues reprises que nous ne pouvions pas
toujours espérer de maintenir la paix avec les sauvages;
que le sauvage était toujours un sauvage, et tant qu'il ne
cesserait pas d'être sauvage nous aurions toujours devant
nous le danger d'une collision, le danger, de la guerre, le
danger d'un soulèvement. La seule chose qui me surprenne
c'est que nous ayons pu maintenir la paix si longtemps;
c'est que de 1870 à 1885 pas un seul coup n'ait été frappé,
pas un seul meurtre n'ait été commis, pas une seule vie
n'ait été pérdue.( Voyez les Etats-Unig; le long de toute
la frontière des Etats-Unis il y a eu guerre, des millions
ont été dépensés, et les meilleurs et les, plus braves soldats
sont tombés. J'ai personnellement connu le général Custer
et j'ai admiré le brave soldat, le héros américain ; pourtant, il
'on est allé et il est tombé avec les siens, et pas un seul

homme n'est resté pour raconter la terrible histoire ; ils
ont tous été emportés.

L'armée américaine a perdu des hommes par centaines;
le trésor américain a perdu de l'argent par millions. Nous,
par une réunion de circonstances malheureuses, nous avons
eu 'une seule guerre inconsidérément commencée, mécham-
mant commencée, criminellement commencée par ses insti.
gateurs. Nous l'avons rapidement et vaillamment étouffée;
et, M. l'Orateur, c'est une consolation de savoir que si
des jeunes gens ont été sacrifiés, ai ette Chaftbre a perdu,
commne conséquence de cette guerre, l'un de fes membres
les plus respectés, ces hommes sont allés de leur propre
mouvement combattre le combat de leur pays; ils ont gagné
de la gloire et de l'honneur, et ils, convaincu non seulement
les Canadiens.nous n'avons pas besoin de cette conviction
-mais la mère-patrie dont nous sommes si fiers de mériter
la bonne opinion, que nous avons une milice aussi bonne qu

la sienne, qüe iods ùvons des hommes qui, non dressés
comme ils le sont, peuvent néanmoins entendre la voix de
la discipline, et qui sont prêts à faire tout ce qu'on pourrait
leur commander pour maintenir l'honneur de leur pays.
Leur conduite a rehaussé le crédit du Canada non seulement
parmi les hommes bien pensanta de l'univers, mais même
dans le voisinage sordide de la Bourse. Le crédit du Canada
a monté parce que le Canada a prouvé que, comme son
propre vengeur, il est digne de constituer une natiop et
digne du respect du.mondo

-M. L &URIER : Je propose l'ajournement du débat.

Motion adoptée.
Sir. JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajourneme'nt

de la Chambre.
La motion est adopt6a, et la Chambre s'ajourne à 1 h.

a. M., mardi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MAidI, 7 juillôt 188à.

L'Orateur prend le fauteuil à une heure et'demie.

PaidaEs.

VOIES ET MOYENS-LES TROUBLES DU NORD-
OUEST.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion faite
par M. Bowell: Que la Chambre se forme de nouveau en
comité des Voies et Moyens, et la motion proposée en amen-
dement par M. Blake.

M. LAURIER': Il y a un vieil adage bien connu de nous
tous qui dit qu'un bon avocat peut faire d'une mauvaise
cause une bonne. Le discours prononcé hier par le, très
honorable monsieur doit avoir convaincu chacun -de Éons
qu'il y a des causes si désespérément mauvaises que toute
1 habileté de l'avocat le plus capable ne saurait les fMire pa.
raître bonnes.

Le cas doit être désespéré, en effet, lorsqu'un, gdntleman
de la haute position que le très honorable monsieuroccupe
dans cette Chambre ne se fait pas scrupule de torturer les
paroles de son adversaire afin d'établir sa thèse. ; Dès le
début de son discours l'honorable monsieur a adopté ce sys-
tème, et il l'a conservé jusqu'à la fin. 'Presque dans sa pre-
mière phrase le très honorable monsieur a dit que mon
honorable ami, le chef de ,l'opposition-dans -le long, ainsi
qu'il l'a caractérisé, et il aurait pu dire le plus vigoureux
dieours qu'ait jamais prononcé mon honorable ami-lors-
qu'il a fait voir les titres des Métis duNord-Ouest à une
concession spéciale de terre, n'avait dans audun cas dit que
la réclamation était juste. L'honorable monsieur a oublié,
et il n'aurait -pas dû oublier, que dès le début de son dis-'
cours, mon honorable ami a affirmé la justice de la- -cause
des Métis de la manière la plus caractéristique, en ces
termes : -

La justice est la môme partout. La justice est la méme, que ce soit
sur les bords de la Saakatchewan ou sur ceux de il&riêière gouge ,la
justice demande que les na tis des bords de la Sdkatcbewa soient
iraitéi de la même manièreue lei Rétis dei borda de la rivière Rouige.

Le très-honorable monsieur, M. l'Orateur, a oublié ces
paroles, et il faut vraiment que sa cause soit désespérée
pour qu'il défigure ainsi les faits. Ensuite, l'honorable
monsieur suivant la même ligne de conduite, dans le but de
se laver de l'accusation portée contre lui d'avoir été sept
ans sans faire droit aux réclamations' des Métis,4&dit-que
l'administration Makenzie avait mon seulement négligée do
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régler ces réclamations, mais qu'il avait sitivement nié après avoir d'abord exposé que les colons de l'endroit
qu elles fussent justes; et, afin de uver on avancé, il a s'étaient établis suivant l'ancienne coutume, en prenant dix
cité, avec unè~grande joie apparente, n doc ment d'Etat chaînes de front sur 1a rivière; et espérant que le gouver-
rédigé par mon honorable ami de Both el ( . ills) lors- nemont arpenterait en conséquence, il ajoute:-
qu'il faisait partie du cabinet Mackenzie. Ce doc ment fut On pant imaginer leur surprise lorsqu'ils virent qu'on avait divisé lesadressé à M. Laird, alors lieutenant-gouve eur s terri- terres, le long de la Saskatcbewan, par carrés de quarante chaînes, sans
toires du Nord-Ouest, en réponse à une dem de fa e par tenir compte de leurs justes réclamations et protestations.
lui, au nom des Métis, pour obtenir du grain do sea uee. Contre quoi le Père Vigreville protestait-il lorsqu'il écri-
L'honòrable député de Bothwell s'exprimpit en ces terra s: vait ce qui suit au capitaine Deville, chef des arpentages:

J'avoue que je ne suis pas disposé à voir d'un oil favorable la deman J'ai moi-même fait écrire plusieurs fois à Ottawa par M. Duck, ai-pen-
que font les pétitionnaires d'être aidés par le gouvernement 'dans leurs teur des terres fédérales, et toujours sans succè3; juisqu'à ce que je per-opérations agricoles, au moyen de grain de semence et d'instruments Isse courage moi-même; et plusieurs de nos gens furent obligés ded riculture. Je ne vois pas pour quelles raisons les Métis prétendraient îýitter la colonie, quelques-uns vendirent leura terres pour un prix no-
d traités, sous ce rapport, autrement que les colons blancs dans les mi 1, et d'autres les abandonnèrent sans aucune compensation.
terrItoires. ,E février 1883, le révérend pére Leduc et M. Maloney furent envoyés

Les Métis qui. souscertains rapports, ont l'avantage sur les nouveaux en dé tation par la colonie afin a'exposer nos plaintes et de présenter
colons dansles territoires, devraient comprendre la nécessité de s'éta - nos de andes au gouvernement. On leur fit, par écrit, la promesse queblir dans des localités fixes, et d'appliquer leur énergie à l'élevage des terre que nous occupions seraient divisées en lots de grève de 10
bestiaux ou à la culturede la terre, auquel cas des terrains leur seraient cha es de, ront sur 2 milles de profondeur, et que l'arpentage serait
sans doute assignés de la même manière qu'aux colons blancs Mais en fait a l'a tomne suivant (1883). Si je comprends bien, vous me dites
dehors de cela ils ne doivent pas s'attendre à ce que le gouvernement de pren pa ience et que tout finira bien; voilà des paroles que, per-
les aide d'une manière spéciale dans leurs opérations agricoles. mettez-mo e le dire, je ne puis accepter; le temps est passé.

En sorte que ce document de mon honorable ami de L'honora e monsieur en vint ensuite à dire qu'aucun
Bothwell ne s'appliquait pas du tout à la question des terres .Métis n'avait ais. été molesté, qu'aucun Métis -n'avait
et à l'extinction du titre des sauvages, mais il s'appliquait jamais perdu sa ferme. Dans un organe du gouvernement,
au traitement des Métis et à leur demande d'être aidés en le Manitoba du 13\mai dernier, je trouve la lettre suivante
étant fournis de grain de semence et d'instruments d'agri. signée par des Métis. Cette lettre fut d'abord publiée en
iulture. C'était tout, et cependant -tout le long de son di- anglais dans le Bulletin d'Edmonton; je l'ai ici en français
cours le tiés honorable monsieur a prétendu que le cabinet et je vais la traduire denouveau en anglais. Voici ce que
-Mackenzie avait refusé de reconnaître que les Métis eussent dit le journal:
droit à une concession spéciále de terre en extinction du Loin d'obtenirdes conditions libérales, nous n'avons pas même obtenititre des sauvages. Puis, continuant sur le même ton, le justice. L'été derdier, nous avons eu l'agent du gouvernement pour
très honorable monsieur a accusé ses prédécesseurs d'avoir régler toutes les questions relatives aux terres dans cette localité. bi le
abandonné leur devoir en négligeant, lorsqu'ils étaient au ea but ae t avi ee fait étéuenv r la révolte des étis, il

pouvoir, de -régler les réclamations - des Métis. M; tenue, et en donnant les décisions qu'il a rendues-décisions que carae.
'Orateur, est-il possible que le très honorable monsieur iit térisent l'injustice -la plus manifes-e. Il\sereit impossible de citer un

eu le courage d'avancer un pareil plaidoyer pour se justifier tra'nge r, où lMeét s 'a pa en tsai. ô'ant eauu de est den
Depuis combien d'années l'administration Mackenzie a-t- Métis qui étaient depuis longtemps en posses o de ces terrains en ont
elle été renverEée. Il y a six ans révolus; près de sept i:é dépouillés au profit d'étrangers nouvelemel arrivés dans le s;
années se- sont écoulées depuis sa chute. Eh bien M et ces infortunés Métis ont été ainsi forcés de qui l lieux et d'alere e s .i . h b s'établir ailleure on le même eurt les attend peut-d't e dans l'avenir. Oulratur- si c'était un crine pour l'administration Mac- croit que nous n'avons pas de griefs? Nous en a ns et nous les res.
kenzie . 'oir manqué de régler ces réclamations, comment sentons profondément ,
-'honorable monsieur peut-il s'exonérer lorsqu'il lui a été SAMUEL NINGROE,
donné près de sept ans pour régler ces réclamations. * L'ac. JOHN 0UNNIN HAN,
cusation portée contre' l'administration Mackenzie est par. BArISTE 00U EPITTE,
faitement dénuée de fondement ainsi que je ld oteraiJOHN ROWLAN
avant de reprendre mon siege, m:is si cette pretendue GgASTELLAIRE'
excuse est la seule justification que le très honorable mon- , L. GoalVE '
sieur peut offrir en sa faveur, je laisse au pays de dire si Puis, l'honorable monsieur a dit que tout le bIme pour
c'est une justification suffisante ou non. Pais, l'onorablesonsieurea ditque tu l por

Ensuite, le très honorable monsieur en est venu à déclarer la rébelion et ses conséquences doit être rejeté sur le parti-
d'une fasçn triomphante qu'il n'y avait pas en d'oppression, grit. Quand l'honorab!e monsieur a dit, ainsi que je viens
qu'on ne prétendait pas même que les gens avaient été de le rapporter; que les Métis du Nord-Ouest n'avaient pas
opprimes, que pas un seul Métis n'avait été chassé de sa de gries, il peut aussi bien dire que le parti grit est respon-
ferme. Pas d'oppression I Mais, M. l'Orateur, n'était-ée pas sable de la rébellion et de ses conséquences. Pareille extra.
de l'oppression lorsque des gens s'étaient établis depuis long- vagante déclamation--car un tel langage n'est rien de plus
temps sur leurs terres, même avant que le pays out été qu'une extravagante déclamation-est indigne de lui. Cepen-
transféré au Canada, lorsqu'ils avaient fait des constructions dant, ce langage est tout à fait à l'unisson de celui-que lho.
sur leurs terres, et lorsque, grâce à la politique du gouver- norable monsieur a tenu depuis le commencement des
nement actuel il fut envoyé parmi eux des arpenteurs qui troubles. Depuis que ces t(eubles du Nord-Ouest ont
tirè'rent-des lignes à travers leurs champs, divisant fermes éclaté, la tactique des honorables messieurs a été de se laver
et champs et tirant ces lignes de manière à mettre les bAti- les mains de toute responsabilité, de se proclamer tout à fait
ment& d'un côté et le champ de l'autre. Et après que ces innocents du sang répandu, et de rejeter tout le blame sur
gens eussent envoyé délégation sut délégation à ce gouver- les insurgés. A chaque demande de renseignements faite sur
nement pour obtenir le redressement de leurs griefs, n'a-t- l'origine de ces troubles, on a fait la même réponse: Les Métis
on pas constamment, refusé de leur rendre, justice ? Si ce n'ont pas raison ; ils n'ont pas de griefs. Tel a été le lan-
n'est pas là de l'oppression, je voudrais- bien savoir ce qui gage de l'honorable monsieur jusqu'à la fin. Parlant sur le
peut constituer l'oppression aux yeux -du très honorable mome sujet- dans une occasion -récente, il a dit ce qu'il a
monsieur ? Le foyer de ces gens a été envahi, non pas répété-de nouveau hier--que les Métis n'avaient pas raison,
accidentellement, mais délibérément, par la manière dont le que leur révolte était une rébellion sans cause, et il a ter-
gouvernement a fait faire l'rpentage de cette contrée, et miné en disant-
cependant l'honorable monsieur dit qu'il n'y a pas en d'op- Nous croyonsdavec toute la conscience d'avoir raison, que lejugement
pression. , M. l'Orateur, contre quoi le Père André protes. du pays sera que nous avons agi du mieux gue nous pouvions, et que,
taitl alors, lorsqu'il 6crivait au gouvernement ce qui suit, dans ce cas, nos facultés n'ont pas été mal dirigées?



ft us, parlalitsur le même sujet dans une autre occasion, turier, c'est faire injure à l'intelligence âu -peuple en' .n
il a d laré autre chose. Il ne croyait pas alors que la ré- ral, et à celle du peuple de la Saskatchewan en particulier
bellion fût due au parti grit-c'est une idée nouvelle, un L'honorable monsieur nous dit que les habitants de la
nouveau grief-mais qu'elle était due à Louis Riel. Voici rivière Saskatchawan n'ont aucun grief ; ce n'est là que la
ce qu'il a dit : continuation du système que l'on a suivi cOntinuellOment à

A raison d'événements antérieurs dans le Nord-Ouest, il (Riel) est con- leur égard!
sidéré comme une espèce de martyr de la cause-une sorte de Mahdi On a meconnu leurs justes droits, et maintenant ils sont
métis-et ils le 5agardent avec une espèce de respect susperstitieu; a dénigrés par les mêmes hommes dont l'injuste conduite en-
cause de ce sentiment, il peut influencer ces pauvres gens. vers eux les a entraînés aux malheureux procédés qu'ils ont

Tel était le langage de l'honorable monsieur, La seule adoptés depuis. Je reproche ceci au gouvernement, d'avoir
explication qu'il a pu donner de la rébellion a été celle-ci: pendant des années et des années, ignoré les justes réclama-
-que les insurgés n'avait pas de griefs, mais qu'ils ont été tions des Métis de la Saskatchewan, bien, que ces derniers
les victimes et les dupes de Louis Riel. aient, pendant des années et des années pétitionné le go:

Une explication de ce genre est excessivement futile. vernement, mais toujours en vain. Je dis qu'ils ont été
D'après ce que nous connaissons de Louis Riel, il ne paraît traités par le gouvernement avec une indifférence qui équi-
pas être un de ces hommes extraordinaires qui peuvent vaut au mépris non déguisé, qu'ils ont été pDussés dans la mal-
exercer un- contrôle général sur leurs concitoyens. Et il heureuse voie qu'ils ont suivie, et que ai leur rébellion est
n'y a pas d'homme au monde, quel que soit son pouvoir, qui un crime, là responsabilité de ce crime revient autant aux
soit capable d'entraîner à la guerre des gens :paisibles uni- hommes qui l'ont provoqué par leur conduite qu'à ceux qui
quement par son influence s'ils n'ont des griefs sérieux qui l'ont perpétué. Le très honorable ministre a dit hier que
durent depuis longtemps. L'honorable monsieur a compare le chef de l'opposition avait préparé un factum pour les avo-
Louis Riel au Mahdi. Nous avons peu de renseignements cats de Louis Riel.
sur le Mahdi. Mais nous savons cici: C'est que le peu ple Quelques'honorbles DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez l'est
du Soudan qui a est- soulevé, avait souffert pendant des vraiannées et des années d'un régime des plus despotiques. - Il
avait été pendant dea années écrasé par des taxes exces- M. LAURIER Ils disent maintenant que cest vrai.
sives, et leMahdi les entraina à la révolte, en leur pro- Moi, je dis que si la conduite du gouvernement peut servir

mettant de les débarrasser des souffrances qui leu1r étaient à la défense de Louis Riel, alors le gouvernement doit en

imposées. Je puis démontrer par un exemple tiré d'une accepter les conséquences. Il ne lui suffira pas de dire:

des pges de notre histoire, qu'aucun homine, si puissant. vous ne devez pas m'attaquer, parce qu'en m'attaquant vom
u i soit, ne peut exercer l'infuence que l'on prête à Louis sauvez Louis Riel. Le gouvernement fait à LouisE elun

iel.- Peu d'hommes ont exercé sur leurs compatriotes procès qui décidera de sa vie ou de sa mort; mais je suppose
autant d'infguence que M. Papineau à une certaine époque que ce n'est pas le sang' de cet hommequil veut. Je supoe
de l'histoire du Bas-Canada, et personne n'a jamais été que s'il a quelque chose en vue, ce n'est rien tant que I)ap,
mieux que lui ¢doué par la nature pour être l'idole d'une plication de la justice britannique; et si, dans l'es faits énon-
nation. C'était un homme imposant, -majestueux, -doué cés hier par mon honorable ami, il y a quelque chose en

d'une éloquence entrainante, d'un chractère sans tache, d'un faveur de Louis Riel pour aider à sa défense, Louis Riel a le
patriotisme désintéresEé, qui pendaDt des anEées et des plein pouvoir de s'en servir. -Je dirai plus.
années, avait exercé sur ses compatriotes un contrôle -res- Je répète que le hommes qui font à Lous Riel un procès
que illimité; et jusqu'à ce jour, son nom seul a suffià sou ever d'où dépend sa vie ou sa mort, ne désirent pas son sang,
dans le Bas-Canada tout entier un enthousiasme vibrant qu'ils veulent seulement que la justice ait son cours 1 et si

dans toue les cours, chez les h6mmes, les femmes et les la justice exige que, parmi les nombreux documents qui ont

enfants de tous les âges et de toutes les conditions. Quel. été supprimés, qui n'ont pas été soumis à cette Chambre, il

était le secret de cette redoutable* puissance ? Etait-ce sim- y a quoi que ce soit qui puisse aider à la défense de Riel, c'est

plement son éloquence, ton intelligence d'élite, ou même léur devoir de les produire ; et s'ils cachuient la moindre

son pur patriotisime? Sans aucun doute, tout celay -con- chose capable d'aider à la défense de Riel, je lés accuserais

tribuait; mais la raison principale de son autorité sur ses d'avoir participé à son assassinat, au cas où il serait jugé en
concitoyens, c'est qu'à cette époque, ses compatriotes étaient l'absence de cette partie dé sa défense. Il serait mal que
une race opprimée et qu'il était le champion de leur cause. l'honorable monsieur chiechât à soulever les préjugs des

Mai-da-mOment ue furent arrivés les jours de répara. masses en cette matière. Il y 'a, dans ce pays, des préjug<
tion, l'influence de Papineau, si grande qu'elle pui avir- rt es.Nons ne sommes pas encore assez

été, et si grande qu'elle restît encore, cessa d'être suprême. vieux, comme nation, pour avoir oublié la différence de nos

Lorsque subséquemment l'acte d'union fut passé, Papineau origines ; et je dis franchement que les habitants de ma

l'attaqua violemment, en fit voir les défauts, les erreurs et provice, qui ont une communauté d'origine avec les insur-
les dangers et çependant il ne put Eoulever ni ses partisans gés, sympathiient avec eux, justement comme les habitants

ni le peuple, pour agiter la question du rappel de cet acte. d'Ontario, qui sont d'une origine différente, sympathisent

Pour quelle raison ?-Les conditions n'étaient pas les dans un sens différent.,
mêmes. Tout imparfait qu'était l'acte d'union, il comportait Quelques DEPUTÉS: Non, monsieur.
néanmoins une certaine mesure de liberté et de justice en M. LAURIER: Non? Pourquoi doue a-t-on répeté hier,
faveur du peuple, et les hommes qui jusqu'alors, au seul son répete-t-on aujourd'hui, et répétera-t.on demain, dans la
de la voix de Papineau auraient volontiers bravé la mort sur presse,-et encore et encore, que mon honorable ami le chef
les champs de bataille ou sur l'échafaud, se tinrentsilencieux de l'opposition, a prépar' un mémoire pour les -avocats de
et irresponsables, bien qu'il ne leur demandât qu'une agita- Riel ? Eh bien, monsieur, c'est là faire appel aux plus avi-
tion constitutionnelle pour le rappel de l'àcte d'union.' Les lissants, et à la pire espèce des préjugés des masses. - On
conditions étaient changées ; la tyrannie et, l'oppression dit, et bien à propos, dans votre langue, monsieur, que, cha-
avaient fait des rebelles des habitants du Bas Canada, tandis cun tient, de préference à son clocher.
que la justice et la liberté faisaient d'eux ce qu'ils ont tou- Je suis d'origine française, et j'avoue que si je ne devais
jours été depuis, des sujets sincères et loyaux, Et mainte- agir que d'après la voix du sang qui coule dans mes veines,
nant, dire que Louis Riel par sa seule influence a pu faire je serais fortement en faveur des insurgés; mais pardessus
passer ces hommes de la pail à la guerre; dire qu'ils tout, je prétends être en faveur de ce qui est juste, droit et
n'avaient pas de griefs, dire qu'ils sont entrés on révolte loyal, en faveur de la justice à chacun; et je dis: faites jus.
par pure malice et par un imbécile attachement à-un aven- tico et que les conséquences en retombent sur les coupables,



soit sur la tête de Louis Riel, soit sur lea épaules du gou.
vernement. Monsieur, le gouvernement est d'autant moins
justifiable dans sa -conduite, que l'expérience du pasa-é
devrait l'avoir iendu plus prudent. O'ost un fait digne de
remarque que bien que cette jeune Confédération n'existe
que depuis dix-huit ans, elle a déjà été attaquée deux fois
par une rébellion à main armée. ,Nous savons maintenant
les causes de la première rébellion. La lumière s'est faite
à ce sujet. Quelle était la cause de la première rébellion,
sur la rivière Rouge en 1869 et 1870 ? La cause, comme
nous le savong aujourd'hui, c'est que le gouvernement,-ce
gouvernement-ci, les hommes qui sont au pouvoir aujou'd'-
hui, et qui étaient alors au pouvoir-a voulu prendrepos-
session du pays, sans égard pour les droits- de la population
prise comme tout, pendant qu'il violait les droits des parti-
culiers On peut concevoir que ces gens-là, accoutumés
à la eauvage liberté de la prairie, accoutumés, depuis des

Plus caractéristique encoré est une brochure éerite-par
Louis Riel, en 1874, au bureau du Nouveau Mode, et qui s
lit comme suit:

Les territoires du Nord-Otiest n'ont été transférés au Canada, que le
15 juillet 1870; iais le Canada commença en 1868 69, des travaux
publics en son propre nom, dans la Trre de Rupert et le Nord-Ouest,
sans en avoir obtenu l'autorsation'de la Compagnie de la Baie-da udson.
L'arrivée des agents canadiens dans le pays a été signalée par le mépris
qu'ils affectaient pour l'autorité de la ompagnie de la Baie-dE'udson,
et pour les anciens colons. Ils s'efforçaient de prendre possession des
meilleures terres des Métis, ppécialement à la Pointe-des-Ohênes,
paroisse située à environ 30 milles à l'est de Fort-Garry. Ils prétendent
avoir acheté ces terres des sauvages. Après que M. Snow eût com-
mencé à travailler à la route Dawson, entre le lac des Bois et la Pointe-
des-Chênes, en 1868, au nom da'Canada, un autre intrus, en vertu de la
même autorité, commença un arpentage dans l'été de 1889, autour de
Fort-Garry, des terres publiques et privées d'après un nouveau systénie
d'arpentage qui dérangeaitsans la moindre explication l'ordre de choses
existant, et troublait sans scrupule les anciens colons dans la paisible
et légitime possession de leurs terres.

générations et des générations, à circuler en maîtres sur Ainsi, monsieur, vous voyez que les griefs des Métis à
tout le continent, qui considéraient le pays comme leur cette époque, étaient de deux sortes. Ils se plaignaient
appartenant, et chaque lopin de terre comme un endroit d'abord de ce que le Canada avait pris posssession de leur
à, eux où ils pouvaient planter leurs tentes ; on peut pays sans égard à leurs droits comme peuple; et ils se
aisément concevoir, dis-je, que, ces peuples, à moitié plaignaient en second lieu de ce que le gouvernement, par
sauvages comme ils l'étaient, devaient regarder avec son système d'arpentage, avaient envahi leurs possessions
une espèce de jalousie les agissements du gouvernement qui et leurs propriétés actuelles. Ils se révoltèrent; ils, ne
faisait tout à coup irruption au milieu d'eux, et établissait pouvaient pas endurer cela. Les conséquences de oette rébel-
son autorité dans le territoire. Alors, qu'arriva-t-il dans ce lion, quelles qu'elles aient pu être à d'autres points de vue,
temps-là? On aurait pensé qu'il eût été au moins prudent furent de forcer le gouvernement de reconnaître leur droit
de la part du gouvernement d'adopter des mesures de conci- de souveraineté sur la terre, par la distribution de 1,400,000
liation envers cette population; mais.au lieu de cela, il entra acres entre eux, en extinction du titre dès sauvages, et
dans le pays et en traita les habitants comme on traitait d'abandonner le vieux système d'arpentage .et d'en adopter
autrefois les paysans au temps de la féodalité, comme s'ils un nouveau qui respecteit les établissements et les pro-
avaient fait partie de la terre achetée de la Compagnie de la priétés des Métis. Maintenant, on avait pu espérer que
Baie-d'Hudson.-traitant les habitants, dis-je, comme s'ils l'expérience du passé aurait rendu le gouvernment plus
avaientété des serfs au temps féodal-faisant paitie de la terre prudent, et lui aurait enseigné à traiter avec droiture et
vendue. Le peuple s'émut de cette conduite. Mais ce ne considération une population aussi sensible que les Métis.
fut pas tout. Le gouvernement essaya un système d'arpen. En vérité le gouvernement semble être comme lesBourbons,
tage, le plus odieux qu'on puisse infliger à une population, qui, suivant Napoléon, n'avaient rien appris nirien oublié;
Quelques-uns des habitanta avaient des établissements' ou en cette ufatière, le gouvernement parait n'avoir rien appris
des propriétés, avec champs et bâtisses, et les arpenteurs ni rien oublié. .Te is que le gouvernement actuel mérite
envoyés par le gouvernement ne tinrent aucun compte de bien plus la censure pour le soulèvement dela Saskatchewan,
ces propriétés, et tracèrent leurs lignes à travers ces établis. qu'il ne la méritai pour celui de la Rivière-Rouge. Si cou-
sements; et, comme on peut bien le penser, il s'ensuivit une pable qu'il fût en 1869, pour .]e traitement infligé aux Métis
grande agitation. Les faits sont bien constatés par l'his. sur la Rivière-Rouge, on peut au moins dire à sa décharge,
toire de la rébellion, et je ne puis mieux faire que de citer à qu'il n'avait pas eu le temps de changer sa politique,-que
ce sujet le passage suivant du rapport.de M. Donald A. la rébellion -avait éclaté avant qu'ils eussent To temps
Smith, qui lut, à cette époque, nommé agent pour faire une de réparer les erreurs qu'un' pe plus de prudence aurait
enquête A ce propos: pu prévenir dès le commencement. -Mai, dans l'occa-

Un nombre considérable d'entre eux sont restés fidèles à leur allé- sion présente, si des millions de dollars ont été dépensés
geance durant tout le trouble par lequel ils ont eu à passer, et avec eux sn qjuelques semaines, si des vies, précieuses ont été per-
se trouvent maintenant associés plusieurs autres dont les esprits avaient dues, si le sang le plus pur du Canada a coulé, si les horreurs
été tempoai rent faussés par les re sentations mensongères de cer- de 'la guerre civile et'celles encore pires de la guerre sau.tains hommes al Intentionnés qui y cerchaient leur propre avantage. vage ont souillé notre sol, quelle en est la raison , EstceOh"leur-avait -caché le véritable -état des choses, et -les; avantages quioil otesl ull netl rioEtc
résulteraient pour eux de leur unionâc vT6ea nadagetendeuraait parce que le gouvernement n'a pas eu le temps de réformer
dit de juger des Canadiens en général par les faits et gestes de certain p
Immigrnte sIrréfiéchis qui les avaient dénoncés comme des eencom®urs sieur, c'est parce que pendant diestdes-annés,lesur les terres, qui devaient au plus tôt faire p lacs à une race supérieure
sur le point d'arriver. Il est vrai aussi que dans les procédés non auto- gouvernement a suivi un système qu'il suit encore aujour-
riés de qelques-uns des Canadiens récemment arrivés il y avait matière d'hui, et qui consiste à nier que les Métis ait des raisons de

er 'r e tla jalousie que a population etenait à l ; se plaindre. C'est parce que durant- des années et destive d'u ehonent de gouvernement. Dans plusieurs locaié ces paiaventuriers ataient industrieusement choisi pour eux-mmes des lots de années, le gouvernement a fermé les oreilles pour ne pas
terres considérables, et dans-certains cas, très étendus et d'une' valeur entehdre les plaintes, parce qu'if a fermé les yeux pour ne
exceptionnelle, mettant ainsi les eprits sous l'impression que le temps pas voir les torts, parce 'i - i comme l'autruche quiétait arrivé, oÙ dans leur propre pays, les Métis allaient être snpplantési enfui le trtsdapsrle qu'ble p aglcm e l'aut r etupar des étrangers. ee impression, cependant, je n'en ai aucun doute, s a tête dans le sable pour ne pas voir le danger et
aurait pu tre facilement détruite p chement de pareilles opé- qui l'ignore ainsi, c'est pour cela que nous avons eu un sou-
rati st pu éà cesquele c . temet développé sa poli- levement sur la Saakatchewan. Et comme je rai dit, le

gouvernement est plus à blâmer pour ce soulèvement-ci,
Sur le même sujet, un -livre écrit par M. Tuttle, -" L'his- que pour celui de 1869-70. Il n'y a pas eu de trouble ourla

toire du Manitoba," parle dans les termes suivants de l'atti- rivère Saskatchewan en, 1869-70, et la raison en est évidente;
tude et des sentiments des Métis français.. en 1869-70 le gouvernement n'avait pas essayé d'établir son

autorité sur les bords de la rivière Saskatchewan ; il n'éten-
Le sentiment des K6tis français se réduit à cecl: qu'ils disputaient dait pas alors. son autorVé au delà de la rivière Rouge, etau gouvernement le droit de s'emparer de ce qu'ils considéraient être

leur a sans leur consentement. Ce sentiment est bien démontré par par conséquent la population de' la rivière Saskatchewan,
l'a e Y arpenteurs snow et Webb. - n'étant aucunement molestée continuait à vivre comme par



le passé. Mais le joui vint où le gouvernement du Caù à nouveau gouvernement monta at 1o 7 le gouveorenten
voulut exercer son autorité sur la Saskatchewan, et c'éta du très-honorable ministre d'en a. .n 1879 le ver-
à propos, dans le but d'ouvrir cette belle contrée aux imuni- nement se fit autoriser à traiter avec les Métis, de la même
grants de l'est ; alors les Métis sur cette rivière montrèrent açon que le premier gouvernement s'était fait autoriser à
lamême inquiétude et firent les mêmes réclamations que iter avec les Métis de la RivièreiRouge, et ce, conformé.
les Métisde la Rivière-Rouge. J'ai démontré que les Métis n nt aux suggestions faites par le conseil du Nord-Ouest ;
de la Rivière-Bouge avaient des réclamations de deux sortes c' t à-dire que le gouvernement fut autorisé à éteindre le titre
ils demandaient que leurs droits au sol fussent reconnus des' uvages, en autant que les Métis y avaient droit. Avant
d'une manière quelconque, et ces droits ont été reconnus. '4'all plus loin, il convient de référer à toute la législation
Ils demandaient aussi de 1'être pas troublés sur leurs pro- sinAlI atière, afin de fixer la responsabilité da gouverne-
priétés, et cette demande leur a aussi été accordée. Aussitôt ment 'acte de 1870 qui fut le premier, l'acte de 1874 qui
que le gouvernement canadien a voulu exercer son autorité fut le uxième, et l'acte 1879, pour voir exactement, la
sur la Saskatchewan, les Métis là ont fait absolument les portée, 1 et et la cause de la législation qui fut alors
mêmes réclamations. intdée d les statuts. L'acte de 1870 se lisait comme

Au début, ils ne demandaientque la reconnaissance de leurs suit:
droits au sol, et A l'extinction du titre des sauvages, et qu'il aEt consid iq hmporte,.dans le but d'éteindre les titres des sau-
leur fMt permis de continuer à jouir sans troule des pro. vages aux terres la province, d'affecter une partie de ces terres non
priétés qu'ils détenaient. Pour la première question; je ne concédées, jusqu ý concurrence de I 40000 acres, au bénéfice- des

sace ps ben ue 'hoorale onseuraitditlefamilles des Métiéssqdents, il st pour Je prés3ent décrété que le lieute-sache pas bien qe lhonorable monsieur ait dit la contraire vant-gouverneur, 'erhvertu de règlements établis de tempsà autre par le
hier, que les Métis de la rivière Saskatchewan aient jamais uverneur généralen conseil, oisira des lots ou étendues de terre
formulé de demandes de terres, avant l'année 1878, ou les uns les parties de là *ovince qu'il jgera ltpropos, jusqu'à concarrence
derniers jours'de 1879. L'honorable ministre a dit que des du nombre d'acres ci-dessug exprnÔ, et su1 feras le partte entre 1e

demnde avien ét adesses u guvenemnt e onfa dts chefti de famil~le métis domiciliés dans la province, à l'époquedemandes avaient éto adress(es au gouvernement de mon laquelle le transfert ser fait au Canada.
honorable ami de York-Est (9. Mackenzie), Je pense que Ainsi l'objet de l'acte est parfaitement clair ; c'est une
quelques demandes venant du district de. Qu'Appelle ont concession de terre d'uhe étendue de. 1,400,000 acres dans leété fitesavant 1878, mais aucune demande, que je sache, dessein avoué de. la diviser entre les enfants des chefs de
venant des bords de la Saskatchewan, n'est arrivée au gou- famille métis, en extinction des droits des sauvages; puis
vernement avant 1878 ; et'la raison en est bien claire. La l'acte de 1874, disait ce q suit:
contrée venait juste d'être oùverte à la colonisation ; le gou-
vernement n'avhit essayé d'y établir son autorité que depi . Oonidéaap que par la tren~ n ième secio de l'ae itretetritrnesaest M.ai es ny fuytabler premutier edpuis Victoria, chapitie trois, il est dè~été que, dans le-but d'éteindre, les'
roisans ; I. Laird;qui en fut le premier lieutenant-gou- titres des sauvages aux terres de province du Manitoba, il importa

verneur, fut nommé en 1876, et il n'arriva à Battleford d'affecter un milion quatre cent m e acres de centerres au bénéficedes
qu'en 1877; der fait, il dut faire un voyage de plusieurs enfants des Métis chele de famille do ciliés dans la province à l'époque

s pe g u gn - Bde son transfert au Canada; et co brant qu'aucune disposition n'a
mois pour Fe rendre au siège du gouvernemnentà Battleford. été prise ponr éteindre le titre dea sau a à ces terres, en ce qui con.
En 1877, une pétition fut formulée par les, Métis so listant cerne les Alétie, chefd de taniile! heb la province à l'éoque sus-
comrme suit . mentionnée ; et considérant impr prend ille o

et qu'il est expédient d'étein I ye' , Yl ion 'de tre't o
Vos requérants désirent représenter humblement que leurs droite à la d'ue missio de certificatne ce aoh en terres fodéraleu.

partiipaion à l'émission de scnpIren faveur des Métis et des anciens d
colons du Manitoba, et Ils e? rent qu'on respectera ces droits avec Ici encore le nême esprit apparat e-même
autant de scrupule qu'on les a respeotês dans cette province, et dans le avoué. L'octroi est fait dans le bt d'4 dre le titre des
but d'arriver à la répartition exacte de tels droit2, vos requérants de- sauvages, en autant que les Métis y ont d t ;-et -en 187U,
mandent humblement qu'il soit fait le plus tét possible, un recensement l'acte passé par les honorables députés d'en tace sur cette-dos Métis et des anciens colons, afin que ceux qui n'est pas déjà été %ipalehorbesdutsS acsr.tà
compris dans le recensunent du Manitoba, puissent avoir leur part en que5tin comportait ce qui suit:
terrain et en ec7$ Le 'ouvernement a le nouvoir de rég-ler toutes réelamatiou existant

Alors, dans le cours de février, une députation venue de
Saint-Laurent, eutune entrevaie avec M. La.ird à propos de,
cette matière et lui présenta une pétition comportant en
substance la même demande. Cette pétition était adressée,
non pas au gouvernement d'Ottawa, mais au lieutenant-
gouverneur lui-même; il la référa à son conseil; le conseil
ne siée pas avant le mois d'août suivant; et dans ce
mois-là, le conseil adopta la résolution 'qui a été citée plu-
sieurs fois hier et par laquelle les réclamations des Métis
pour leur part dans les terres étaient recommandées favora-
bement à Ottawa.

Qu'en présence du fait que des octrois de terrains et des émissions
de scripg avaient été déjà faits aux Métis du Manitoba en vue de P'extinc-
tion du titre sauvage aux terres -de cette province, il y aura sans aucun
doute un mécontentement général parmiles Métis desdits territoires,.
s'ils ne reçoivent la même considération.

au ruje.t de lextinction du titrebes sauvages, faites par les Métis rési-
dant aux Territoires du Nord-Ouest, ea dehors des limites du Manitoba,
le 15 juillet mil huit cent soixante-dix, on octroyant "des terres à telles
personnes qu'il lui plaira, aux termes.et conditions qi'il jugera conve-
nables.

Ainsi il ne peat ps y avoir d'ambiguité. Une clause a
été introduite dans le statut par les honorablôsilêatés d'ou
face eux-mêmes, dans le but avoué d'éteindre la titre des
sauvages possédé par les Métis. Cet acte n'a Jmais été
mis en opération. Pourquoi ? Nous ne le savons pas encore.
Le gouvernement ne nous l'a jamais dit. Et je ne crois pas
qu'il le sache lui-mêume. Mais il était important de4onner
effet à cette disposition de la loi. Pas plus tard qu'en1879,
le gouvernement nomma M. Davin pour faire un raport
sur le sujet. Il n'apparait pas qu'il ait jamis fait de rap-
port; mais il parait que plusieurs personnes infiuentes data

Alors M. Laird alla visiter Pétablissement du Lao aux'les territoires, entre autres l'archevêque Taché, ont été con,
Canards, au mois de septembre suivant. Il y eut une entre. sultées à ce propos. Quant à l'importance d'en finir det
vue avec une députation de' la colonie de Saint-Laurent qui suite loyalement et généreusement avec les Métis, voici ce
lui demanda ce qu'il était advenu de leur pétition, et quel qu'écrivait Sa Graée l'archevêque Taché:
accueil elle avait reçu du gouvernement. M. Laird expli- Il faut bien admettre que les Métis du Nord-Ouest ont une réeaa-
qua que le conseii n'ayant siégé qu'au moins d'août, le gon- tlon qui mérite d'être acenéillie favorablement. Il règne chez eur un
vernement n'avait pas encore eu le temps de prendre leur gran malsle, de-c qu'aucune- démarc % n'ait encore été faite n leur
requête en considrtion. Les delégués furent satisfaits de laer °Une Politique libérale de la part du -iv- d uai sura
l'explication et leurs interprètes remercièrent cordialement critiques existans actuellement etre les dpverses trir sauaes entre
le lieutenant-gouverneur pour la courtoisie -qu'il avait mise elles et le gouvernement, serait d'un appoint considérable pourle Domi-
à répohdre à leurs demandes. Les Métis, en cette circon- mon, D'ii autre c rté, lélément méfiai oil et méouxe4 sr toujors

plus onveableentune menace permanente Pour la paix et la, krospérlté des terrUoIe. Il
stance, se comportèrent on ne peut plu' convenablement. y a pas dedoute que l'état acttel des affaire d les territoires, en e
Alors survint la chute du gouvernement Mackenzie, et un qui concerne les suvages et les M4tls, exige l'attention du gouveme.
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ment, et ron devrait adopter des mesures pour entretenir avec les Métis
des relations capables de nous les attacher.

Les Métis sont une race excessivement sensible ; ils ressentent vive-
ient l'injure ou l'insulte, et se plaignent tous les jours à cet égard. De
fait ils sont journellement humiliés par rapport à leur origine,par la ma-
mière dont ont parle d'eux, non seulement dans les journaux, mais aussi
dans des documents officiels et semi-officiels. -

M. GIROUARD: Quelle est la date de cette lettre?
M. LAURIER: Janvier 1879. Alors, en même temps,

l'archevêque suggérait un plan au gouvernement. Il sug-
gérait qu'une certaine étendue de terre leur fût concédée.

Il va jusqu'à dire:
Tous les Métis, hommes, femmes et- enfanti résidant au Nord-Ouest

au 1er janvier 1879, devraient recevoir chacun deux scrips non-négo-
ciables pour 80 acres de terre à être choisies par eux daps l'une des
douze réserves sus-mentionnées, les dites terres ne pouvant être ni
vendues, ni hypothéquées, ni taxées jusqu'à ce qu'elles aient passé dans
les mains d'au moins la troisième génération de ceux qui- les recevront,
onleurs représentants.

C'était là le plan suggéré par l'archevêque Taché au gou-
vernement. Le" gouvernement ne l'a pas adopté ;' il no
l'adoptera pas; le très honorable premier a déclaré qu'il ne
veut pas l'adopter. Pourquoi ? Le très honorable ministre
mous a dit hier qu'il n'accepterait pas le plan de l'arche-
vique Taché, parce que, sûrement, ce plan-là aurait fait des
Métis des pupilles du gouvernement; qu'il préférait se fier
à eux; qu'il avait un plan à lui pour pourvoir à leur éta-
blissement. Quel était ce plan à lui? O. était-il? Quand
a-il été mis à exécution. Quand a-t-il été montré au pays ?
Où a-t-il été- publié ? Quand a-t-il été soumis aux Métis eux-
mêmes? Je crois, monsieur, que quand le très honorable
ministre dit qu'il a un plan pour le règlement des' réclama.
tions des Métis, il se vante;-mais c'est une vantardise
vaine et- inutile. L'honorable monsieur n'a jamais'eu de
plan du tout pourÂe èglement des affaires des Métis; ou
bien, s'il un, c'était justement comme le plan du
généra.Trochu pour forcer les Allemands à lever le siège

'-d Paris. C'était, suivant lui, un -plan magnifique, mais
personne ne l'a jamais vu, il ne tenta jamais de l'exécuter,--
etle plan de l'honorable premier est absolument de même
nature.

Bien plus, je dis que, si le gouvernement n'a pas mis à
exécution le plan de Mgr l'archevêque Taché, n'a pas
réglé les réclamations des Métis, c'est parce que le premier
ministre était opposé en principe et en pratique à l'extinc-
tion du titre des sauvages, en autant que les Métis y étaient

eoncernés.. Je dis que la raison pour laquelle le gouverne-
ment n'a pas, de 1879 à 1885, réglé les réclamations des
Métis,'qui demandaient un octroi de terre, c'est parce que
le-premier ministre prétendait que les Métis n'avaient pas
droit à un octroi spécial de terre, et je puis le prouver par
sa propre bouche. Pas plus tard que le. 26 méars, le pre-
mier m'inistre, parlant sur cette même question, s'e-xpri-
mait comme suit

Comme corps de nation, on a dit aux Métis que s'ils voulaient àtre
considérés comme des sauvages, il existait des réserves plus considé-
rables où ils-podrraient aller avec les autres eauvages; mais que s'ils
voulaient être considérés comme des blancs,,ils auraient 160 acres de
terre comme homsatedda. Mais ils ne sont pas satisfaits- de cela. Ils
veulent avoir des scripa une quantité égale, je crois à peu près de deux
cents acres-et alors obtenir en plus, comme un droit qui va de so, leur
Aomesteads par-dessus le marché.

Monsieur, c'était là la politique à laquelle s'opposait, le
très honorable premier, que les Métis eussent leur conces-
mion de terres, en extinction du titre des sauvages, et fussent
alors libres de s'établir librement dans les terres du Nord-
Ouest. Ce principe que combattait l'honorable ministre -est
le même principe qui a toujours prévalu dans nos statuts
Sdejpuis 1870, 1/après l'acte de ·1870 et l'acte de 1874, qui
comlétait le premier, une concession- de terre était faite
aux)[ éis uniquement on extinction du droit des sauvages,
eto Mtis, après avoir reçu son 'scrip pour sa terre en
extinction du-titre indien, avait la liberté, comme tout autre
eujet de Sa Majesté et même comme tout étranger, d'aller
au Nord:-Ouoet s'établir sur une terre, et ,de la réclamer

comme sienne. Mais l'honorable ministre ne voulait pas
accorder cela aux Métis; De fait, il disait aussi tard jue le
26 mars dernier, que les Métis voulaient avoir 160 acres de
terre comme les possesseurs de homesteads, et en plus, 200
acres de terre, en extinction de leur droit au titre des sau-
vages, et il refusait de se rendre à cette prétention; et c'est
là la raison pour laquelle, de 1878 à 1885, la question des
Métis n'a pas été réglée par l'honorable premier. Je pré-
tends que la politique du gouvernement telle qu'indiquée
dans les statuts, a été que les Métis avaient droit, tout autant
que les sauvages, à l'extinction du titre de sauvage, mais que,
comme blancs, aun lieu d'accepter une compensaton collec-
tive pour leur titre de sauvage, on leur permit de la prendre
individuellement, et que c'est là la seule différence existant
entre eux et les sauvaes, sur, la question de l'extinction du
titre des' sauvages. st-ce que la terre est clone un article
si rare au Nord-Ouest?

N'avons-nous pas une surabondance de terres au Nord-
Ouest? Et nous dira-t-on sérieusement qu'il n'était pas juste
ni raisonnable que les Métis fussent munis d'un-lot de ces
immenses terres du Nord-Ouest, pendant qu'on accordait ce
privilège aux Métis du Manitoba ? Quelle raison pouvait.il
y avoir pour refuser aux Métis de la Saskatchewan les
droits et les privilèges accordés aux Métis de la Rivière-
Rouge ? Comme le disait mon honorable ami, est-ce que la
justice n'est pas la même partout, aussi bien sur la rivière
Saskatchewan que sur la rivière Rouge ? Si les Métis de la
Rivière-Rouge ont obtenu des octrois spéciaux de terre, en
extinction du titre des sauvages, est-ce que la justice n'exi-
geait pas que les mêmes droits et privilèges fussent accordés
aux Métis dÔ la Saskatchewan. Les officiers du gouverne-
ment, dans les Territoires du Nord-Ouest, le conseil da
Nord-Ouest, les colons eux-mêmes, ont été plus généreux
envers les Métis que le très honorable monsieur.-A maintes,
et maintes reprises, la population du Nord Ouest a appelé
l'attention du gouvernement sur cette question. J'ai déjà
cité la résolution du conseil, passée en 1879, à ce sujet. n
1881, M. Clarke, un des membres du Conseil, présenta cette
résolution :

Que les Métis ont toujours été reconnus comme possédant des droits
dans le même sol, droits reconnus par le, gouvernement du Canada.
quand il a pria possession des Territuires et que,'pendant que l'on avait
largement pourvu lesMétis résidant aux ianitb, le 15 juillet 1870, rien
n'a encore été fait pour éteindre cette portion du titre sauvage attaché
aux terxes et territoires en dehors de la province du Manitoba, telle
qu'originairement formée par l'acte de 1870.

Alors il va à dire que la même chose devrait être faite
pour les Métis dans le Territoire du 'Nord-Ouest. Je crois-
que le conseil passa une résolution, A ce sujet, qui fut trans.
mise au 'gouvernement, mais à laquelle le gouvernementne
fit pas attention. Plus tard, la population du Territoire du
Nord-Ouest tint des assemblées et passa des résolutions
défendant la même cause des Métis. tUne assemblée eut lieu,.
à Saint-Albert, en octobre, cette année, et il y fut-résolu :

Considérant que le titre des sauvages dans ce district ou territoire n'a
pas été éteint, et que les anciens colons et les Métis du Rânitoba ont été-
indemnisés par des scrips en échange de leur titre, et que telle allocation
n'a pas été faite aux résidents de ce territoire, il est résolu que le très
honorable ministre de l'intérieur soit prié d'accorder de semblables scrips
aux colons semblables, les plaçant ainsi sur un pied d'égalité avec leura
frères du Manitoba.

Cette résolution fut transmise au gouvernement par M.
Charles Nolin. Le gouvernement fit une réponse maintenant
le principe* énoncé hier par le très honorable monsieur.
Voici cette réponse:

Résolution n 3.-Oomme en vertu d'un traité avec les sauvages leur
titre à aucune portion du Territoire renfermée dans le district de Lorne¢
a été éteint, cette résolution aurait besoin d'être expliquée.

Eh bien ! monsieur, cette réponse fut transmise à la popu-
lation du Nord-Ouest. M. Clark, qui s'était occupé de l'affaire
envoya une réponse concluante, relatant toutel législation
de 1874 à 1879, et démontrant péremptoirement que la
politique de ce gouvernement avait ou pour but l'extinction



du titre des sauvages, on faveur des Métis. Alors des réso-
lutions furent aussi adoptées dans le même sens par le
peuple, mais-sans succès. Enfin on envoya chercher Riel,
et on l'amena dans le pays; il semble que le gouvernement
alors au moins eût pu accorder ce qu'il avait si longtemps
refusé; mais il ne se remua pas. Quand s'est-il décidé à
agir? -Alors que la rébellion était mûre dans le Nord-
Ouest, comme l'a démontré hier mon honorable ami ; le 26
J invier, il fit quelque chose; qu'était-ce ? Il demanda sim-
p'oment un recensement. A cette époque-là, le gouverne-
ment n'avait pas encore de politique sur la matière. Lors
de l'émanation do l'ordre en conseil du 26 janvier 1885,ordonnant lo recensement des Métis du Nord-Ouest, le gou-
vernemont n'avait pas de politique, parce que, comme je
l'ai prouvé par le langage du très bpnorable ministre'à la
date du 26 mars suivant, il no voulait pas reconnaître que
les Métis avaient droit à un octroi spécial en extinction du
titre des sauvages. Il prétendait simplement qu'ils n'avaient
pas plus de droit que les colons ordinaires; que tout ce
qu'ils pouvaient faire, c'était tout simplement d'aller prendre
des homesteads ou préemptiona sur les terres inoccupées,
et rien de plus. De sorte que, à cette date du 26 mars, le
gouvernement n'avait aucune politique quelconque.

-Mais quelque chose arriva alors qui donna une politique
au gouvernement. é

Le jour même cù. l'honorable député parlant dans cette
Chambre disait-que. les Métis n'avaient pas plus ~de droits
que les colons ordinaires, que tout ce qu'ils pouvaient de-
mander était un homestead et le droit de préemption, on se
battait au Lac-aux-Canards, et les balles de cette bataille
firent plus pour régler cette question que six longues-années
de prièrea et de requêtes; six longues années de demandes
constantes ne purent obtenir justice pour ces pauvres gens
et apporter remède à leurs griefs, mais les balles du Lac.
aux-Canards firent agir le gouvernement et l'obligèrent à
proposer des arrangements. Le 30 mars, quatre jours après
le gouvernement se présenta. avec une ordonnance dans
laquelle pour la première fois, les dro' des Métis étaient
usqu'à un certain point reconnus, nM pas entièrement.

Bar cette ordonnance on fit aux Métis corfsins octrois de
terre non pas cependant en extinction du titre des sauvages,
mais avec des conditions d'établissement. Alors on nomma
des commissaires qui se rendirent dans les districts agités
par le trouble. Un des commissaires, M. Street, étant sur les
ieux et considérant le cas, dit au gouvernement qu'il était

nécessaire pour satisfaire les Métis de leur faire un oëtroi
spécial de terre; ainsi que la chose avait été faite en faveur
des Métis du Manitoba, sans conditions d'établissement.- De.
puis ce temps, ma foi, les commissaires ont distribué des titres
parmi les métis dans le Territoire du Nord-Ouest. A la fin, M.
l'Orateur, ces hommes, après avoir demandé cet octroi spécial
depuis 1878 jusqu'à mars 1885 sans pouvoir I.obtir, ont
réussi dans leur requête. La justice est doublement juste

) et - doublement précieuse quand elle est rendue libre-
ment et avec grâ,ce, mais elle perd presque toute sa valeur
lorsqu'elle est tardive et rendue à contre-coirr. Comme
dans cette occasion-même hier soir, l'honorable déput
ne voulut pas diro qu'en agissant ainsi lé gouvernement
rendait justice aux Métis du Manitoba et qu'il reconnaissait'
leurs droits ; il se contenta de dire qu'il le ferait et qu'il le
faisait pour l'amour de la paix. Pour l'amour de la paix,
quand nous étions en pleine guerre I Pour l'amour de la
paix, quand lés insurgés étaient sur le champ de bataille
et que le sang avait été répandu I L'honorable député
croit-il que cette tardive concession apaisera les ressenti-
ments des Métis ? Non. Le sentiment qui restera dans
leurs cours sera celui que 'fait nécessairement naître la
pensée que leurs droits ont été niés tant qu'ils se - sont
bornés à les faire valoir au moyen de requêtes, mais q'aus-
sitôt qu'ils prirent letrs vieux mousquets rouilléS ils
obligèrent le gouvernement à s'incliner et obtinrent ainsi ce
qu'ils n'avaient pu obtenir par des moyens constitutionnels.

Voilà le sentimeht qui vivra dans le cour des Métis. Il en
est ainsi pour ce qui regarde les réclamations non énu-
mérées dans le Manitoba. Il y avait au Manitoba un certain
nombre do Métis qui n'avaient pas été énumérés et qui
avaient droit à un octroi special de terre. Les Métis, le
conseil du Nord-Ouest, et les amis du gouvernement dans le
Nord-Ouest s'adreesèrent à lui, mais sans succès.

Le 9 avril, après que la rébellion eût fait rage pendant
quelque temps, le gouvernement se mit encore aux genoux
des Métis et leur accorda, à leurs menaces et à la violence,
cequ'il avait refusé à leurs prières. En fait, le gouverne.-
meut n'a pas même le courage de Falstaff, car, si je ne me
trompe, Faktaff disait: " Les raisons seraient abondantes
comme les baies, que je n'en donnerais pas - une par con-
trainte." Mais le gouvernement ne voulait 'rien donner
autrement que par contrainte. Il a résiste aux prières et
aux requêtes des colons, mais quand- ils sont venus les armes
à la main, il fléchit et leur accorda ce qu'ils demandaient.
-Il y avait une autre réclamation faite par les Métis, comme
il a déjà été dit. Ils voulaient n'être pas troublés dans leurs
possessions et avoir la permission de les occuper- telles
qu'elles étaient et les gader sans être molesté. Le gouver-
nement avait adopté le mode d'arpentage américain, le mode
rectangulaire. Ce mode est bon et je n'y trouve pas à redire,
mais il ne semble que juste et bon que quand il y avait eu
des établissements avant l'arpentage, le -gq'uvernement

aurait dû le reconnaître, et' l'arpentage être fait suivant les
établissements. C'est là le caractère de tous les établis
monts français en Amérique qu'ils ont tous été faits sur les
bords des rivières, et toutes les terres divisées de manière
que les -gens vivent les uns près des autres. C'est un trait
de la race française, Elle est plus sociable, on l'admettra
sans dispute, que la race teutonique.
- Dans le Bas-Canada la différence du caractère des deux
races est -distinctement marquée. Dans le Bas-Canada, mi
vous passez dans un vieil établissement de campagne vous
verrez des maisons dans toutes les directions, aux endroits
les plus favorables pour le cultivateur. Elle peuvent
être éloignées d'un -on deux milles les unes des autres,
Mais du moment où vous allez dans des établissements fran-
çais, vous trouvez les maisons des cultivateurs sur le bord
du chemin, à un jet de pierre de distance l'une de l'autre, de
manière à favoriser des relationsconstantes et -"fciles. De
fait le peuple du Bas anada, dans tous les, établissements
français, est en rapports constanté et journaliers Il en est
ainsi non seulement dans les établissements français dans le
Bas-C mada, mais encore-dans tous les établissernents fran.
çais en Amérique. C'est la même chose dans la vieille
France. La population des campagnes, en France, habite
des hameaux; dans le Bas-Canada on demepre aussi près
l'un de l'autre que les circonstances les permettent. J
trouve aussi ce trait de ressemblance dans les vieux établis-
sement acadiens dans la Nonvelle-Ecosse. Dans le comté
de Ring, par exemple, dans la vieille terre classique d'Evan-
geline, il y avait autrefois un veil établissenzent appelé
Rivière aux Canards. Là les terres ont été colonisées par
bandes étroites ; -toutes sont proches les unes des autres, et
cat établissement s'appelle aujourd'hui du nom de Rue
Canard. Cela, aux yeux de- la population, représente une
rue plutôt qu'une terre d'établissement ordinaire.

Les aventuriers dont le sang coule maintenant dans les
veines de la population -métisse du Nord-Ouest vinrent de
France et du Bas-Canada. Le même trait de caractère
existe chez eux. Aujourd'hai la population métisse du
Nord Ouest, partout où elle a des établissements, a pris
les terres exactement de la même. manière que l'a fhit
la population française soit sur les bords du Saint-Laurent
en Acadie ou dans la Louisiane. Quand le gouvernement
prit possession du Nord-Ouest il trouva ces êtablissementa
sur la Saskatchewan de -la même manière- que tout autrm
établissement français. Les terres étaient divisées en ban-
des étrolts, et les fermes étaient toutes proches les unes des



autrés. N'était-il pas juste que les possessions de ces per-
sonnes-là fussent respectées, qu'on n'intervint pas dans les
terres que cette population s'était- divisée entre elle, et
que le mode rectangulaire d'arp.entage dût s'effacer aussitôt
qu'il venait un contact avec ces établissements ? Telle a été
la politique de l'honorable député de Bothwell -(M. Mills)
quand il était à la tête du départenent de l'intérieur. J'ai
remarqué, hier, que l'honorable premier ministre, quand il a
abordé ce sujet a passé légèrement sur cette politique. Il
n'en n'a pas dit grand'chose. Il s'est contenté de dire que
l'honorable député de Both well, quand il était à la tête du
département de l'intérieur, n'avait pas été aussi diligent qu'il
aurait pu l'être-mais il a vanté- sa propre activité. Il a
dit que le gouvernement dont il était membre avait montré
beaucoup de diligence à ce sujet.

L'honorable prentier ministre ne s'est pas borné à faire
cette double assertion, il.a même dit qu'il le prouverait. Et
alors, avec une certaine ostentation, il prit une carte géo.

phique et la mit sur la table. Regardez la carte, dit-il,
et elle vous fera voir combien nous avons arpenté. Et aussi-
tôt après l'ajournement de la Chambre j'ai vu un certain
nombre de partisans de l'honorable premier ministre, qui
avaient une foi profonde et reposaient une grande confiance'
dans sa parole s'approcher de la table et chercher des

rouves de l'énergie et de l'activité de leur chef; et d'aprè 1
'ébahissement qu'on voyait sur leur figure il était évident

que la carte ne prouvait pas grand chose, qu'elle no prou-
vait rien du tout, car voici les faits: -les arpentages ont é'é
dirigés par l'honorable député de Bothwell quand il était
chargé du département.

M. HESSON: L'honorable député de Bothwell a fait ar-
penter moins do 2,000,000 d'acres; l'apeien gouvernement
conservateur plus de 9,000,000, et le gouvernement -actuel
plus de 55,0000.

M. LAURIER: L'honorable député sait que le monde,
n'a pas été créé en un jour. La première chose créée fut la
lumire. La première chose à faire pour faire les arpen-
tages était de tirer les lignes méridiennes, et les rapports
font voir que, mon honorable anhi s'est efforcé en 1-877 d'en
tirer afin de procéder à l'arpentage des territoires. C'était
la première chose à faire. J'espère que cette explication
satisfera l'honorable député de Perth-Nord. - Dans le fait,
mon honorable ami aborda le sujet dès 1876, et cela de la
manière parfaite qui lui est familière. Le gouverneur Laird
s'adressa, en 1877, de la manière suivante à mon honorable
ami à -ce sujet:

Ce sujet affecte matériellement la prospérité de ces établissement
et d'autres dao le territoire. J'ose donc espérer que les travaux d'ar-
pentage spéci seront poursuivis durant l'été prochain'--

Ceci -remonte à-février 1877 et fait voir que l'honorable
député avait déjà commencé l'arpentage spécial dès l'été de
1876. Et quelle fut la réponse do4'ho ble député ? il
répondit conformément à la question, ne disant pas seule-
ment que l'arpentage serait fait, mais encore qu'il serait fait
suivant les possessions des habitants. Voici ce qu'il écrivait
à cette occasion:
SLe programme d'arpentage spécial pourvoit A ce que l'ouvrae soit
-étendudurant la saison proc e de manière à couper le Saskatchewan
dans le voisinage des principaux établissements sur cette rivière. On se
pro.ose, dans làeu où des établissements s ot formés les long des
rvires dans ce territoire, d'adopter l'arpentage aux fermes telles quelles
existent, c'est-à-dire de donner un front de 10 ou 20 chaaes sur la
riviére, et d'étendre les lots n arrière de façon à leur donner 16) acres.

C'était là la politique de mon honorable ami (M. Milla)
en 1877, laquele avait été inaugurée même- l'année précé.
dente. Mais j'admets ceci: le peuple était impatient. L'ar-
pntage ne pouvait pas se faire aussi promptement qu'on le

sirait, et a raison en est donnée dans les papiers aujour-
d'hui devant nous. L'arntage no pouvait pas être fait
parce que les lignes méridiennes devaient d'abord être tra-
cées. lIs s'adressèrent encore au gouvernement à ce sujet,
et comme mon honorable ami la dit-je ne citerai pas

l'autorité déjà citée hier-cotte politique aurait été pour-
suivie le plus rapidement qu'il aurait été permis de le faire.
Mais en 1878 il y out un changement de gouvernement. Ce
changement, j'en accuse les honorables députés de la droite,
amena aussi un changement de politique, et au lieu de res-
pecter les possessionis des habitants et de faire faire un
arpentage spécial là où des établissoments avaient précédé
l'arpentage, ils soumirent le peuple à un mode d'arpentage
roctangulaire, soit que Jeurs terres fussent dolonisées ou non
et ils sacrifièrent la paix de leur pays à leur caprice. Quand
ce nouveau mode d'arpentage fut d'abord mis en pratique
on s'en plaignit dan.s le territoire. Ceux qui s'étaient établis
sur d'étroits lots de frnt s'en plaignirent, et dès le mois de
mars 1882, M. Duck, l'agent à Prince-Albert, adressa la lettre
suivante au département :

Comme la majorité des colons de la brauche sud de la Saskatchewan,
dans le voisinage de la paroisse de Saint-Laurent, ont pris possession de
eurs terres avant l'arpautage avec des fronts étroits semblables aux lots
riverains dans d'autres parties du district, et envue de la difficulté qu'o
éprouvera dans ce bureau en déterminant les limites de ces réclamations,
conformément à l'arpentage de section, j'ai, à la demande des colons
aini établis, l'honneur de vous demander des renseignements sur la ps-
aibilité dl'arpenter de nouveau cerfsections dansles lots de rivière d'après
un plan emblableà celui adopté dans l'établissement de Prince-AiberI.

Ceci était écrit le 11 mars 1892, et le 4 septembre, M.
Dack n'avait pas encore reçu de réponse du département.
Voyant cela, les colons eux-mêmes tentèrent la fortune et
s'adressèrent au gouvernement en ces termes:

Nous désirons aussi qu's yos donniez des ordres pour que les terres
soient aentées le long de la rivière, en lots de lOchalnes de large et de
deux milles de long. V'est un ancien usage de diviser ainsi les terres, et
ce seraitu a moyeu facile de nous faire connaître les limites de nos terres
respectives.

Le 13 octobre le département de l'intérieur répondit oI-
ciellement comme suit:

Mais quant à l'arpentage du territoire en question, que toutes -terres
dans les Territoies du .ord-Onest seront arpentées d'après le mode
actuellement en rigueur.

Telle était la manière adoptée et promulguée par le dé.
partement de l'intérieur le 13 octobre. 1882; désormais
toutes terres seront arpentées, dans le Nord-Ouest, d'après
le nouveau moo, qu-elles aient été ou non occupes, ou
qu'elles aient été colonisées on non. Le 21 octobre, M.

asrges, député du ministre de l'intérieur, répondit enfin à la
lettre de M. Duck écrite le 1.1 mars précéent, et voici ce
qil dit:

Le gouvernement n'entend pas faire arpenter de nouveau.
Il va sans dire qu'ils pourront, loraqu'ils auront pris possession ds
terres, faire faire toute subdivision iflérant de l arpentage régulier
qu'il leur plaira. Vous voudres bien faire part de cette décision aur

- partieslntéressées.

Lorsqne les colons demandèrent que l'arpentage fût fait
d'après leurs possessions on répondit: non, vous pourres
faire subdiviser vos terres comme vous l'entendrez après
l'arpentage, mais jusque-là le mode d'arpentage sera celui
adopté par le gouvernement. .e demande à tout homme
impartial dans cette Chambre, pouvait.il y avoir une plus
grande tyrannie exercée par le gouvernement sur le peuple
de la rivière Saskatchewan, qui avait mis ses terres en lots
étroits, qui avait construit ses clôtures et ses maisons, cul-
tivé le soul et l'avait amélioré en conséquence, que celle qu'il
exerça quand les terres furent arpentées sans égards aux
établissements des. colons et aux améliorations qu'ils y
avaient faites ? Pouvait-il y avoir une plus -grande tyran-
nie que d'arpenter les terres d'un colon- et tirer des lignes
sur ses constructions tout comme si ces terres étaient io-
cupées ou non colonisées ? C'était'une tyrannie sans excuse.
il n'en eût pas coûté cher au governement d'écouter les
demandes des Mtis et de leur di:e nous respecterons vos
terres telles que vous les possédes.

Non seulement cela, mais les misionnaires de cette con-
trie, ces hommes de pair, qui en règle générale ne se mêlent
p as des affaires du peuple, ont cru devoir faire maintes
fois des représentations au gouvernement à ce sujet. Le



père Leduc vint ici et eut une entrevue avec le gouver-
mement; le père André écrivit des lettres, ainsi,que le-père
Vègreville, qui furent cit's par mon honorable ami, des
lettres aussi éloquentes qu'on peut le désirer et plaidant en
.faveur des justes-droits du peuple, mais ces lettres restèrent
sans réponse.

On demande quels sont' les griefs de la population des
Territoires du Nord-Ouest? Je le demande, pourrait-il y
avóir un plus grand grief, même dans les vieilles provinces
du Canada, que celui résultant de la tentative du gouverne.
ment de faire arpenter de nouveau les terres- d'après un
mode régulier et scientifique ? Je dis que si l'on essayait de
faire une telle chose il y aurait ici un soulèvement commo
celui qui a éclaté là-bas. Rien n'est plus cher à un homme
que son pauvre morceau de terre arraché au désert par son
travail, et le gouvernement a agi d'une manière tyrannique
et injustifiable en faisant ce qu'il a fait. Je puis comprendre
purquoi ces gens irrités par cette négligence systématique
de leuraréclamations ont enfin -recouru à ces moyens regret-
tables. -Mainte et mainte fois déjà les hommes soe sont
révoltés pour des causes moins justes que celles que ces
hommes pouvaient invoquer. Voyons la conduite du gou-
vernement. Pendant 6 longues années le peuple du Nord-
Ouest a revendiqué ses droits au moyen de pétitions; pen-
dant six longues années il a employé tousiles moyens cons-
titutionnels que la loi mettait à sa-disposition pour obtenir

- justice. 11 a présenté des pétitions; il s'est réuni dans des
assemblées; il a paEs des résolutions; .il a envoyé des
délégations. Les.ptitions sont restées sans réponse; on. n'a
pas tenu compte aes résolutions adoptées aux assemblées.
On a reçu les délégations avec de doux sourires et des
paroles encore plus douces q n'o mettait par écrit, mais
qu'on oubliait dès que les dlégués avaient-tourné le dos
pour s'en retourner chez eux. Pndant ces longues années
le gouvernement n'a -pas fait un pas. - - . -

Après avoir envoy6 tant de pétitions inutiles, les Métis
ont recouru à une démarche très significative; ils sont allés

. chercber Riel et l'ont amené dans le pays. Cela au moins
aurait dû ouvrir les yeux au gouvernement. Il savaiit'que
Biel est un homme audacieux; il savait' quje peuple du
Nord-Ouest avait le cœur plein d'une amertume toujours
grossissante,et il aurait di savoir que dans ces circonstances
Sily avait tous les éléments d'une, conflagration 'soudaine,
dont les résultats pouvaient être désastreux comme ils l'ont

tà. Cependant rien ne put faire agir le gouvernement.
- Louis Biel ne restait pas inactif; il tint beaucoup d'assem-

blées auxquelles assistaient en grand nombre non seulement
les Métis, mais les colons de race blanche; on, discuta la
situation; on-exposa les griefs du peuple; et cependant le
peuple ne remua pas encore. Le gouvernement ne pouvait
plaider ignorance pace que la presse du pays, les journaux
publics dans la vde dea Saskatchewan et les journaux
publics dans le Manitoba, dans les intérêts-du parti au pou-
voir avertirent l'administration de temps à autre de ce qui
se passait; cependant on n'agit pas davantage du. côté du
gouvernement. Il y a plus, les propres fonctionnaires du
gouvernement l'avertirent à plusieurs reprises. Si voUs
examinez la correspondance, vous verrez que M. . Dnck
l'agent local à Prince-Albert, insista à plusieurs reprise;
auprès du gouvernement pour qu'il remediât aux griefs d
la population, mais ses lettres- restèrent toujours sans ré

cppaseo
Vous verrez que -M. Peare, emo y infatigable dugon

vernement, signala fréquemment le danger qui menaçait e
recommanda des remèdes, mais le gouvernement ne a
décida pas à agir. Qu'est-ce que demandaient donc. le
Métis ? Quelque chose d'injuste ou d'inique ? C'était exac
tement ce qu'on avait accordé aux Métis du Manitoba
c'était si juste que le gouvernement lui-même l'a accordé 9
la fn, mais alors qu'il était trop tard .

Tant qu'il avait été temps d'agir le gouvernement n'avai
rien fait. Mais si le gouvernement demeurait inactif, l'opi

nion publique s'alarmait. Le pays était si éloigné, les com-
munications était si difficiles que, parfois, il n'arrivait ici
qu'un écho affaibli de ce qui se passait dans ce territoire.
Dès 1883, mon honorable ami le chefde l'opposition, appela-
l'attention du gouvernement sur les plaintes que proférait le
peuple des territoires. En cette accasion le premier ministre-
lui répondit que tout allait bien. Mais l'honorable député-
de Provencher (M. Royal) fit alors entendre un cri d'alarme
et signala le danger. Un tel avertissement venant d'un
partisan si fidèle de l'administration aurait dt au moims-
Provoquer son attention ; cependant, rien ne se fit encore.
De nouveau, à la session suivante, mon ,honorable ami do-
Huron-Ouest (N. Cameron) exposa les griefs du Nord-Ouest.
et demanda un comité. Le gouvernement répondit que tout
était serein là-bas; il ne voulait pas agir. Au commence-
ment de la présente session# mon honorable amiaÙppela de-
nouveau l'attention du gouvernement sur l'état du pays en
présentant son bill pourvoyant à la représentation des terri-
toires dg Nord-Ouest. Ce bill devait subir sa deuxième lec-
ture le Il de mars. A cette époque on sentait vibrer dans.
l'atmosphère les premières ondes annonçant le grand orage
qui devait bientôt s'abattie sur le pays. Le gouvernement
ne pouvait manquer de eoir ce qui se paesait; de' fait nous
avous la preuve que, à cette époque, ses agents mêmes pous--
salent des cris d'alarme. Le ministre des travaux publics
se leva de son siège et proposa tranquilleinent l'ajournement
du débat. C'est là tout l'encouragement qu'on donna à ces
gens. Même à cette heure, il n'était peut4tre pas trop tard.
Si le gouvernement avait montré quelque bonne volonté, il
est possible que ces gens, en voyant cela, aurait modifié-
leur attitude et que ce soulèvement aurait été évité. Plus
tard, nous avons eu le discours du premier ministre que j'ai,
déjà cité, dans lequel le gouvernement déclarait qu'il comp- -

tait sur l'appui de ses amis et que sa conscience lui disait
ou'il avait fait tout ce qu'il pouvait faire pour pacifier le
pays. De telles vantardises de la part du gouvernement & -

la veille d'une rébellion qu'il a attirée sur, le pays par sa
mauvaise -administration, sont, je crois, sans précédent dans
l'histoire, à moins que nous ne rappelions les paroles d'Emile-
Ollivier, qui disait au Corps Légiâsitif, en 1870, qu'il allait
à la guerre d'un ccourléger, quand il allait plonger son pays.
dans une des plus grandes calamités qui puissent assaillir-
une nation. Pour couronner tout cela nous avons une lettre
du secrétaire d'Etat, disant le 6 juin :

les Métis avaient deo giefs sérieux contre le gouvernement cana-
dien,1a 'vole ordinaire de pétition leur était ouverte comme à tout-
eitoyen libre. Ils ne s'en sont pas prévalus.

M. l'Orateur, voilà qui est simplement ajouter l'insulte à-
l'injure. Les Métis n'ont pas présenté de pétitions? Que-
pouvaient-ils faire de plus que ce qu'ils ont -fait d'une ma-
nière constitutionnelle ? Pour dire la véitê, pendant ces lon-
gues années, ils n'ont fait que pétitionner, et pétitionner,
demander et demander, frapper à la porte, frapper à. la porte
du gouvernemerit, et le gouvernement n'a jamais levé un
doigt pour les secourir. Voilà la vérité, le gouvernement
n'a jamais rien fait pour exaucer les prières et ls voeux de
ces gens? Je me trompe, oui, le gouvernement a, fait quel-
que chose; il a envoyé la police à Carlton. Quand le peuple
revendiquait ses droits par des pétitions, quand if
tenait des assemblées pour discuter ses griefs, le gou-

- vernement savait ce qui se passait, et au lien de redres-
ser ces griefs,'il envoyait la police à Carlton, afin d'en im-

- poser au peuple. Voilà l'expèce de justice qu'il a eue du
t gouvernement tant qu'il ne s'est pas révolté. M.
e l'Orateur, s'il y a quelque chose qui puisse exposer legouver-
s .nement . une condamnation, c'est bien cette conduite di
- gouvernement; c'est bien le fait d'avoir envoyé des~hommes
; de police à Çarlton pour répondre aux pétitions du peuple
à par la force armée. Ce n'est pas là la justice,anglaise; ce

n'est pas ainsi qu'un gouvernement anglais répond. d'prdi-
t naire aux demandes de ses sujets ; mais e'estbien ainsi qu'on
. administre la justice en Russie. C'est ainsi que la Russie



répond aux demandes de la Pologne. Chaque fois que les
Polonais se lèvent pour .réclamer leurs droits, les Russes
font exactement ce qu'a fait le gouvernement canadien-ils
envoient des troupes armées à Varsovie. Maintenant il y a
un autre point au sujet de ces troubles auquel on -n'a pas
touché, mais qui semble être présent à l'esprit d'un grand
nombre. On n'a pas exprimé ce sentiment, mais on dirait
qu'iLest dans l'atmosphère, non seulement dans cette Cham-
bre mais dans tout le pays. On n'a pas dit, mais il y en a
beaucoup qui croient que si ces gens se sont révoltés, c'est
parce qu ils sont, jusqu'à un certain point, d'origine fran-
çaise.

Le premier ministre a dit hier que Gabriel Dumont et ses
amis sont et qu'ils ont toujours été des rebelles. Il n'est pas
à ma connaissance que Gabriel Dumont ou aucun de ceux
qui ont pris les armes sur la Saskatchewan ou sur la rivière
Rouge aient jamais songé à se révolter contre l'autorité de
Sa Majesté. Ce n'est pas contre Sa Majesté la Reine qu'ils

se sont révoltés; c'est contre la tyrannie du gouvernement
canadien. Il est très possible que les Métis, à peine sortis
d'une vie nomade, n'ayant pas été en réalité plus de 7 ou 8
ans sous le régime anglais, n'aient pas encore appris à aimer
le drapeaù anglais, parceque jusqu'à présent, ce drapeau
confié aux mains des députés de la droite ne leur
a pas apporté cette justice qui a accompagné le dra-
peau anglais partout depuis cinquante ans. Mais je dis
ceci, moi qui viens d'une province où il y a moins de 50 ans
tous les hommes de la race à laquelle j'appartiens étaient des
rebelles et où tous ceux de cette race sont aujourd'hui des
sujets aussi fidèles et aussi loyaux que les autres,-je dis :
donnez justice à ces hommes, accordez leur leurs droits,
traitez-les comme vous avez traité le peuple du Bas-Canada
depuis les 40 dernières années, et, bientôt, dans tous ces
territoires vous aurez ie contentement, la paix et l'harmonie
où règnent aujourd'hui la discorde, la haine et la guerre, au
grand détriment du -pays.

hnprimerie MacLean, Roger et Cie, rue Wellmgton, OttaWa.


